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CONNAISSANCES   SUPPOSÉES  CHEZ  LE  LECTEDR.  - 
DU  TEXTE  DES  DISCOURS 

Si  personne  n'a  encore  entrepris  d'étudier  avec  méthode 
l'éloquence  parlementaire  pendant  la  Révolution,  si  on  tente 
aujourd'hui  pour  la  première  fois  d'écrire  ce  chapitre  de 
notre  histoire  littéraire,  ce  n'est  pas  que  le  sujet  soit  ingrat, 
car  les  chefs-d'œuvre  abondent,  ou  étranger  aux  préoccu- 
pations présentes,  car  les  questions  débattues  dans  les  assem- 
blées révolutionnaires  demeurent  actuelles.  C'est  plutôt  que 
la  matiùre  semblait  brûlante  encore,  et  qu'on  ne  croyait  pas 
possible  déjuger,  au  point  de  vue  littéraire,  une  éloquence 
dont  les  passions  étaient  les  nôtres.  Aujourd'hui,  après  un 
siècle  écoulé,  ou  peu  s'en  faut,  ne  peut-on  lire  d'un  esprit 
critique  lej>  disrx)urs  des  Constituants  et  des  Conventionnels  ? 
Ce  n'est  pas  le  temps  seul  qui  nous  a  rendus  impartiaux, 
c'est  aussi,  c'est  plutôt,  hélas  !  l'oubli.  A  force  d'otre  négligée 
comme  dangereuse,  cette  glorieuse  page  de  notre  littérature 
s'est  effacée,  a  di.sparu.  Quelques  noms  éclatants  surnagent 
seuls  dans  notre  mémoire  ;  mais  où  sont  les  œuvres?  La 
prudence  et  la  peur  lesont  reléguées,  pendant  la  Restauration , 
dans  leurs  poudreux  in-folios,  qui  les  tiennent  enfouies  et  les 

irdent.  Il  est  vraiment  temps  d'exhumer  et  de  faire  revivre, 
'je  no  dis  pas  Miralteaii,  dont  la  gloire  n'a  jamais  pâli,  mais 
Barnave,  maisCazalès,  en  attendant  Robespierre,  Ver^niaud, 
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Danton  et  Saint- Just  :  ce  sont  nos  Demostht-nes  et  nos  Cicé- 
ronsà  nous,  ou,  si  cette  comparaison  choque,  ce  sont  nos  Pitts, 
nos  Shéridans  et  nos  Fox.  Les  maîtres  de  notre  tribune  poli- 
tique méritent  une  place  à  côté  des  maîtres  de  la  chaire  chré- 
tienne, qui  n'auront  certes  pas  à  rougir  de  ce  voisinage  : 
Barnave  ne  vaut-il  pas  Massillon  ?  Vergniaud  est-il  inférieur  à 
Bourdaloue? 

Nous  ne  les  jugerons  pas  cependantd'après  la  méthode  clas- 
sique :  il  s'agit  avant  tout  de  les  faire  connaître,  puisqu'on 
les  a  oubliés,  du  moins  comme  orateurs.  C'est  par  de  nom- 
breux extraits  de  leurs  discours,  par  l'exposition  de  leur  con- 
duite et  de  leurs  idées  politiques  que  nous  essaierons  d'expli- 
quer leur  éloquence,  évitant,  autant  que  possible,  les  for- 
mules d'admiration  ou  de  blAme,  dont  le  goût  du  lecteur 
ne  nous  saurait  aucun  gré. 

Dans  ce  volume,  consacrée  la  Constituante,  on  ne  retrou- 
vera pas  quiconque  a  parlé  à  la  tribune  de  cette  assemblée, 
mais  ceux-là  seulement  qui  nous  ont  paru  dignes  du  titre 
d'orateurs.  On  remarquera  peut  être  une  certaine  dispropor- 
tion entre  les  biographies  :  nous  n'avons  pas  voulu  rappeler 
ce  qui  se  trouve  partout  et  répéter  des  détails  trop  célè- 
bres. Nous  supposons  que  le  lecteur  connaît  l'histoire  de  la 
Révolution,  et  nous  lui  prêtons  aussi,  comme  nous  allons 
l'indiquer,  la  connaissance  de  certains  antécédents  déjà 
exposés  dans  des  livres  bien  connus. 


1 


Si  on  est  tenté  de  croire  que  nous  avons  exagéré  à  plaisir 
la  nouveauté  de  notre  sujet,  qu'on  se  pose  cette  question  :  que 
•ait-on,  au  sortir  du  collège,  sur  l'élotiuence  révolutionnaire? 
que  sait  un  homme  du  monde  sur  les  orateurs  de  la  Cons- 
tituante, de  la  Législative  et  de  la  Convention?  il  a  étudié 
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l'histoire  de  France  dans  un  manuel  classique,  et  le  cours  du 
professeur  n'a  guère  développé  ce  manuel.  Il  n'ignore  pas  que 
de  nombreux  orateurs  ont  parlé,  que  leur  parole  a  été  pas- 
sionnée, tragique,  violente,  non  sans  enflure  ni  sans  mauvais 
goût.  Quelques  apostrophes  célèbres  de  Danton,  quelques 
mots  concis  de  Siéyès  lui  reviennent  à  la  mémoire.  On  lui  a 
dit  que  Mirabeau  fut  un  grand  orateur,  et  il  se  figure  une  pa- 
role orageuse,  troublée  et  troublante,  parfois  pénible  et 
obscure,  propre  surtout  aux  apostrophes  virulentes,  aux  ré- 
ponses foudroyantes.  On  lui  a  parlé  des  bonnes  intentions,  de 
la  vertu  et  des  malheurs  des  Girondins,  et  on  lui  a  dit  qu'ils 
étaient  éloquents  ;  mais  il  ne  connaît  pas  leurs  discours,  et  il 
peut  se  demander  si  les  héros  du  poème  en  prose  de  Lamar- 
tine ne  doivent  pas  leur  réputation  d'orateurs  encore  plus  à 
leurs  infortunes  qu'ù  leur  mérite  personnel.  De  Robespierre, 
il  se  rappelle  une  ligure  froide,  hypocrite,  odieuse,  et  il  con- 
jecture une  éloquence  à  l'avenant.  C'est  à  peu  près  tout  ce 
qu'il  sait  au  sortir  du  collège  sur  l'éloquence  révolutionnaire. 
Quant  à  y  voir  un  genre  littéraire  comparable  à  l'éloquence 
classique,  à  l'éloquence  d'un  Démosthène,  d'un  Cicéron  ou 
d'un  Bossuet,  il  n'y  a  pas  songé.  Vergniaud  et  Robespierre 
n'ont  jamais  figuré  sur  le  programme  d'aucun  baccalauréat,  et 
telle  est  l'influence  des  études  classiques  sur  les  esprits  les 
plus  libres,  qu'il  faut  un  efliort,  une  audace  d'imagination 
pour  prêter  à  ces  hommes  farouches  les  qualités  des  vrais 
orateurs,  et  supposer  qu'ils  puissent  un  jour  figurer,  à  titre  de 
modèles,  dans  un  traité  de  rhétorique. 

Peut-être,  cependant,  pour  peu  qu'il  ait  l'esprit  curieux , 
aura-t-il  été  séduit  par  la  lecture  de  quelques  fragments 
de  cette  éloquence  révolutionnaire.  11  veut  en  savoir  davan- 
tage. Les  noms  des  grands  historiens  de  la  Révolution  sont 
connus  de  lui  ;  le  voilà  lisant  d'abord  le  plus  court,  le  plus 
abordable,  je  veux  parler  de  M.  Mignet.  Je  connais  peu  de 
lectures  aussi  captivantes  pour  un  esprit  sincère.  L'histoire 
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de  la  Constituante,  notamment,  dont  nous  voulons  nous 
occuper  dans  ce  volume,  y  est  tracée  de  main  de  maître,  à 
la  Tacite,  et,  ce  qui  intéresse  davantage  notre  chercheur,  des 
portraits  d'orateurs  s'y  rencontrent  en  assez  grand  nombre. 
Il  est  impossible  d'oublier  le  portrait  des  deux  célèbres 
contre-révolutionnaires  Cazalès  et  Maury.  Celui  de.  Barnave 
s'impose  à  l'e.sprit  et  s'y  grave  à  jamais.  Quelques  citations, 
choisies  parmi  les  passages  les  plus  nobles  et  les  plus  déli- 
cats des  discours,  coupent  le  récit  d'après  un  art  .«avant. 
La  matière  de  cette  grande  éloquence  nous  apparaît  aussi 
élevée  que  les  motifs  d'inspiration  d'un  Cicéron  ou,  dans 
Salluste,  d'un  César.  On  songe  aux  modèles  classiques,  à  ce 
Conciones,  appris  par  cœurau  lycée.  On  est  sûr  qu'il  y  a  là  une 
véritable  éloquence,  et  on  commence  à  brûler  de  la  connaître, 
ce  qui  prouve  qu'on  ne  la  connaît  pas  encore,  et  que  le  livre  de 
M.Mignet  ne  suffit  pas  à  notre  dessein.  L'ouvrage  considérable 
de  M.  Thiers  va  donner  quelques  aliments  de  plus  à  la  curio- 
sité, mais  sans  la  satisfaire.  Ici,  les  citations  sont  nombreu- 
ses, mais  courtes,  et  si  l'historien  est  impartial,  s'il  n'est 
aveuglé  par  aucun  des  préjugés  des  écrivains  hostiles  à  la 
Révolution,  il  y  a  chez  lui,  bien  à  son  insu,  des  préoccupa- 
tions de  l'idéal  classique,  qui  guident  encore  plus  ses  choix 
que  le  soin  de  la  vérité,  et  les  exigences  d'un  goût  sévère  et 
orthodoxe  lui  font  éviter  toutes  les  citations  où  les  règles  de 
la  rhétorique  traditionnelle  paraissent  trop  ouvertement 
violées.  M.  Louis  Blanc,  préoccupé  de  soutenir  une  thèse, 
néglige  le  point  de  vue  littéraire,  et  ne  nous  donne  aucune 
idée  de  l'art  des  orateurs  de  la  Convention.  Je  me  trompe  :  il 
nous  initie  indirectement  à  la  lecture  de  leurs  discours  par 
son  style  même,  style  un  peu  suranné  aujourd'hui,  visible- 
ment inspiré  par  l'étude  de  Rousseau,  de  ce  Rousseau  qui  a 
été  le  grand  maître  de  rhétorique  de  la  Montagne.  Quant  à 
Michelet,  il  fait  revivre  à  nos  yeux  toute  l'éloquence  révolu- 
tionnaire; on  voit  l'orateur  à  la  tribune  :  visage,  geste,  voix, 
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tout  y  est.  L'historien  ne  craint  pas  la  réalité  :  l'expression 
triviale,  pittoresque,  injurieuse,  obscène  même,  ne  l'eiTraie 
pas.  En  vérité,  on  assiste  aux  séances,  comme  si  on  était 
caché  dans  cette  loge  du  Journal  logographique,  d'où  on  pou- 
vait tout  entendre  et  tout  voir  sans  être  vu.  C'est  une  résur- 
rection, et  une  résurrection  magique.  Et  pourtant  elle  ne 
nous  satisfait  pas  complètement  l'esprit,  et,  le  livre  fermé,  le 
charme  tombe. 

Alors  le  désir  vient  de  remonter  aux  sources  et  d'approcher 
des  textes.  On  se  procure  la  collection  du  Moniteur  ou  le  re- 
cueil de  documents  parlementaires  publié  par  Bûchez  et 
Roux,  recueil  si  commode,  si  complet,  et  qui  contient  tant 
de  pièces  qu'on  ne  trouve  que  là.  On  approche  enfln  de  la 
réalité;  on  va  la  saisir,  et  on  la  saisit  en  effet,  en  grande  par- 
tie. Les  volumes  succèdent  aux  volumes,  et,  pour  ne  parler 
que  de  l'Assemblée  constituante,  on  arrive  en  quelques  se- 
maines à  en  connaître  toutes  les  délibérations.  On  a  lu  les 
séances  orageu.ses  tenues  sous  le  coup  de  l'émotion  populaire, 
et  ces  longs  et  beaux  débats,  vraiment  parlementaires,  où  la 
Constitution  fut  discutée  et  votée.  Il  semble  qu'on  n'ait  plus 
rien  à  savoir,  et  pourtant  l'impression  qui  domine,  après 
cette  longue  lecture,  n'est-ce  pas  la  fatigue,  un  certain  ma- 
laise intellectuel,  et,  tranchons  le  mol,  un  véritable  senti- 
ment d'ennui  ?  On  se  sent  comme  déçu.  On  n'a  pas  retrouvé 
l'enthousiasme  excité  en  soi  par  la  lecture  de  Mignet,  de 
Thiers  et  de  Michelet.  Ces  discussions,  qui  semblaient  trop 
courtes  dans  les  historiens,  sont  trop  longues  dans  le  Moni- 
teur. Ces  discours,  qu'on  avait  supposés  si  colorés,  semblent 
ternes,  froids,  souvent  secs  et  subtils.  On  ne  comprend  pas 
tout  très  bien,  et  la  vraie  source  de  l'ennui,  c'est  de  ne  pas 
comprendre. 

Serait-ce  que  l'époque  révolutionnaire,  trop  lointaine,  n'a 
plus  pour  nous  qu'un  intérêt  historique?  Non  :  les  sujet.*  de 
discussion  sont  les  mûmes  ;  on  discute  les  mêmes  grands  in- 
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téréts  sociaux  que  de  nos  jours  Les  idées  des  Constituants  ne 
sont-elles  pas  aussi  actuelles  que  celles  des  membres  du  par- 
lement français  en  1881  ?  La  différence  est  dans  la  forme. 
Ces  orateurs  ne  parient  pas  la  même  langue  que  nous.  Leur 
langue  a  vieilli,  s'est  obscurcie  parfois  ;  c'est  la  langue  du 
temps.  Notre  chercheur  .se  voit  donc  obligé  d'apprendre  cette 
langue  du  temps,  et  d'étudier  les  autres  manil'e.stations  litté- 
raires de  l'époque,  notamment  les  cahiers  électoraux,  véri- 
tables bréviaires  des  Constituants,  et  les  journaux  ,  leurs 
conseillers  quotidiens.  Il  verra  que  la  forme  littéraire  à  la 
mode  en  1789  est  celle  de  Rousseau,  de  Montesquieu,  des 
encyclopédistes,  des  économistes,  des  patriotes.  La  forme 
voltairienne  n'est  point  imitée,  parce  qu'elle  est  inimitable  ; 
c'est  la  pensée  qui  s'exprime  presque  sans  voile. 

Aussitôt  des  études  considérables  se  proposent  à  l'esprit; 
d'abord  il  faut  lire  Rousseau,  tout  Rousseau,  mais  surtout 
VEmile  et  le  Contrat  social.  On  devra  se  pénétrer  de  tous  les 
procédés  de stylede  Jean-Jacques,  de  son  élo<]uence  passionnée 
et  colorée;  on  devra  étudier  la  manière  dont  il  met  ses  idées 
en  scène,  manière  faite  pour  le  peuple,  ses  apostrophes,  ses 
nombreuses  figures  de  rhétorique.  Quelqu'un  qui  veut  étudier 
l'éloquence  révolutionnaire  ne  saurait  trop  pAlir  sur  Rous- 
seau :  tout  l'Emile  et  tout  le  Contrat  ont  été  débités  par  tran- 
chesà  la  tribunedes  assemblées.  Le  même  travail  sera  nécessaire 
pour  Montesquieu,  de  qui  procèdent  les  constitutionnels,  les 
partisans  du  système  parlementaire  anglaiset,  en  général,  les 
Constituants.  Quand  on  aura  lu  en  outre  l'Encyclopédie  et  les 
économistes,  qu'on  y  aura  ajouté  les  philosophes,  comme 
d'Holbach,  les  deux  gros  volumes  de  Raynal,  Diderot  (1)  et 
l'œuvre  si  populaire  de  Mably,  sera-ce  tout  ?  Il  faudra  con- 

(1)  «  Diderot  ett,  foiTant  moi.riaocnte  qui  •  préaidé  uxex««ioM  da 
notre  tribune  >,  dit  arec  exagération,  mais  non  aant  qaelqM  Térité, 
Charlei  Nodier,  dan*  •••  Snunnirt,  épisodes  et  portraits,  Paria,  I8SI, 
3  ▼.  in-S  (I.  UT). 
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naître  ce  qu'était  au  xviu«  siècle  cette  presse  dont  la  lecture 
assidue  forme  aujourd'hui  et  nos  orateurs  parlementaires  et 
le  public  de  nos  orateurs.  La  presse?  Mais  existait  il  des  jour- 
naux politiques  avant  1789?  Non,  sans  doute;  seulement  on 
suppléait  au  journal  par  les  feuilles  volantes,  les  pam- 
phlets (!)  ;  chaque  incident  politique  était  commenté  par  une 
nuée  de  brochures  plus  ou  moins  clandestines,  dont  les  titres 
seuls  rempliraient  de  gros  volumes.  Si  le  xix*  siècle  est 
le  siècle  des  journaux,  le  xvm*  fut  le  siècle  des  brochures. 
C'était  comme  la  monnaie  des  œuvres  de  Montesquieu,  de 
Rousseau  et  des  gros  volumes  de  l'Encyclopédie.  Opposition 
et  pouvoir  s'y  complaisaient.  Le  ministère  avait  des  pam- 
phlétaiies  à  sa  solde,  et  ces  polémiques  se  répandaient  dans 
toute  la  France,  mais  surtout  dans  les  villes.  Spirituelles  ou 
bêtes,  violentes  ou  malignes,  elles  ne  lassaient  jamais  la 
curiosité  populaire.  C'est  dans  ces  lectures  que  le  public  fai- 
sait, fit  son  éducation  politique.  C'est  là  que  naquit  la  langue 
parlementaire,  tour  à  tour  pédante  et  vive,  grossière  et  rat- 
finée.  souvent  obscure  pour  nous,  comme  les  idées  mêmes  de 
ces  pamphlets,  mais  claire  alors  pour  tous  et  adaptée  à  la 
disposition  présente  des  esprits.  Ajoutons  que  ces  pamphlets 
alTectent  souvent  la  forme  de  discours,  d'allocutions  pitto- 
resques :  il  s'y  trouve  parfois  de  la  véritable  éloquence,  et 
celui  qui  s'y  est  plu,  qui  en  connaît  un  grand  nombre,  n'est 
pas  dépaysé  quand  il  aborde  la  lecture  du  Moniteur,  il  ne 
s'ennuie  plus  :  il  comprend. 

Ces  pamphlets  ne  rendront  cependant  pas  compte  du  tour 
classique  de  certains  discours,  de  ces  souvenirs  de  la  Grèce  et 
de  Rome,  de  cette  raideur  un  peu  emphaticjue  qui  caractérise 
plusieurs  orateurs.  Il  faudra  s'occuper  d'une  autre  question, 
et  se  demander  quelle  a  été  l'éducation  des  hommes  de  la 


(1)  Parfoi*  CM  brocborei  prenaient  on  caractère  de  périodicité,  comme 
lea  AouvtlUt  âocUtioêtifutt,  dandoetinea. 
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Révolution  ;  les  plus  âgés  furent  élevés  chez  les  Jésuites  qu'on 
expulse  en  1762,  mais  dont  la  méthode  restera,  et  il  faudra 
étudier  cette  méthode  qui  est  encore,  pour  la  rh<^torique, 
celle  de  nos  lycées.  Là  le  Conciones  est  la  Bible  de  l'éltve  ;  il 
fut  celle  d'un  Robespierre  et  d'un  Danton.  CeConcione$,  on  ne 
l'imite  pas  seulement  à  la  tribune,  on  le  cite;  on  donne  les 
noms  de  fes  héros  à  ses  adversaires  et  à  ses  amis  ;  on  prend 
pour  modèles  un  Scipion,  un  Fabius,  un  Canuléius  ;  il  semble 
en  vérité  que  ces  orateurs  de  l'école  siègent  et  votent,  surtout 
à  la  Convention.  Mais  notre  curieux  ne  devra  pas  se  contenter 
de  cette  vue  un  peu  courte  ;  il  devra  étudier  tout  le  système 
de  l'éducation  au  xviii*  siècle  et  remonter  plus  haut  encore. 

Il  comprend  maintenant  ce  qu'est  la  forme  de  ces  discours, 
il  n'en  est  plus  cho(jué;  lecteur  récent  des  grands  écrivains 
du  XVIII*  siècle,  des  pamphlétaires,  instruit  des  méthodes  de 
rhétorique  que  l'on  suivait  dans  les  collèges,  il  n'est  plus 
dépaysé  à  une  séance  de  la  Constituante  ou  de  la  Convention, 
et  quand,  de  l'étude  de  la  forme,  il  voudra  passer  à  celle  du 
fond  et  se  demander  où  les  orateurs  ont  pris  les  idées  qu'ils 
expriment,  la  réponse  à  cette  question  se  trouvera  dans  le 
même  Montes(]uieu,  dans  le  même  Rousseau.  Toute  la  matière 
de  l'éloquence  révolutionnaire  est  là.  t  La  Révolution,  a-t-on 
dit  souvent,  était  faite  dans  les  esprits  avant  d'être  commen- 
cée dans  les  actes.  * 

Sera-ce  tout  ?  Les  études  préalables  seront-elles  enfin  ter- 
minées? La  personne  de  bonne  volonté  et  de  moyenne  culture 
que  noussupposons  pourra-l-elle  enfin  apprécier  les  discours 
mêmes  des  orateurs  de  la  Révolution  ?  il  s'en  faudra  de  l)cau- 
coup,  et  l'étude  la  plus  considérable  restera  encore  &  entre- 
prendre. On  en  .sentira  soi-même  le  besoin,  et  voici  comment. 

Dès  les  premières  séances  des  Etats  généraux,  alors  que 
s'engage  la  fameusediscussion  sur  la  vérification  des  pouvoirs, 
d'oii  est  sortie  la  Révolution,  on  est  surpris  de  voir  que  les 
députés    discutent    sinon  avec  méthode ,   du  moins    avec 
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une  certaine  expérience  des  choses  parlementaires,  et  comme 
si  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'ils  assistassent  à  des  déli- 
bérations semblables.  Leur  éloquence  n'est  pas  celle  qu'on 
attendrait  d'hommes  qui  n'ont  jamais  été  députés  politiques. 
Les  formes  dont  ils  se  servent  ont  évidemment  déjà  été 
employées  avant  eux,  et  ils  obéissent  à  une  sorte  de  tra- 
dition. Existait-il  donc,  avant  les  Etats  de  89,  des  assemblées 
délibérantes,  et  y  a-t-il  eu  des  écoles  pratiques  où  l'on  pût 
apprendre  l'éloquence  parlementaire?  Etait-ce,  par  exemple, 
l'assemblée  des  notables  ?  Mais  elle  fut  trop  restreinte  et  trop 
éphémère  pour  instruire  les  hommes  politiques  du  xvui» 
siècle.  D'ailleurs,  un  petit  nombre  seulement  des  Consti- 
tuants avaient  lait  partie  de  cette  assemblée.  En  avaient-ils 
du  moins  lu  les  débats  ?  Non,  puisqu'on  ne  publiait  que  les 
procès-verbaux  des  séances  officielles  et  plénières,  et  que  ces 
séances  étaient  remplies  tout  entière.^  par  un  monologue  du 
roi  uu  d'un  ministre.  C'est  dans  leurs  bureaux  que  les 
notables  discutaient,  prononçaient  des  discours,  mais  à  huis- 
clos  et  sans  publicité  ;  on  ne  connut  alors  de  leur  éloquence 
que  ce  qui  transpira  dans  le  public,  et  nous  n'en  connaissons 
aujourd'hui  que  quelques  traits  rapportés  par  Hardy  et  par 
le  continuateur  de  Bacbaumont  :  ainsi  nous  possédons  les 
protestations  écrites  des  bureaux  contre  les  assertions  men- 
songères de  Galonné,  qui  avait  publiquement  affirmé  être 
d'accord  avec  les  notables  sur  tous  les  points  essentiels.  Les 
notables  parurent  très  énergiques,  très  patriotes,  et  parlèrent, 
dit-on,  avec  une  fermeté  que  la  composition  de  cette  assem- 
blée ne  faisait  nullement  prévoir.  On  peut  donc  dire  que  cer- 
taines qualités  de  rélo(|uence  des  Constituants,  l'énergie,  la 
constance,  l'imperturbabilité,  se  montraient  déjà  dans  les 
délibérations  des  notables.  Leur  seconde  assemblée,  en  agi- 
tant la  question  brûlante  de  savoir  dans  (juelle  forme  les 
Etats  seraient  convoqués,  effieure  d'avance  plusieurs  des 
grands  motifs  de  l'éloquence  révolutionnaire- 
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D'autres  modèles  oratoires  furent  donnés  par  les  Parle- 
ments, dont  on  connaît  le  rôle  politique.  Leurs  remontrances, 
répandues  partout  et  lues  avidement,  sont  d'un  style  noble 
et  élevé,  qui,  à  coup  sûr,  mit  à  la  mode  la  gravité  et  la  di- 
gnité dans  l'éloquence.  Citons  seulement  deux  de  ces  mor- 
ceaux oratoires  publiés  à  la  veille  de  la  Révolution.  Quand  le 
duc  d'Orléans  et  deux  conseillers  furent  arrêtés,  le  Parle- 
ment de  Paris  s'exprima  ainsi  dans  sa  remontrance  du  8 
décembre  1789  : 

«  Le  dernier  de  vos  sujets  n'est  pas  moins  intéressé  au 

succès  de  nos  réclamations  que  le  premier  prince  de  votre 
sang.  Oui,  Sire,  non  seulement  un  prince  de  votre  sang,  mais 
tout  Français  puni  par  Votre  Majesté,  et  surtout  puni  sans  être 
entendu,  devient  nécessairement  le  sujet  de  l'alarme  publique. 
La  liaison  de  ces  idées  n'est  pas  l'ouvrage  de  votre  Parlement, 
elle  est  celui  de  la  nature,  elle  est  le  cri  de  la  raison,  elle  est  le 
principe  des  plus  saintes  lois,  de  ces  lois  qui  sont  gravi'«s 
dans  toutes  les  conscieiices,qui  s'élèvent  dans  la  votre,  et  nous 
assurent  l'approbation  intime  de  Votre  Majesté;  de  ces  loisqui 
ne  séparent  point,  dans  les  vues  d'ordre  public,  la  liberté  des 
citoyens  avec  l'autoritédu  prince,  et  placent  la  sûreté  person - 
nelle  à  la  tête  de  toutes  les  propriétés  ;  de  ces  lois  entin 
que  de  fidèles  ministres  n'oseraient  pas  combattre,  parce 
qu'on  ne  peut  les  violer,  suivant  les  magnitiques  expressions 
de  M.  Bossuet,  sans  ébranler  les  fondements  de  la  terre  et 
préparer  la  chute  des  empires.  La  cause  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  des  deux  magistrats  est  donc,  sans  nous,  par  la  seule 
force  de  ces  principes,  la  cause  du  trône,  dont  la  justice  est 
l'unique  fondement,  et  de  la  nation,  qui  ne  peut  être  heu- 
reuse que  par  la  justice » 

Et.  le  11  avril  1788,  le  Parlement  fait  en  ces  termes  l'apolo* 
giedu  droit  d'enregistrement  : 

«  Le  greffe  de  votre  Parlement,  Sire,  est  un  dépôt  inviola- 
ble. C'est  là  que  se  conservent  les  titres  de  vos  sujets,  et  ceux 
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même  de  Votre  Majesté.  Si  l'autorité  absolue  pouvait  en  dis- 
poser, que  deviendraient,  dans  un  moment  de  crise  ou  d'er- 
reur, ces  monuments  antiques  qui  d'âge  en  &ge  nous  ont 
transmis  les  droits  du  trône  et  ceux  des  peuples?  Où  retroa- 
verait-on  ces  vérités  nationales  qui  doivent  régler  le  zèle  des 
magistrats?  Arrachées  de  nos  registres,  elles  se  réfugieraient 
dans  nos  cœurs ,  sans  doute,  et  la  force  ne  pourrait  les  attein- 
dre dans  ce  dernier  asile.  Mais  les  archives  de  la  magistrature 
offrent  l'exemple  à  côté  du  principe.  On  aime  à  retrouver, 
dans  ces  vastes. recueils,  au-dessus  de  tout  soupçon,  les  actes 
généreux  qui  consacrent  la  puissance  des  lois  et  la  fidélité  de 
leurs  ministres.  Nous  y  conservons  avec  soin  les  arrêts  mé- 
morables qui  plus  d'une  fois  ont  affermi  et  rétabli  sur  le 
trône  votre  auguste  race  ;  les  actes  conservatoires  des  droits 
de  la  nation  ne  méritent  pas  moins  et  notre  vigilance  et  l'im- 
mortalité. D'ailleurs,  il  est  des  règles  positives,  il  est  des 
droits  particuliers  dont  les  seuls  titres  sont  les  actes  qui 
les  renferment.  Le  pouvoir  d'anéantir  ces  actes  ne  peut 
être  avoué  ni  par  la  raison  ni  par  la  loi.  La  fortune  publi- 
que, l'intérêt  des  familles  en  souffriraient  également.  Tout 
doit  être  inaltérable  dans  les  registres  d'un  tribunal,jus- 
qu'à  ses  erreurs.  La  loi  permet  qu'on  les  répare,  mais  les 
moyens  n'en  sont  pas  indifférents,  et  l'on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  que  la  suppression  arbitraire  des  minutes 
d'un  greffe  ressemblerait  moins  à  la  réparation  d'une  erreur, 
qu'à  la  violation  d'un  dépôt.  > 

Ces  morceaux  d'apparat  frappèrent  vivement  les  imagina- 
tions :  on  apprit  à  apporter,  dans  l'opposition  la  plus  vio- 
lente, de  la  tenue,  de  la  bienséance  et  du  sang-froid,  et  ces 
modèles  ne  turent  perdus  ni  pour  les  assemblées  d'électeurs, 
ni  pour  les  Ëtats  généraux  eux-mêmes.  Quant  aux  débats 
intérieurs  des  Parlements  et  aux  discours  que  prononcèrent 
les  conseillers  dans  des  discussions  souvent  politiques,  on  ne 
les  publiait  pas.  Les  orateur»  de  la  Ck)nstituante  purent-iU 
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se  former,  commeon  l'a  dit,  à  la  lecture  de  ces  discours?  lU 
ne  les  connurent  que  par  ouï-dire.  Les  Parlements  ne  furent 
une  école  d'éloquence  que  pour  ceux  de  leurs  membres  qui 
devinrent  députés,  un  Duport,  un  d'Espréménil. 

La  véritable  école  des  Constituants  lut  le  barreau.  Les  plus 
célèbres  d'entre  eux  étaient  avocats,  couime  Barnave,  Thouret, 
Target,  Bergasse,  Robespierre,  et  tant  d'autres.  Le  lecteur 
devra  donc  avoir  étudié  l'histoire  de  l'ôloquence  judiciaire  au 
xvni'  siècle,  d'autant  plus  que  les  causes  retentissantes  de 
l'époque  ont  ou  reçoivent  un  caractère  politique. 

Souvent  aussi,  les  avocats  se  réunissaient  périodiquement 
en  des  conférences  où  l'on  ne  traitait  pas  seulement  des  ques- 
tions de  droit,  mais  surtout  des  questions  d'économie  politi- 
que et  de  politique  pure.  Ainsi  M.  de  Beaumetz  avait  fondé 
et  dirigeait  à  Arras  une  réunion  semblable,  qui  était  l'image 
abrégée  d'une  assemblée  législative. 

La  France  de  l'ancien  régime,  éprise  d'éloquence  et  de 
liberté,  cherchait  par  tous  les  moyens  à  tromper  son  désir. 
On  parlait,  on  discourait  partout,  dans  les  salons,  dans  les 
cercles,  dans  les  dîners,  et  surtout  dans  les  académies.  Nom- 
breuses, influentes,  honorées,  ces  sociétés  littéraires  pullu- 
laient ;  il  n'était  pas  de  province,  pas  de  ville  de  quelque  im- 
portance qui  n'eût  la  sienne  ,  avec  séances  publiques , 
concours,  harangues,  solennités ,  où  la  parole  jouait  le  pre- 
mier rôle.  C'étaient  autant  de  tribunes  ouvertes  à  qui  se  sen- 
tait orateur;  le  bien  dire  s'y  conservait,  s'y  développait  avec 
un  certain  libéralisme  politique.  C'est  ainsi  que  l'académie  de 
Dijon  avait  donné  à  Rousseau  l'occasion  de  se  faire  connaître. 
C'est  ainsi  que  l'académie  d'Arras  offrit  à  Robespierre  un  au- 
ditoire devant  lequel  il  satislit  et  lixa  son  penchant  à  l'élo- 
quence d'apparat. 

La  Franc-Maç<mnerie,  très-répandue  en  France  au  xvni»  siè- 
cle, donna  aussi  à  plus  d'un  Constituant  futur  l'occasion  de 
s'exercer  à  la  paroledansles  assemblées  générales  de  sa  loge. 
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et  des  questions  politiques  étaient  plus  d'une  fois  débattues 
dans  ces  réunions  secK-tes. 

Et  comment  ce  goût  de  la  politique  s'était-il  conservé  en 
France  à  travers  tant  de  siècles  de  despotisme  ?  On  devra, 
pour  résoudre  cette  question,  étudier  le  rôle  des  Parlements, 
leur  opposition  politique  et  religieuse  aux  deux  derniers  siè- 
cles, leur  prétention  de  remplacer  les  Étals  généraux  inter- 
rompus depuis  1614,  le  rôle,  la  politique  et  l'éloquence  de  ces 
États  généraux  depuis  leur  établissement; il  s'agira,  non  pas 
de  trouver  parmi  les  orateurs  du  xv»  et  du  xvi"  siècle  des  pré- 
décesseurs à  Mirat)eau,  mais  seulement  de  constater  la  con- 
tinuité de  l'esprit  politique  et  la  permanence,  sous  diverses 
formes,  des  habitudes  oratoires.  On  remontera  ainsi  jusqu'aux 
rudimentsd'institutions  parlementaires  qui  existaient  à  l'épo- 
que gallo-romaine,  jusqu'au  Cmcilium  Galliarum,  dont  les 
États  du  xiv«  siècle  doivent  reproduire  les  principaux  traits. 
On  saura  de  la  sorte  comment  la  France  tut  de  tout  temps  une 
nation  éprise  de  politique  et  de  beau  langage,  et  on  s'expli- 
quera mieux  la  soudaine  éclosion  d'éloquence  politique  à 
laquelle  on  assiste  en  1789. 

Je  suppose  donc  que  le  lecteur  a  fait  toutes  ces  études  pré- 
paratoires, qu'il  connaît  tous  \es  précédents  de  la  question.  Ce 
n'est  qu'ainsi  préparé  qu'il  peut  aborder  l'étude  de  l'œuvre 
oratoire  de  l'Assemblée  constituante. 


n 


Mais  oii  trouverons-nous  cette  œuvre  oratoire  ?  Quel  est  le 
meilleur  texte  des  discours?  Je  dis:  le  meilleur  texte;  quant  au 
vraitexte.quantiMa  reproductionlitlérale  des  improvisations, 
telles  qu'elles  sont  tombées  de  la  tribune,  il  faut,  .«;auf  pour  les 
derniers  mois  de  la  Constituante,  s'en  passer.  Il  n'y  a%-ait  alors 
ni  journal  otliciel,  ni  compte-rendu  officiel  in  ertensn.  Quant 
au  Moniteur  ou  Gazette  nationale,  cette  feuille  devait  gar- 
der longtemps  encore  le  caractère  d'une  entreprise  privée.  Oii 
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donc  faut-il  chercher  le  tableau  le  moins  infidèle  des  débats? 
Disons  tout  de  suite  que  \e Moniteur  est  en  somme  le  recueil 
le  plus  complet,  le  plus  exact  des  discours  prononces  à  l'As- 
semblée constituante.  Montlosier  l'appelle  le  registre  officiel 
du  temps,  et  une  épigramme  des  Actes  des  apôtres,  où  les  jour- 
naux patriotes  sont  tournés  en  dérision,  compareen  ces  termes 
le  Moniteur  à  ses  confrères  : 

Le  3fonitt«r,  &  la  marche  plus  lente, 
De  l'Aisemblée  image  très  parlante  (1). 

Libéraux  ou  réactionnaires,  les  contemporains  sont  unani- 
mes à  louer  la  lid<lité  des  comptes-rendus  publiés  par  Pan- 
ckouke  (2),  et  c'est  dans  le  Moniteur  que  Montlosier,  Lameth, 
Bailly,  Ferrières  et  les  autres  auteurs  de  mémoires  pui-sent 
les  fragments  de  discours  qu'ils  citept.  La  plupartdes  orateurs, 
notamment  Mirabeau,  remettaient,  en  descendant  de  la  tri- 
bune, leur  manu>crit  au  rédacteur  du  Moniteur  présent  à  la 
séance.  Quand  Théodore  de  Lameth  cherchait  la  preuve  que 
Mirabeau  avait  altéré  le  texte  de  son  discours  sur  le  droit  de 
paix  et  de  guerre,  pour  l'envoyer  aux  départements,  il  se  fit 
écrire  par  Hippolyte  de  Marcilly,  rédacteur  du  Moniteur, 
l'attestation  suivante  :  «  Je  renouvelle  à  M.  Théodore  de 
Lameth  l'assurance  que  M.  Mirabeau  l'alné  nous  a  envoyé 
son  discours,  et  que  c'est  sur  le  manuscrit  qu'il  nous  a  fourni, 
qu'on  l'a  imprimé  littéralement  (\dus\e  Moniteur  ;  il  est  égale- 
ment vrai  que  M.  de  Mirabeau  nous  a  envoyé  directement  sa 
réplique,  imprimée  aussi  littéralement  dans  le  Moniteur. 
«  Signé  :  Hippoltte  de  Mabcillt.  ■ 
Paris,  le  4i  juio  4790. 


(1)  Acte*  des  Apôtres,  iv,  118. 

(2)  Nous  ne  parlon§,  bien  entendu,  que  du  Honitmr  di»  années  89,90, 
91.  Pendant  U  Législative,  et  surtout  pendant  la  Convention,  ce  journal 
mutile  et  défigure  trop  souvent  ses  comptes-rendus  an  gr*  du  parti 
vainqueur. 
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Il  est  donc  à  peu  près  certain  que  tous  les  discours  écrits 
étaient  reproduits  littéralement  par  ]e  Moniteur.  Quant  aux 
discours  innproviséit,  on  analysait  les  moins  remarquables,  et 
on  reproduisait  les  plus  importants  sur  des  notes  prises  en 
séance.  Cette  tâche  était  confiée  à  un  habile  journaliste, 
Maret,  le  futur  duc  de  Bassano.  Celui-ci,  dès  l'ouverture  des 
Etats  généraux,  s'était  installé  à  Versailles,  suivant  assidû- 
ment les  séances  et  prenant  des  notes  pour  son  propre 
compte.  De  ces  notes,  il  formait  un  bulletin  qu'il  lisait  dans 
les  cercles  et  dans  les  salons.  Le  succès  de  ce  Bulletin  manus- 
crit fut  tel  que  Maret  se  décida  à  le  transformer  en  un  jour- 
nal imprimé,  qui  parut  à  partir  du  12  septembre  1789.  Le 
2  février  1790,  Panckouke  proposa  à  Maret  de  réunir  son 
Bulletin  au  Moniteur.  Maret  y  consentit,  à  condition  que  le 
Bulletin  conserverait  son  titre  et  s'associerait  au  journal  sans  y 
disparaître,  et  c'est  à  partir  de  cette  date  que  commença  le 
succès  du  Moniteur. 

Arnault,  dans  ses  intéressants  Souvenirs  d'un  Sexagénaire, 
nous  a  tracé,  en  même  temps  qu'un  portrait  de  ce  parfait 
journaliste,  un  tableau  curieux  des  difficultés  que  la  presse 
avait  alors  à  surmonter  pour  rendre  compte  des  séances  du 
Parlement  : 

«  Bien  que  la  littérature,  dit-il,  les  nouvelles  et  la  politi- 
que fussent  admises  à  remplir  les  longues  colonnes  de  cette 
feuille,  les  discussions  de  rÂs.semblée  en  occupaient  toujours 
la  plus  grande  partie.  C'était  ce  qu'on  y  cherchait  avant 
tout  ;  comme  cet  article  ne  pouvait  pas  être  traité  avec  trop 
de  talent  et  de  soin,  c'est  à  Maret  que  la  rédaction  en  était 
confiée.  Personne  ne  s'en  fût  mieux  tiré.  Les  peines  qu'il 
prenait,  les  ^acrifices  (ju'il  s'imposait  pour  répondre  à  la 
confiance  de  l'éditeur,  sont  presque  incroyables.  Les  journa- 
listes n'avaient  pas  alors  do  places  réservées,  les  meilleures 
appartenaient  au  premier  qui  s'y  installait.  Que  faisait-il 
pour  n'être  devancé  par  personne  ?  Après  avoir  corrigé  les 

AlOQ.  PAALUt.  2 
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épreuves  du  journal  qui  s'imprimait  pendant  la  nuit,  et 
donné  quelques  heures  au  sommeil,  à  la  suite  d'un  repas  fait 
à  la  hâte,  il  se  rendait  à  la  porte  du  manège  où  l'Assemblée 
siégeait,  pour  y  attendre,  en  tête  de  la  iile  qui  ne  lardait  pas 
à  s'allonger,  l'heure  où  s'ouvrirait  cette  porte  qui  ne  s'ou- 
vrait qu'à  dix  heures.  Bien  plus,  comme  il  lui  était  arrivé 
quelquefois  d'être  devancé  par  des  gens  qui  avaient  été  ré- 
veillés avant  lui  par  le  même  intérêt,  il  prenait  souvent  le 
parti,  quand  l'objet  de  la  discussion  était  d'une  importance 
majeure,  de  passer  la  nuit  à  celte  porte  devant  laquelle  il 
bivouaquait,  couché  sur  la  place  que  la  fatigue  ne  lui  per- 
mettait plus  de  garder  debout. 

c  Cela  dura  jusqu'à  ce  que  les  députés  chargés  de  la  police 
de  la  salle,  reconnaissant  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  faciliter  le 
travail  des  journalistes,  assignèrent  une  loge  particulière  au 
Moniteur  (1) .  » 

Mais,  avant  l'entrée  de  Maret  au  Moniteur,  ce  journal  se 
bornait,  le  plus  souvent,  à  de  sèches  analy.ses,el,  d'ailleurs  il 
ne  paraissait  que  depuis  le  24  novembre  1789.  Du  5  mai  au 
ii  novembre,  le  public  ne  connut  que  très  sommairement  les 
travaux  de  l'Assemblée.  Les  comptes-rendus  avaient  rarement 
la  forme  dramatique  que  Maret  leur  donna.  On  résumait  un 
discours  en  quelques  lignes  et  en  style  indirect,  et  on  ne 
citait  texluellementque  quelques  phrases  brillantes,  inoublia- 
bles, comme  certaines  formules  de  Siéyès  ou  certaines  apos- 
trophes de  Mirabeau. 

Les  historiens  recommandent  surtout,  pour  cette  période, 
le  Courrier  de  Provence,  de  Mirabeau,  et  le  Point  du  jour,  de 
Barrère.  Mais  le  Courrier  de  Provence  est  plus  remarquable 
par  les  articles  de  fond  qui  expriment  la  politique  de  Mira- 
beau que  par  ses  comptes-rendus  des  séances,  où  les  rédac- 
teurs genevois  de  ce  journal  ne  mettent  en  lumière  que  les 

(1)  ArnMlt,  I,  214 
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incidents  favorables  aux  desseins  de  leur  directeur.  Quant  au 
Point  du  jour  de  Barrère,  il  ne  doit  sa  {^i-ande  réputation  qu'à 
une  flatterie  du  peintre  David  :  dans  le  tableau  du  Serment  du 
jeu  de  paume,  à  gauche  du  spectateur,  un  peu  à  l'écart  du 
groupe  des  conjurés,  un  jeune  homme  écrit  sur  ses  genoux  ce 
qu'il  entend,  comme  pour  la  postérité,  et  ce  jeune  hommeest 
Barrère.  Rien  de  plus  sec,  néanmoins,  rien  de  plus  insuffisant, 
que  ses  comptes-rendus  des  séances:  ils  ne  sont  pas  inexacts, 
mais  incomplets,  et  les  qualités  dont  on  loue  le  plus  le  Point 
du  jour,  sur  la  foi  de  la  tradition^  sont  celles  qui  manquent 
le  plus  à  ce  journal  (1). 

Reste  un  compte-rendu  plus  ignoré  et  mieux  fait  que  ceux 
de  Barrère  et  des  collaborateurs  de  Mirabeau.  Je  veux  parler 
de  la  feuille  publiée  successivement  sous  les  titres  d'Etats, 
d'Assemldée  nationale,  de  Journal  des  Etats- généraux,  par  un 
habile  journaliste.  Le  Hodey  de  Saultchevreuil.  Plus  complet 
que  le  Point  du  jour  et  que  le  Courrier  de  Provence,  ce  journal 
présente  souvent  lesdébatssous  une  formedramatique,  quoique 
écourtée  encore.  C'est  assurément  là  que  les  contemporains 
trouvèrent  les  renseignements  les  plus  exacts  avant  la  fonda- 
tion du  Moniteur  (2). 

(1)  Voir  a  Le  PoiHt  du  jour,  oa  résultat  de  ce  qui  s'est  passé  aux  Etats 
généraux...  (17S9-1791)...  par  H.  D***,  député  extraoïdinaiie.  —  Paria, 
Ciuisc,  1790,  etc.,  17  vol.  in-8,  dont  nn  d'introdaction  d.  Bibliothèque 
nationale,  L  c'  (142). 

(2)  Bibliothèque  nationale,  Le'  (136):  «  Etats,  depuis  le  !•'  juin 
jusqu'au  6  (tome  1")  («.  l.)  1789.  —  Assemblée  nationale,  tome  II  (Paris), 
DeTaux  et  Oattey,  1789.  —  Journal  des  États  généraux  convoqués  par 
Louis  XTI,  le  27  août  1789...  rédigé  par  M.  Le  Hodcy  de  Saultcherrenil. 
Tomes  lU-XXXV.  Paris,  DeTaux  et  Oattej,  1789-17U1.  —  Le  tout 
«n  36  Tol.  in-8  (paraissant  trois  fols  par  semaine).  A  partir  du  n*  21 
(tome  VI),  l'auteur  rompt  avec  son  libraire,  qui  continue  le  journal,  sous 

forme  de  ooneurrenec,  et  sons  le  m6me  titre  que  l'ourrage  original 

A  partir  du  tome  IV,  le  titre  porte  en  plus  :  Affjmtr- 

d'htti  auimbUe  nationale  permanente,  et  à  partir  du  tome  XX  :  vn  Jour- 
nal legoçrapkiqve.  —  L'en-tMe  des  n**  porte,  à  partir  du  n*  8  (tome  I)  : 
AêtemàUe  nationale ;^puxtiT  Au  n*  8  (tome  IV)  :  AuembUe  nationale per- 
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Mais  nous  avons  aujourd'hui  une  ressource  précieuse  qui 
manquait  aux  contemporains  ,  c'est  l'Introduction  de  ce 
même  Moniteur,  publiée  en  l'an  IV,  et  rédigée  par  Thuau- 
Grandville.  Cette  introduction  comprend  trois  parties  :  1» 
une  histoire  abrégée  des  institutions  politiques  et  de  l'esprit 
public  en  France  avant  1789;  2» une  série  décomptes-rendus 
des  séances  de  l'Assemblée  depuis  le  5  mai  ;  3*  une  seconde 
édition,  complète,  sous  forme  dramatique,  du  compte-rendu 
de  l'Assemblée  du  24  novembre  1789  au  31  décembre  de  la 
même  année,  qui  remplace  avanta^^eusement  les  courtes  no- 
tices rédigées  avant  la  venue  de  Maret. 

Ce  journal  rétrospectif  a  été  composé  à  l'aide  du  bulletin 
de  Maret  et  des  autres  feuilles  du  temps.  Plus  complet 
qu'aucune  d'elles,  il  ne  nous  dispense  de  recourir,  en  bien 
des  cas,  ni  aux  Etats  de  Le  Hodey,  ni  au  Courrier  de  Pro- 
vence,  ni  même  au  Poini  du  Jour  ;  mais  aucune  de  ces  feuilles 
ne  pourrait  le  suppléer,  tandis  qu'à  la  rigueur  il  peut  les  sup- 
pléer toutes  trois. 

Au  commencement  de  1791,  il  surgit  une  concurrence  re- 
doutable pour  le  Moniteur,  je  veux  parler  du  Journal  logogra- 
fhique  de  Le  Hodey  de  Saultchevreuii,  qu'un  prospectus, 
public  à  la  lin  de  1790,  annonçait  en  ces  termes  :  ■  On  se 
bornera  à  répéter,  avec  la  plus  minutieuse  attention,  tout  ce 
qui  se  dit  et  se  passe,  sans  rien  ajouter  et  sans  rien  omettre. 
Une  phrase,  un  mot,  un  geste,  un  mouvement,  rien,  absolu- 
ment rien,  ne  sera  oublié.  Ce  sera  le  miroir  le  plus  lidèle  de 
l'Assemblée  nationale.  En  lisant  ce  journal,  les  habitants  les 
plus  retirés  de  cette  capitale,  ceux  des  campagnes,  des  pro- 
vinces, des  frontières,  ceux  même  des  pays  étrangers  seront, 
pour  ainsi  dire,  présents  aux  séance:»  de  cet  auguste  Sénat, 
comme  s'ils  y  assistaient  en  personne. 

mantnU ;  àpartir du  n*  19  (tome XIX)  :  ÀM$nnM» naticnal» jurmaitént*, 
ou  Journal  Ugographiqtie.—  riiuieura  numéro!  n'ont  point  d'intitulé  on 
portent  lealement  :  Suite  du....  avec  U  d«te  de  U  léaaoe.  > 
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c  Ce  journal  paraîtra  exactement  tous  les  jours,  à  com- 
mencer du  i"  Janvier  prochain  [179i].  On  recevra,  dans  la 
matinée,  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  ;  celui  des 
séances  du  soir  sera  joint  à  celui  du  lendemain.  —  Abonne- 
ments :  66  livres  pour  Paris,78  livres  pour  les  provinces  (1)  ». 

Il  ne  parût  que  le  7  janvier  1791,  sous  ce  titre  -.Assemblée 
nationale  permanente,  ou  Journal  logographique.  Le  proniicr 
numéro  contient  la  tin  de  la  séance  du  o  janvier  et  la  séance 
du  6  au  matin. 

Dès  le  15  novembre  1790,  les  auteurs  des  procédés  logo- 
graphiques  avaient  obtenu  de  l'Assemblée  une  tribune  pour 
expérimenter  leur  invention  (2),  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  sténographie.  •  Une  vaste  loge  était  pratiquée  derrière 
le  fauteuil  du  président,  en  face  de  la  tribune  des  orateurs. 
De  jeunes  scribes,  au  nombre  de  quatorze  ou  de  douze  au 
moins  (3),  étaient  rangés  autour  d'une  table  ronde.  Chacun 
avait  devant  soi  une  provision  de  bandes  longues  et  étroi- 
tes de  papier,  divisées  par  des  raies  dans  un  même  nombre 
de  compartiments,  et  portant  chacune  un  numéro  d  ordre 
correspondant  au  rang  des  collaborateurs.  Quelques  mots  de 
la  première  phrase  du  discours  prononcé  à  la  tribune  étaient 
saisis  par  lécrivain  n°  1,  qui,  par  un  coup  de  coude  ou  tout 
autre  signal,  avertissait  le  n'^  2  de  recueillir  les  mots  suivants. 
Le  n»  2,  après  avoir  exécuté  sa  tâche,  transmettait  le  signala 
son  camarade  n<>3,  qui  prenait  son  contingent  et  avertissait 
le  n"  4;  ainsi  de  suite  jusqu'au  n"  14  et  dernier.  Alors  le  n"  1 
remplissait  la  seconde  ligne  de  la  même  bande  de  papier,  et 

(1)  Prospcctua  relié  en  tète  do  tome  ZIX  du  Journal  de*  Était.  Ez. 
delsBibl.  nationale. 

(2)  Pétition  do  M.  Qairaut,  citoyen  de  Bordeanz,  qai  semble  avoir 
été  le  véritable  inventear  de  la  logograpbie.  (IloniteHr  du  30  janvier 
1792.)  Il  publia  plas  tard  le  Logotachygraphê,  journal  ie  la  Convention 
nationale  de  France,  2  janvier  —  10  mai  1793. 

(3)  Le  Moniteur  du  16  octobre  17V1  dit  que  la  Lécitlative  eonierva 
lenr  tribune  <  aux  quinte  citoyens  de  la  «ociété  logographique  >  . 
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ses  camarades  en  faisaient  autant.  Les  premières  bandes 
étiquetées  de  1  à  14  étant  épuisées,  on  prenait  les  deuxièmes 
bandes,  puis  les  troisièmes,  jusqu'à  ce  que.  l'improvisateur 
faisant  place  au  lecteur  d'un  discours  écrit,  les  écrivains  logo- 
graphes  pussent  se  reposer  d'un  travail  assidu  et  qui  exigeait 
une  grande  contention  d'esprit. 

«  À  mesure  que  les  bandes  se  trouvaient  remplies,  on  les 
passait  à  "des  copistes  qui  les  mettaient  au  net,  en  corrigeaient 
autant  que  po.ssible  les  erreurs,  et  les  livraient  à  l'impression. 
Si  l'on  eût  connu  alors  le  secret  des  presses  mécaniques,  on 
aurait  pu,  une  heure  après  la  séance,  en  distribuer  la  rela- 
tion complète  et  fidèle.  Mais  ce  double  travail  fait  avec  tant 
de  précipitation  entraînait  beaucoup  d'inexactitudes,  surtout 
au  milieu  des  débats  tumultueux,  qui  sont  pr»'cisément  les 
plus  importants  à  retracer  dans  les  moindres  détails  (1).  » 

Ce  journal,  qui  eut  un  grand  succès,  avait  été  fondé,  dit- 
on,  sur  les  conseils  des  Lameth  et  de  Duport,  après  leur  récon- 
ciliation avec  la  cour.  Reprenant  la  politique  de  Mirat)eau, 
ils  voulaient  discréditer  l'Assemblée  en  donnant  au  public 
une  image  minutieusement  exacte  de  ses  débats.  La  liste 
civile  faisait  les  frais  de  l'entrepri.se  {i),  et  !..ouis  XVI  était 
bien  chez  lui  quand  au  10  aoiit  il  se  réfugia,  avec  sa  famille, 
dans  la  loge  du  Journal  logographique.  Le  journal  fut  ensuite 
supprimé  par  l'Assemblée  comme  suspect  de  contre-révolu- 
tion (3). 

(1)  Breton,  sténographe  et  élève  de  Bertin,  art.  lagaçrapki»,  daai  le 
IHct.  dt  la  Co%f>er$ati4m. 

(2)  En  effet,  le  JoumalUgotraphi^neT&ivX,  dans  l'espace  de  trois  mois, 
une  somme  de  34.660  livres  (Rapport  de  Valazé,  séance  da  6  norembre 
1792).  Mais  ane  déclaration  du  Comité  de  sarreillancc,  en  date  du  18  oc- 
tobre 9t,  établit  qne  Le  Hodey  n'avait  personnellement  rien  reça  de  la 
liste  civile  (il^iaitoMrda  21  octobre  1792).  Il  fat  plus  tard  chargé,  par 
le  Comité  de  salut  public,  d'une  mission  auprès  des  Oirondins  insurgés. 
(Of.  le  discours  de  Louvet  du  S  germinal  au  III.)  Il  devint,  en  1799,  chef 
du  bureau  des  ioumanz  et  de  l'esprit  public 

(8)  Voir,  dans  le  MimiUur,  les  séanoea  des  11,  17,  18  aofit  I79S. 
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Ce  fut  dommage  :  notre  Jourruxl  officiel  lui-même,  malgré 
l'exactitude  de  ses  comptes-rendus  sténographiques,  ne  nous 
donne  pas  toujours  une  image  aussi  vivante  des  débats  parle- 
mentaires ;  il  supprime  ou  on  lui  fait  supprimer  les  interrup- 
tions burlesques  ou  trop  violentes,  et  les  orateurs  corrigent 
dansson  imprimerie  leurs  fautes  de  langue  et  de  style.  Le  Jour- 
nal logographique,  né  malin,  nous  l'avons  vu,  se  gardait  bien 
de  corriger  les  lapsus,  les  négligences  des  orateurs,  surtout 
des  patriotes.  S'il  saisissait  une  interruption  scandaleuse,  il 
l'imprimait  toute  vive.  Je  ne  connais  pas  de  document  plus 
piquant,  plus  instructif  sur  les  séances  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  se  fier  sans  réserve  au  journal  de 
Le  Hodey  ?  Il  pèche  quelquefois  par  omission  :  si  les  Lameth 
se  font  huer,  il  n'en  dit  rien  ;  si  Mirabeau  obtient  un  grand 
succès,  il  l'atténue.  II  est  partial  pour  les  triumvirs,  qui 
visiblement  corrigeaient  les  épreuves  de  leurs  discours  ;  et  il 
ne  fait  grâce  à  leurs  adversaires  d'aucun  quolibet.  On  peut 
dire  aussi  qu'il  est  inexact  à  force  d'exactitude  :  ces  termes 
obscurs,  ces  lapsus,  ces  quiproquos  qu'il  transmet  imperturba- 
blement à  la  postérité,  le  geste  et  l'accent  les  corrigeaient,  les 
atténuaient  à  la  tribune.  C'est  trahir  les  orateurs  que  de  livrer 
à  la  lecture  toutes  leurs  erreurs  d'improvisation.  Souvent, 
pour  comprendre,  il  faut  recourir  au  Afonrteur  et  à  Maret,qui 
est  moins  complet  dans  le  détail,  mais  donne  toujours  la  note 
juste. 

Quand  je  dis  qu'il  est  moins  complet,  je  veux  dire  qu'il  ne 
sténographie  pas,  mais  peu  s'en  faut.  Entre  Le  Hodey  et  lui 
il  s'établit  une  concurrence  et  une  émulation  dont  nous 
prolitons  aujourd  hui.  Il  estévident  que  le  rédacteur  du  Moni- 
teur s'était  fait  un  système  personnel  d'abréviations  :  il  atteint 
presque,  ù  lui  seul,  son  redoutable  rival  pour  l'exactitude 
matérielle,  et  il  le  dépasse  toujours  pour  l'interprétation  intel- 
ligente. Avec  Le  Hodey,  on  a  tous  les  bruits  de  la  séance; 
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avec  Haret,  on  en  a  l'esprit  et  le  sens  véritable.  Nous  citerons 
plus  d'une  fois,  parallèlement,  la  version  du  Moniteur  et  celle 
du  Jounuil  logographique,  et  nous  aurons  toujours  contrôlé 
l'une  par  l'autre,  donnant  la  plus  claire  des  deux,  quand  il 
nous  faudra  choisir. 

En  dehors  de  ces  deux  journaux,  une  série  importante  de 
documents  s'offre  à  nous  :  ce  sont  les  discours  publiés  par  les 
auteurs  eux-mêmes,  soit  à  leurs  irais,  soit  à  ceux  de  l'As- 
semblée On  sait  que,  quand  un  orateur  avait  obtenu  quelque 
faveur,  l'Assemblée  décrétait  l'impression  de  son  discours, 
sans  qu'elle  s'engageât  pour  cela  à  en  voter  les  conclusions. 
Cette  marque  d'estime,  un  peu  prodiguée  d'ailleurs,  s'adres- 
sait plus  encore  à  la  personne  qu'aux  idées.  On  remettait 
alors  son  manuscrit  à  l'imprimeur  de  l'Assemblée,  Baudoin, 
et,  si  on  avait  improvisé,  on  écrivait  son  discours  de  mé- 
moire. Dans  ce  cas,  l'orateur  ne  se  faisait  pas  taute  d'aropli- 
Uer,  d'arranger,  de  supprimer  les  passages  les  moins  heu- 
reux ,  de  refaire  un  autre  discours  (1).  Nous  ne  devons 
nous  servir  de  ces  documents  qu'avec  la  plus  grande  défiance 
et  seulement  pour  contrôler  les  journaux,  à  moins  que  les 
journaux,  ce  qui  est  fréquent  pour  les  premiers  mois,  ne 
donnent  pas  les  discours  imprimés  à  part. 

Nous  reproduirons  donc,  en  général,  le  texte  du  Moniteur; 
et  quand  nous  emprunterons  le  compte-rendu  d'un  autre 
journal,  nous  aurons  soin  d'en  prévenir  le  lecteur. 

(1)  Cf.  dftns  le  Journal  logographiqiu  an  incident  de  U  séMioe  do  7 
avril  1791,  4  propos  de  l'impresaion  dn  diaconra  de  l'abM  Manrj'  mr  !• 
régence,  et  dans  le  compte-rendu  (do  Moniteur)  de  la  léance  du  15 
juillet  1791,  le  refus  que  fait  Goupil  d'accepter  l'impreMion  de  loo  dis- 
cours sur  l'inviolabilité  royale,  parce  que,  l'ayant  improviaé,  il  ne  taonit, 
dit-il,  l'écrire  de  mémoire. 


LIVRE  I 

MŒURS  PARLEMENTAIRES. 


I 

On  sait  que  la  salle  des  Menus,  oii  eut  lieu  la  séance  royale 
d'ouverture  du  S  mai  1789,  fut  affectée  spécialement  aux 
délibérations  du  Tiers-Etat.  La  dimension  de  cette  salle,  la 
plus  vaste  de  celles  qui  existaient  à  Versailles  en  dehors  du 
château,  ne  tut  pas  sans  influence  sur  le  caractère  des  délibé- 
rations des  di'-putés  populaires,  sur  la  nature  de  leur  élo- 
quence et  sur  l'énergie  de  leurs  résolutions.  En  effet,  tandis 
que  le  clergé  et  la  noblesse  délibéraient  à  huis-clos,  ou  peu 
.s'en  faut,  par  manque  d'espace  pour  recevoir  le  public  (1),  un 
millier  de  personnes  étrangères  à  l'Assemblée  purent  assis- 
ter aux  délibérations  du  Tiers,  mêlées  dans  les  premiers  jours 
aux  députés,  puis  massées  dans  les  galeries  dont  la  salle  se 
trouvait  toute  garnie  (2).  Les  contemporains  disent  que  l'as- 

(1)  Cependant,  qnelqnea  jonrs  arant  la  réunion  dei  ordres,  la  noblene 
faisait  agrandir  In  salle  de  sea  délibérations,  <  et  la  minorité,  qui  plai- 
dait pour  les  intérCta  généraux,  avait  obtenu  qu'on  fltdea  tribunes  pour 
le  public  ».  (BaUIy,  t.  I,  p.  226.) 

(2)  Malouet,  Mémairet,  t.  l,  p.  295.  —  Les  ministres  furent  tellement 
dépités  de  cette  circonstance  qu'ils  eurent  l'idée  de  faire  démolir  cette 
salle.  <  Croirait-on,  écrit  leur  ami  Malouet,  que  M,  Neoker  ait  eu  la 
ptiniée  de  supposer  un  accident  d'ébonlement  de  tenv,  d'enfoncement  dw 
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pect  de  cette  salle  était  vraiment  majestueux,  et  que  la  scène 
était  digne  du  grand  drame  qui  s'y  jouait.  Que  les  voix  ordi- 
naires dussent  se  forcer  pour  s'y  faire  entendre,  cela  n'est 
pas  douteux  (1);  mais  que  l'étendue  du  local  et  la  nécessité 
d'jr  parler  très  haut  ait  fait  naître  l'emphase  et  la  déclama- 
tion, comme  on  l'a  voulu,  je  ne  crois  pas  qu'une  semblable 
conjecture  soit  entièrement  admissible.  La  vérité,  c'est  sur- 
tout que  la  présence  de  nombreux  S|)ectateurs  bannit  peut- 
être  parfois  de  la  tribune,  aux  dépens  de  l'exactitude,  la  fami- 
liarité des  termes,  l'aridité  des  statisti<]ues,  la  sécheresse  des 
raisonnements.  Déjà  portés  par  leur  éducation  aux  idées 
générales,  les  Constituants  les  recherchaient  d'autant  plus  ù 
la  tribune  que  ce  vaste  public  les  y  encourageait  par  ses 
applaudissements  ou  les  y  ramenait  par  son  silence  et  par- 
fois même  par  ses  sifflets.  Mais,  au  délmtde  la  Révolution,  il 
s'agissait  moins  d'organiser,  d'administrer^  d'entrer  dans  les 
détails  d'une  politique  pratique,  que  de  faire  triompher  cer- 
taines idées.  Mise  au  service  de  ces  idées,  que  devait  formu- 
ler la  déclaration  des  droits,  l'éloquence  révolutionnaire  ne 
dévia  pas  de  son  but  :  elle  ne  tomba  pas  dans  la  déclamation, 
et  on  peut  dire  que  la  présence  et  la  faveur  du  public  ne  pro- 
duisirent d'autre  effet  sur  les  orateurs  parlementaires,  à  ces 


cavea  des  Menas,  et  de  faire  écrouler  pendant  la  nnit  la  charpente  de  la 
grande  salle  pour  d'-placer  et  installer  séparément  les  trois  ordies7  C'est 
à  moi  qu'il  l'a  dit  :  c'est  dans  la  première  huitaine  île  notre  réunion 
qn'il  a  eu  cette  idée,  dont  j'ens  assez  de  peine  à  le  détonmer  en  loi  en 
faisant  aperceroir  les  dangers.  >  (Ibid.) 

(1)  Bianzat  écrit  le  6  mai  1789  à  ses  électeurs  :  a  La  salle  est  majes- 
tneose,  mais  fort  mal  disposée  pour  que  les  députés  s'y  expliquent  et  s'y 
entendent, du  moins  autant  que  jel'ai  entrera  en  apercerant  que  les  places 
desdépntésdcB  trois  ordres  étaient  formées  arec  des  bancs  placés  horixonta- 
lement  ;  je  dis  bancs,  mais  remanjuez  qu'ils  sont  rembourrés,  et  conrerts 
d'étoffe.  Comment  une  anemblée  de  douze  cents  personnes  ponrra-t-ello 
conférer  d'une  manière  intelligible  k  tons  lorsqu'il  faudra  que  la  rolz  de 
celui  qui  parle  rase  et  plane  sur  les  tdtes  ?  •  (Lettres  inédites  do  Bianzat, 
dans  la  ittstKU)  politiçve  k  littéraire  dnS9  mai  187S.) 
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premières  heures  si  difficiles,  que  de  les  maintenir  dans  le 
sentiment  de  la  réalité. 

On  a  reproché  à  la  Constituante  de  n'avoir  pas  dès  l'oripiine 
réglementé  la  publicité  de  ses  séances,  et  on  veut  la  rendre 
responsable  des  ftireursdes?rtcotettJPsde93(l).  La  Constituante 
ne  se  crut  pas  le  droit  d'expulser  le  peuple  du  lieu  de  ses 
réunions.  Dès  le  i8  mai,  un  mois  avant  la  constitution  de 
l'Assemblée,  dans  la  réunion  particulière  du  Tiers,  un  député 
ayant  demandé  le  huis-clos,  sa  proposition  fut  rejetée. 

Le  doyen  Bailly  invita  seulement  les  étrangers  «  à  se  retirer 
dans  les  traverses  et  dans  les  gradins,  et  non  dans  l'enceinte 
destinée  aux  députés,  et  à  s'abstenir  rigoureusement  de  tout 
signe  d'improbation  ou  d'approbation,  quelles  que  fussent 
et  les  opinions  et  les  expressions.  Tels  étaient  les  principes  de 
l'Assemblée,  telle  était  sa  convention  avec  le  public,  que  le 
public  n'a  pas  toujours  tenue  (2)  » . 

Cette  question  de  la  publicité  des  séances  préoccupa  l'As- 
semblée à  l'époque  même  où  le  Tiers-Etat  délibérait  sépai-é- 
ment.  La  cour  était  effrayée  de  celte  assiduité  des  Parisiens 
aux  séances  des  Communes  :  elle  y  voyait,  non  sans  raison, 
un  danger  pour  elle,  un  encouragement  pour  la  Révolution 
naissante.  «  Il  y  avait  longtemps,  écrit  Bailly  à  la  date  du  ii 
juin,  que  cette  admission  des  étrangers,  qui  s'étendait  jus- 
qu'au peuple,  inquiétait  les  ministres.  >  Mais,  si  plus  tard  les 
tribunes  devaient  exercer  sur  l'Assemblée  une  influence 
parfois  exagérée,  à  cette  épofjue  de  crise  et  de  lutte  contre  le 
pouvoir  absolu,  elles  lui  apportaient  une  force,  celle  de  l'opi- 
nion. En  intimidant  les  parti.sans  de  lancien  régime,  le  public 
des  galeries  fut  au  début  le  protecteur  de  la  dignité  de  l'As- 


(1)  La  pear  tronble  les  ■oaTenira  :  Mnlouet  et  Monnicr  rc  pcrKaadèrcnt 
■près  coup  qae  leur  vie  avait  été  mine  en  danger  par  le  public  de»  tri- 
bunes dans  les  premières  aéanoes  des  Communes  I  (Malouet ,  Mimoireê 
t  I,  P.8U.  —  Mounier,  Bteherehtt,  ete.,  U,  61.) 

(2)  BaiUj,  t.  Isr,  p.  82. 
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semblée,  legardien  de  sa  sécurité.  Quelques  députés,  et  notam- 
ment Mirabeau  (1),  proposèrent  de  n'admettre  que  les  person- 
nes munies  de  billets;  mais  il  répugna  à  l'Assemblée  de 
paraître  se  cacher  de  la  nation  (i).  Un  se  borna  à  faire  poser 
des  barrières  pour  déterminer  l'enceinte  réservée  aux  députés. 
«  Unft  sentinelle  n'y  lais.sait  entrer  que  nos  députés  vériliés 
(ceux  du  Tiers,  avant  la  réunion  des  Ordres)  ;  et  je  merappelle 
qu'un  jour,  dit  Railly,  entendant  du  bruit  à  cette  barrière,  et 
m'en  étant  approché,  on  me  dit  que  des  députés  nobles,  pour 
éviter  la  foule  du  dehors,  en  avaient  forcé  la  consigne  et 
étaient  assis  sur  des  tabourets  placés  en  dedans.  J'allai  à  eux, 
et  je  leur  dis  que  je  ne  pouvais  souffrir  de  les  y  voir,  que  ce 
n'était  pas  là  leur  place,  et  qu'elle  était  sur  les  bancs,  aux 
places  destinées  h  la  noblesse.  Je  les  invitai  à  y  passer,  et  sur 
le  champ  ils  se  retirèrent  (3).  i 

Les  tribunes  mêlaient  leurs  applaudissements  à  ceux  de 
l'Assemblée,  au  grand  scandale  des  Anglais  et  des  Suisses, 
comme  Young  et  Dumont,  qui  assistaient  non  sans  dédain 
aux  premiers  bégaiments  de  la  liberté  française.  Bailly  proposa 
un  jour  que  l'on  convint  de  s'abstenir  désormais  de  tout  ap- 
plaudissement. On  se  débarrassa  de  cette  proposition  désa- 
gréable par  une  plaisanterie  bien  française  :  on  l'applaudit  à 
tout  rompre.  Le  grave  Bailly  ne  put  s'empêcher  de  sourire  et 
se  garda  bien  d'insister.  Il  reconnut  lui-même  que  ces  applau- 
dissements avaient  leurs  bons  eff'ets.  A  ce  moment-là,  dit-il, 
c  il  fallait  être  approuvé,  animé,  électrisé.  Tous  les  hommes 
sont  hommes,  c'est-à-dire  faibles.  Les  sages,  les  législateurs 
de  la  nation  étaient  nouveaux,  et,  pour  ainsi  dire,  enfants 
dans  la  carrière  politique,  et  nous  avions  tous  besoin  du 


(I)  Séance  da  4  Kptembre  1789. 

(3)  L'Aasemblée  reTint  plus  tard  sar  cette  dicidion  :  Minbesa,  pendant 
la  prémdence,  diatribnait  dea  billeta  à  aea  amis.  (Cf.  la  correapondanoe 
avec  Rejhu,pau.) 

(8)  BaUl/,  t.  l>r,  p.  2i!6. 
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macte  animo  (l)  *.  La  proposition  de  Bailly  n'en  devint  pas 
moins  un  article  du  règlement;  mais  cet  article,  comme  tant 
d'autres,  devait  demeurer  à  l'état  de  lettre  morte. 

Quand  l'Assemblée  se  transporta  à  Paris,  après  les  journées 
d'octobre,  elle  siégea  dans  la  salle  du  Manège  (2),  après  avoir 
tenu  provisoirement  quelques  séances  dans  une  des  salles  de 
l'Archevêché  (3).  Le  Moniteur  (4)  donne  quelques  détails  sur 
les  préliminaires  de  cette  transaction.  On  y  lit  que,  dans  la 
séance  du  10  octobre,  à  Versailles,  le  président  donne  lecture 
d'une  lettre  écrite  par  les  commissaires  chargés  de  chercher 
à  Paris  un  lieu  pour  tenir  les  séances  de  l'Assemblée  :  «  Ils 
ont  parcouru  les  endroits  les  plus  vastes  de  la  capitale;  aucun 
ne  leur  a  paru  plus  convenable  que  le  Manège  des  Tuileries. 
On  y  établira  les  mêmes  bancs  ;  mais  les  galeries  destinées 
aux  spectateurs  ne  pourront  contenir  que  cinq  ou  six  cents 
personnes.  Les  bureaux  seront  logés  aux  Feuillants  et  les 
comités  à  l'hôtel  de  la  Chancellerie,  place  Vendôme  >.  On  le 
voit,  cette  salle  était  beaucoup  moins  vaste  que  celle  de  Yer- 


0)  T.  1",  p.  248. 

(2)  a  Le  long  de  la  terraaae  da  nord  da  jardin  des  Tnileries,  par  la 
magnifique  rue  de  Rivoli,  monte  et  de«cend  conotamment,  quand  Paris 
est  tranquille,  une  foule  mêlée.  De  ces  milliers  d'hommes  qui  tons  les 
jonrs,  à  pied,  en  voiture,  à  cheval,  suivent  on  traversent,  sur  ce  point,  la 
large  cfaanssée,  combien, ou  plutôt  combien  p«u  qui  savent  qu'ils  sont  là  snr 
un  emplacement  qui  fut  le  centre  d'action  le  plus  important  de  la  période 
révolutionnaire,  et  qu'ils  foulent  le  petit  espace  de  terre  le  pins  fameux 
dans  l'histoire  de  l'humanité  an  XVIIIe  siècle  I  —  Cest  là,  en  effet,  sur 
ce  point  de  la  nie  de  Rivoli,  que,  de  1789  à  1800,  s'élevait  la  salle  du 
Manège,  depuis  longtemps  disparue  ;  cette  salle  des  Parlements,  histori- 
que dans  l'univers  entier,  où  siègent  sncessivement,  mais  non  sans  inter- 
ruption, tontes  les  Assemblés  nationales  de  la  période  révolationnaire,  la 
Constituante,  la  Législative,  la  Convention,  et  enfin  le  Conseil  des  cinq- 
cents.  >  (A.  Schmldt,  Paru  pendant  la  Rivtlutiûn,  trad.  Viollet,  1. 1« 
p.  1.) 

(3)  Cette  salle  était  plus  petite  que  celle  des  Menas  et  que  celle  du 
Manège.  Le  public  »'j  porta  en  si  grande  nfflaenœ,  qu'une  des  tribunes 
•'Acroolaet  blessa  quelques  députés.  {AfoniUmr,  n*  76.) 

(4)  No  7L 
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sailles  ;  d'autre  part,  le  nombre  des  députés  était  déjà 
réduit,  le  9  novembre  1789,  jour  où  l'Assemblée  prit  posses- 
sion du  Manôge,  par  l'émigration  et  par  la  désertion  qui  com- 
mençaient. A  Versailles,  on  comptait  près  de  douze  cents 
députés,  et  de  huit  à  neuf  cents  votants  ;  à  Paris,  le  nombre 
des  votants  pour  les  élections  présidentielles  s'abaisse  de  près 
de  deux  cents.  Mais  on  ne  remarque  pas  que  ce  changement 
de  local  ait  corrigé  les  orateurs  de  la  Constituante  de  leur  pré- 
tendu penchant  à  l'emphase ,  comme  le  voudraient  certains 
théoriciens.  On  peut  répondre,  il  est  vrai,  que  le  pli  était  pris, 
et  que  ces  cinq  ou  six  cents  spectateurs  avaient  derrière  eux 
tout  le  peuple  de  Paris  avec  lequel  ils  étaient,  pour  ainsi 
dire,  en  une  perpétuelle  communication  physique.  «  Cette 
organisation  était  telle  que  les  orateurs,  les  auditeurs  des 
galeries  et  les  groupes  formés  à  l'extérieur  de  la  Chambre 
pouvaient  poursuivre  un  but  commun  dans  une  complète 
harmonie  (4).  »  De  la  terrasse  des  Feuillants  on  pouvait 
entendre,  par  les  tenêtres  ouvertes,  les  éclats  de  la  voix  puis- 
sante de  Mirabeau,  et  le  public  des  tribunes  n'était  que 
l'avant-garde  de  toute  une  armée  levée  pour  la  Révolution. 
On  peut  dire  que  les  orateurs  de  la  Constituante  parlaient 
devant  Paris  même,  comme  sur  une  place  publique,  de  même 
que  Dt'-moslhènes  parlait  aux  Athéniens  réunis  sur  l'Agora. 
Aujourd'hui,  quelques  oisifs  et  quel(|ues  curieux  occupent 
seuls,  aux  séances  ordinaires,  les  tribunes  étroites  de  notre 
parlement.  Au  temps  de  la  Constituante ,  la  nation  tout 
entière,  représentée  (à  tort  ou  à  raison)  parce  Paris  si  rem- 
pli de  provinciaux,  prêtait  l'oreille  aux  voix  et  aux  nouvelles 
qui  partaient  de  cette  enceinte  où  se  décidaient,  non  de 
menues  affaires,  mais  une  question  de  vie  ou  de  mort 
nationale.  Telle  était  la  nature  tout  exceptionnelle  do  la  publi- 
cité des  débats  parlementaires  dans  les  deux  premières  années 

(1)  Schmidt,  Parti  pendant  la  JléccUUion,  t  l*',  p.  6. 
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de  la  Révolution ,  et,  pour  juger  équitablement  l'éloquence 
(les  orateurs  de  ce  temps-là,  il  ne  faut  pas  oublier  quelle 
attente  soulevaient  leurs  discours:  la  France  entière  les  écou- 
tait, haletante,  anxieuse.  C'étaient,  pour  la  parole,  d'autres 
conditions  que  celles  d'un  débat  parleinenUire  en  1881,  dans 
un  régime  établi,  conditions  plus  périlleuses  assurément, 
mais  plus  hautes  aussi  et  plus  nobles.  Si  le  goût  classique 
risquait  de  s'y  corrompre,  il  y  avait-là  pour  l'audace  du 
génie  oratoire  des  occasions  sublimes  et  heureuses.  N'appré- 
cions donc  pas  un  Mirabeau  ou  un  Cazalès  à  notre  point  de 
vue  de  parlementaires  déjà  exercés ,  presque  émoussés  par  le 
sentiment  de  la  sécui-ité  politique  :  jugeons-les  au  point  de 
vue  de  ces  Français  de  1789,  leurs  auditeurs,  luttant  pour  la 
vie,  épris  de  liberté,  menacés  de  tous  les  maux,  s'ils  ne  réali- 
saient leur  idéal  ardent,  amoureux  de  politique,  de  cette  poli- 
tique dont  l'expérience  ne  les  avait  pas  encore  dégoûtés... 
C'est  parmi  ces  hommes  enthousiastes  qu'il  faut  nous  placer 
par  la  pensée,  c'est  leurs  espérances  et  leurs  terreurs  qu'il 
nous  faut  tâcher  de  ressentir,  si  nous  voulons  avoir  quelque 
idée  de  cette  éloquence  si  vivante  et  si  neuve  pour  les  con- 
temporains, si  surannée  et  si  morte  pour  les  sceptiques  et  les 
délicats  de  1881  (1). 

11 

Le  règlement  de  l'Assemblée  constituante,  que  nous  re- 
produisons à  la  lin  de  ce  volume,  ne  fut  voté  et  mis  en  usage 
que  le  29  juillet  1789.  On  a  vivement  blâmé  l'Assemblée 
d'avoir  vécu  si  longtemps  sans  règlement  et,  quand  elle  se 


(l)  Ce  que  nou«  diaons  dc«  tribunes  de  la  Conrtituante  ne  saurait  s'ap- 
pliquer sans  résonres  aux  tribunes  de  la  CouTention.  Quand  cette  Assem- 
blée se  fat  transportée  aux  Toileries,  les  tribunes  étroites  du  nouveau 
local  furent  accaparées  par  un  public  spécial,  rarement  renouvelé,  qui 
M  lepréaeotait  ni  le  vrai  Paris  ni  la  France. 
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décida  à  s'en  donner  un,  de  n'avoir  pas  adopté  purement  et 
simplement  celui  de  la  Chambre  des  communes  anglaise». 
Mirabeau  avait  déposé,  sur  le  bureau  du  Tiers-Ktat,  unexem 
plaire  d'une  brochure  de  sir  Samuel  Romiily,  traduite  par 
Etienne  Dumont,  et  intitulée  :  Règlevients  observés  dans  la 
chambre  des  Communes  pour  débattre  les  matières  et  pour  vo- 
ter (i).  L'Assemblé  refusa  de  s'approprier  ce  règlement  étran- 
ger. «  Nous  ne  sommes  pas  Anglais,  »  répondit-on  à  Mira- 
beau, et,  comme  dit  un  peu  naïvement  Et.  Dumont,  t  on  ne 
donna  pas  la  plus  légère  attention  à  cet  écrit,  qui  fut  im- 
primé; on  ne  daigna  pas  s'inlormer  de  ce  qui  se  passait  dans 
un  corps  aussi  célèbre  que  le  parlement  britannique  (2)  ».  La 
seconde  partie  de  cette  assertion  est-elle  bien  exacte  ?  N'y 
avait-il  pas,  à  l'Assemblée  constituante,  tout  un  groupe  qui 
connaissait  à  fond  le  mécanisme  et  le  jeu  de  la  constitution 
anglaise,  et  qui  précisément  se  piquait  de  ne  rien  ignorer  des 
moindres  deuils  du  parlementarisme  d'Outre-Manche  ?  Sans 
doute,  Montesquieu  avait  plutôt  donné  le  goût  d'étudier  le 
système  anglais  qu'il  ne  l'avait  fait  connaître.  Mais,  depuis, 
1771,  l'excellent  livre  du  genevois  Delolme,  :  La  Constitution 
de  l'Angleterre,  éi&it  populaire  en  France.  Mallet  du  Pan. 
dans  ses  articles  politiques  du  Mercure  de  France,  ne  cessait 
de  paraphraser  cet  ouvrage  et  d'en  répandre  les  idées.  Plu- 
sieurs des  journaux  qui  parurent  après  la  convocation  des 
Etals  généraux  affectèrent,  non  sans  quelque  pédantisme,  de 
tourner  une  grande  part  de  leur  attention  vers  les  débats  de 
la  Chambre  des  communes  et  vers  les  affaires  anglaises  Ce 
n'est  pas  de  négligence  à  l'égard  de  l'Angleterre,  c'est  plutôt 

(1)  Cet  opnaoale  a  étt  féimprimé  dans  i>  Ihetifue  dei  AuemUiet 
Ufitlativet,  oarrage  extrait  de»  manuscrita  d«  M.  JiiémieBentbam.jurii- 
consulte  anglais,  par  Et  Dnmont,  membre  du  Conwil  rspréaenUtif  du 
canton  de  Oenère,  2  toI.  in-8,  QenèTe  et  Pari»,  1816.  —  Oe  remarqnable 
ouTragc  complète  et  explique  le»  Somrtnirt  du  m(me  auteur. 

(2)  aeuttnirt,  p.  166. 
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(l'anglomanie  qu'il  faut  accuser  les  écrivains  et  les  orateurs 
politiques  de  1789.  Mais  cette  anglomanie  n'alla  pas  jusqu'à 
adopter,  pour  la  naissante  assemblée,  les  usages  antiques, 
parfois  surannés,  souvent  compliqués  sans  raison  d'un  par- 
lement plusieurs  lois  céculaire.Un  historien  récent  de  la  Révo- 
lution, qui  a  repris,  en  les  aggravant,  les  critiques  de  Mallet 
du  Pan,  d'Etienne  Dumont,  de  M""  de  Staël,  et  de  toute  l'é- 
cole genevoise,  M  Taine,  a  vu  dans  la  brochure  de  Romilly 
un  code  tout  fait,  auquel  l'Assemblée  n'avait  qu'à  se  soumet- 
tre. Mais  nous  nous  demandons  si  l'ingénieuii  philosophe  a 
eu  sous  les  yeux  le  petit  écrit  préconisé  par  Mirabeau,  et  s'il 
en  a  seulement  parcouru  les  premières  pages.  Croit-il,  par 
exemple,  que  l'Assemblée  eût  eu  raison  d'adopter  l'article  pre- 
mierdurèglementrédigéparsirSamuel Romilly?»  Toutmem- 
bre  qui  parle  dans  l'Assemblée  doit  se  tenir  à  sa  place,  debout 
et  découvert,  et  adresser  la  parole  à  l'orateur  {speaker],  ou  si 
la  Chambre  est  en  comité,  à  celui  qui  occupe  le  siège  «.Voit- 
on  d'ici  Mirabeau  renonçant  à  la  tribune,  parlant  de  sa  place, 
tournant  le  dos  au  public,  et  adressant  à  M.  de  Clermont- 
Tonnerre,  qui  présidait  ce  jour-là, les  terribles  apostrophes  et 
les  pathétiques  objurgations  du  discours  sur  la  banqueroute? 
Comme  les  délicats,  qui  font  profession  de  railler  la  Révolu- 
tion, se  seraient  moqués  de  ces  naïfs  Constituants,  qui,  par  un 
acte  de  raison  raisonnante,  auraient  volontairement  empri- 
sonné le  libre  génie  français  dans  les  formes  étroites  et  gê- 
nantes du  parlementarisme  britannique!  Comme  on  eût  ri  de 
voir  les  députés  de  la  nation  française  s'astreignant,  dans 
leurs  voles,  à  un  cérémonial  compliqué,  à  des  évolutions  dans 
des  couloirs,  ou  asseyant  leur  président  sur  un  sac  de  laine, 
par  respect  pour  la  sagesse  de  la  plus  sage  des  nations  I  Sans 
doute  le  ridicule  ne  tuait  plus  en  France  ;  il  n'eût  pas  été 
mortel  aux  Constituants  et  n'aurait  pas  entravé  la  Révolution. 
Maislevrai  danger  pour  l'Assemblée  française  n'était  pas  dans 
la  lettre  même  de  ce  règlement,  si  elle  l'eût  ailopté,  mais  dans 
Éloq.  pablkm.  3 
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l'esprit, dans  les  tendances  de  ces  usages  d'une  nation  grave, 
digne  et  solennelle  à  l'excès.  Tous  les  mouvements  de  la 
vie  parlementaire  eussent  été  ralentis  systématiquement  ; 
toute  résolution  soudaine,  tout  acte  improvisé,  tout  élan 
d'attaque  ou  de  résistance  seraient  devenus  impossibles.  Or, 
si  la  précipitation  est  un  grave  défaut  pour  un  Parlement  qui 
délibc-re  dans  un  état  politique  assuré,la  possibilité  de  se  ré- 
soudre à  l'instant  même  était  une  condition  vitale  pour  une 
assemblée  qui  voulaitfaire  une  révolution. Le  moindre  retard, 
la  moindre  hésitation  pouvait  tout  perdre. 

Le  circonspect  et  bienveillant  Bailly  reconnaît  lui-même 
qu'au  moment  de  la  séance  royale  du  23  juin,  l'Assemblée 
avait  tout  lieu  de  craindre  d'être  enlevée  et  dispersée  par  la 
force  (1).  Ces  craintes  expliqueront  le  caractère  de  l'élo- 
quence des  députés  du  Tiers  à  ce  moment-là.  Elles  expli- 
quent dès  maintenant  que  leur  énergie  se  soit  déliée  d'un 
règlement  étranger  qui  leur  eût  lié  les  mains  et  les  eût  livrés 
à  la  violence  royale.  Admettons  que  ces  craintes  ne  fussent 
pas  justifiées  :  le  règlement  anglais  n'otfrait-il  pas  d'autres 
inconvénients?  Ne  s'est-il  pas  réformé  lui-même  depuis,  et 
tout  récemment?  A  propos  de  certaines  tentatives  des  obstruc- 
tionnistes irlandais,  la  Chambre  des  communes  ne  s'esl-elle 
pas  donné  le  droit  de  prononcer  à  l'oncasion  la  clôture  des 
discussions  ?  Avant  ce  bill,  les  discussions  n'avaient  d'autres 
limites  que  la  bienséance  ou  la  fatigue  des  orateurs,  et,  si  la 
Constituante  avait  adopté  le  règlement  anglais,  elle  n'aurait 
jamais  pu  sortir  des  questions  qu'il  aurait  plu  à  la  minorité 
de  faire  traîner.  Quelle  arme  pour  la  cour  que  ce  droit  de 
faire  entraver  les  débats  par  ses  amis  en  les  prolongeant 

(1)  Bailly,  1. 1",  p.  217.  —  Dn  témoin  bien  informé,  le  twron  de 
Stacl-HoUtcin,  gendre  de  Nccker,  écrit  au  roi  de  Suède,  le  Q  juillet 
1789  :  <  Il  est  certain  que,  peu  après  la  léaDoe  royale,  le  prq}et  était 
formé  de  faire  arrùtcr  trente  députés  et  de  disperser  le  reste  >.  CWr, 
dipt.  du  bartn  de  Staël- I/oUtein,  Paris,  1881,  1  vol.  in-8,  p.  108. 
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iiidétiniiuentl  La  Constitution  de  91,  dans  ces  conditions-là, 
eût-elle  jamais  été  votée?  Aurait-on  jamais  franchi  cette 
première  étape  de  la  Révolution? 

L'Assemblée  crut  plus  sage  de  procéder  comme  les  com- 
munes d'Angleterre  avaient  elles-mêmes  procédé, c'est-à-dire 
en  faisant  son  règlement  peu  à  peu,  à  mesure  que  l'expé- 
rience en  conseillait  ou  en  imposait  les  dispositions.  Quand 
elle  le  publia,  elle  se  borna  à  consacrer  et  à  fixer  les  usages 
qu'elle  avait  suivis  et  dont  elle  s'était  bien  trouvée.  Les 
Anglais  avaient  t'ait  moins  encore  :  leurs  règlements  n'étaient 
même  pas  écrits,et  la  tradition  seule  les  conservait.  Sir  Samuel 
l\omilly  avait  recueilli  et  résumé,  non  sans  peine,  ces  an- 
tiques coutumes,  qui  se  trouvèrent  alors  écrites  pour  la  pre- 
mière fuis. 

Mais  pourquoi  l'Assemblée  ne  s'occupa-t-elle  pas  plus  tôt 
d'établir  des  usages  parlementaires,  de  fixer  des  règles,  de 
donner  à  sou  bureau  des  pouvoirs  certains  ?  Dans  la  salle 
des  Menus,  aux  premières  séances  du  Tiers,  ce  n'était  que 
désordre  et  confusion  inextricables. 

•  Quand  j'entrai  dans  la  salle  des  Etats  généraux,  dit 
Etienne  Dumont,  il  n'y  avait  ni  sujet  de  délibération,  ni  ordre 
quelconque.  Les  députés  ne  se  connaissaient  point  les  uns  les 
autres;  mais  ils  apprenaient  par  degrés  à  se  connaître  :  ils  se 
plaçaient  partout  indifiéremment,  ils  avaient  choisi  les  an- 
ciens pour  présider  ;  ils  passaient  le  jour  à  attendre,  à  débat- 
Ire  sur  de  petits  incidents,  à  écouter  les  nouvelles  publiques, et 
l&s  députés  des  provinces  apprenaient  à  cimnaltre  Versailles. 

t  La  salle  était  continuellement  inondée  de  visiteurs,  de 
curieux,  <|ui  se  promenaient  partout  et  se  plaçaient  dans 
l'enceinte  même  destinée  aux  députés,  sans  aucune  jalousie 
de  la  part  de  ceux-ci,  sans  aucune  réclamation  de  leur  pri- 
vilège (I).  » 

(1)  Et.  Dumont.  p.  4X 
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Mais  Etienne  Dumont  donne  aussitôt  la  raison  de  cette 
attitude  :  «  Comme  ils  n'étaient  pas  constitués,  dit-il,  ils  se 
regardaient  plutôt  comme  faisant  partie  d'un  club  que  d'un 
corps  politique  (1).   » 

On  sait,  en  effet,  que  le  Tiers-Etat  passa  plusieurs  semaines 
dans  une  inaction  volontaire,  évitant  de  se  constituer,  pour 
ne  pas  consacrer  ain5i  la  séparation  des  ordres.  Les  premiers 
discours  des  orateurs  de  la  Constituante  furent  prononcés 
dans  cette  période  qui  s'étend  du  5  mai  au  17  juin  1789, 
période  de  quasi-immobilité  parlementaire,  où  le  Tiers-Etat, 
si  je  puis  dire,  piétinait  sur  place,  en  attendant  la  réunion 
des  ordres,  ou  faisait  à  peine  deux  ou  trois  pas  en  avant, 
juste  ce  qu'il  fallait  pour  que  cette  situation  d'attente  ne 
devînt  pas  intolérable  pour  ses  membres  (i).  Comme  il  faut 
bien  qu'un  modus  vivendi  s'établisse  dans  une  réunion  quoti- 
dienne de  plusieurs  centaines  de  personnes,  on  convint  peu 
à  peu,  tout  en  s'en  détendant  d'abord,  de  certains  usages  et 
de  certaines  défenses,  dont  l'ensemble  forma  l'embryon  du 
règlement  futur.  Officiellement  ù  l'état  de  chaos,  le  Tiers  se 
constituait  peu  à  peu  en  Assemblée,  comme  par  la  force  des 
choses,  si  bien  que,  le  jour  où  il  se  déclara  constitué,  il  était 
déjà  de  fait  une  Assemblée  délibérante,  un  corps  politique 
avec  ses  organes  essentiels. 

Aux  premiers  jours,  les  choses  se  pass^rent  à  peu  près 
comme  dans  les  réunions  électorales  de  notre  temps,  dans 
les  quelques  instants  qui  précèdent  la  nomination  du  bureau. 
On  rechercha  les  membres  les  plus  âgés  (3j,  et  on  les  plaça 
au  bureau,  où  ils  se  relayèrent,  n'ayant  guère  d'autres  fonc 

(1)  Kt.  Domont,  p.  44. 

(2)  CSette  inaction  dlencienge  et  Toalue  des  premières  lenninm  apprit 
4  l'ÂMemblée  4  m  po«6d«r  et  4  te  contenir  ;  ses  débats  porteront  soa- 
Tent  la  marqne  de  cet  effort  grare  et  digne  da  débat. 

(3)  La  première  séance  (R  mai)  fat  présidée  par  Leroux,  doyen  d'Ige. 
n  choisit  six  atiittaïUs.  Cette  iiéaDce  fat  asaes  tamultaease  :  la  foule 
avait  pénétré  dans  la  salle  des  Uenus,  pèle-mèle  arec  les  dépotés. 
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tions  que  de  contempler  cette  foule  anxieuse,  remuante,  indi- 
gnée, et  pouitant  contenue  par  un  même  dessein  politique, 
ou  de  réprimer  les  orateurs  dont  les  motions  tendaient  à 
faire  renoncer  l'Assemblée  à  l'expectative  prudente  qu'elle 
s'était  imposée. 

Bientôt  voici  l'usage  qu'on  adopta.  On  mit  «  un  député  de 
chaque  gouvernement  au  bureau,  c'est-à-dire  autour  d'un 
grand  bureau  placé  au  milieu  de  la  salle.  Tous  ces  députés,  le 
doyen  au  milieu,  étaient  assis  :  ils  faisaient  les  fonctions,  le 
doyen,  de  président,  les  députés,  de  secrétaires,  pour  tenir 
des  notes  :  l'Assemblée,  non  constituée,  n'avait  pas  encore  de 
secrétaires.  Quand  le  doyen  s'absentait,  le  plus  figé  des  dépu- 
tés prenait  sa  place  ;  et  quand  il  était  question  de  le  rempla- 
cer, il  était  nommé  par  ces  mêmes  députés  à  la  pluralité  des 
suffrages  (1)  ». 

Le  33  mai,  on  fit  la  motion  de  renouveler  le  doyen  tous  les 
huit  jours  et  de  rendre  l'unitorme  obligatoire.  L'Assemblée, 
sans  décider  ces  questions,  arrêta  de  faire  un  règlement, 
quoique  beaucoup  hésitassent  :  faire  un  règlement,  n'était-ce 
pas  se  constituer  et  reconnaître  ainsi  la  distinction  des  ordres? 
Aussi  le  règlement  ne  fut-il  pas  rédigé  ;  on  se  borna  à  adop- 
ter quelques  règles  provisoires  (2). 

Le  4  juin,  jour  de  l'élévation  de  Bailly  à  la  présidence 
(avec  le  titre  de  doyen),  il  n'y  avait  encore  ni  secrétaire,  ni 
procès- verbal,  toujours  pour  le  même  motif.  «  Les  adjoints 
au  bureau  ou  les  députés  du  gouvernement  tenaient  des  notes, 
et  c'est  sur  ces  notes  qu'a  été  dressé  le  récit  des  séances 
jusqu'au  12  juin,  et  qui  a  été  imprimé  (3).  • 

À  cette  date,  d'après  Bailly,  il  n'y  avait  pas  encore  d'ordre 
dans  l'Assemblée,  ni  de  tormes  pour  délilx'rer  et  pour  re- 


(1)  Bailly.  1. 1",  p.  88. 

(2)  Id.,  t  1".  p.TS. 
(8)  Id.,  t.  l",p.96. 
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cueillir  les  suffrages.  Le  doyen  n'avait  que  très  peu  d'ascen- 
dant. L'Assemblée  n'était  pas  dirigée. 

Bailly,  instruit  par  les  délibérations  de  l'assemblée  des 
électeurs  de  Paris,  dont  il  avait  été  président,  apporta  aux 
Communes  «  un  e.spoir  d'ordre  qui  n'y  était  pas  connu  »  . 

Avant  lui,  on  ne  votait  que  par  l'appel  nominal,  ce  qui  en- 
traînait des  longueurs  interminables.  Il  obtint,  non  sans 
peine,  qu'on  voterait  par  assis  et  levé  dans  les  circonstances 
ordinaires,  et  qu'on  réserverait  l'appel  nominal  pour  les  votes 
très  importants. 

«  La  parole,  dit-il,  était  une  source  éternelle  de  dispute,  et 
il  y  avait  à  cet  égard  une  grande  confusion  (1).  •  Bailly  fit 
déclarer  que  nul  ne  parlerait  sans  avoir  demandé  la  parole. 
Cette  règle  existait  sans  doute  avant  lui,  mais  elle  était  mal 
observée. 

Les  discussions  ne  finissaient  pas.  eton  demandait  toujours 
la  parole.  Bailly  proposa  une  rè^le  qui  avait  suffi  h  l'assem- 
blée des  électeurs  :  c'était  que  personne  ne  prit  la  parole, 
«  une  lois  que  la  matière  était  à  l'opinion  *. 

Hais  la  première  fois  qu'il  voulut  appliquer  cette  règle,  elle 
fut  violée  aussitôt  :  t  Lorsque  je  vins  à  mettre  à  l'opinion, 
quelqu'un  voulut  parler,  je  refusai  la  parole;  le  député  in- 
sista :  je  refusai  de  nouveau; d'autres  prirent  parti,  il  s'éleva 
des  murmures  contre  moi  :  je  lins  bon.  Le  bruit  redoubla,  et 

(1)  Lea  ennemi!  de  U  Bérolntion  ont  encore  exagéré  cette  oonf  usion. 
Oppowns-Ienr  le  témoignage  de  Biansat,  qni  écrit,  le  18  mai  1789,  à  lea 
commettante  :  a  L'ordre  et  la  décence  régnèrent  dana  l'AaaambUe 
samedi.  Le  patriotisme  et  l'éloqucnro  7  brillaient.  J'étais  ravi  d'admira- 
tion en  Usant,  dans  les  papiers-nouvelles  d'Angleterre,  an  commencement 
des  troubles  de  l'Amérique,  les  discours  des  Totants  pour  ou  contre 
t'oppoaition  ;  je  leur  connais  aujourd'hui  des  égaux.  Sans  n'encngneilUr 
de  tout  ce  que  je  trouve  de  beau  et  de  grand  dans  le  déreloppwnent  des 
opinions,  puisque  je  n'j  Tois  pas  de  propriétés  A  moi,  je  me  félicite  d'avoir 
To  sensiblement  que  nous  ne  sommes  pas  tonjonra  légers,  que  notre 
nation  a  autant  de  force  d'esprit  et  de  vigueur  d'ftme  que  de  lojaaté  et 
d«  franchise  dans  le  caractère.  > 
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il  s'éleva  un  grand  tumulte.  L'Assemblée  fut  dans  une  agitation 
extrême,  et  je  me  trouvai  fort  embarrassé.  Les  esprits  étaient 
partagés;  ceux  qui  désiraient  que  l'Assemblée  prit  une  mar- 
che réguliôre,  et  fût  a.ssujettie  à  des  lois  constantes,  sans  les- 
quelles il  n'y  a  point  d'ordre,  me  criaient  de  ne  pas  céder.  Je 
.sentais  bien  qu'en  reculant,  je  pt-rdrais  de  ma  force  et  de  l'as- 
cendant dont  j'avais  besoin  pour  diriger  l'Assemblée.  D'un 
autre  côté,  l'agitation  et  la  chaleur  étaient  grandes  ;  il  n'y 
avait  point  de  lois  écrites  pour  m'appuyer  ;  on  ne  peut  faire 
admettre  à  un  corps  que  celles  qu'il  veut  bien  recevoir.  Je 
n'avais  d'autre  autorité  que  celle  qu'il  m'avait  donnée.  Je  crus 
donc  sage  de  faire  céder  mon  autorité  à  la  sienne,  et  de  plier 
plutôt  que  de  rompre.  En  vain  on  me  conseillait  de  lever  la 
séance,  droit  qu'on  ne  m'avait  pas  encore  conféré  ;  et  si  j'eusse 
voulu  me  l'attribuer,  je  révoltais  le  plus  grand  nombre,  e^ 
j'étais  perdu.  Je  c<;dai  donc  complètement;  l'Assemblée  fut 
satisfaite,  et  je  fus  vivement  applaudi;  j'ose  croire  que  cette 
affaire  me  gagna  l'amitié  de  la  pres^jue  totalité  de  mes  collè- 
gues. On  fut  content  de  moi,  et  en  effet  je  montrai  à  la  fois  et 
fermeté  et  sagesse  (1).  » 

Le  ôjuin,  il  est  de  nouveau  question  de  faire  un  règlement. 
Mirabeau  j)ropose  de  former  des  bureaux  pour  une  première 
discussion  préalable  :  cette  idée  est  accueillie  sans  être 
adoptée  (2). 

Mais  dès  le  lendemain,  7  juin,  on  forme  vingt  bureaux  de 
trente  membres  pour  l'examen  du  rt'glement  (3).  On  décide 
qu'ils  s'assembleront  tous  les  soirs  (4j. 


(1)  T.  1",  p.  103. 

(2)  Ibid.,  p.  117. 

(3)  Ibid.,  p.  121. 

(4)  Le  l*  juillet,  l'Amemblée,  désormali  «a  complet,  décide,  sur  le 
rmpport  do  Rabant  SalatStienne,  qu'il  j  aura  30  boreaoz  de  40  membrea 
chacun,  <  complet*  ou  noa  compléta  ».  (MvniUur,  n*  13.) 
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Le  12  juin,  on  commence  à  faire  chaque  jour  le  procès-ver- 
bal des  séances  de  l'Assemblée. 

Le  même  jour,  Bailly  est  désigné  pour  présider  provisoi- 
rement. Il  change  son  titre  de  doyen  contre  celui  de  pré- 
sident. 

Le  13  juin,  on  arrête  que  le  procès-verbal  sera  imprimé  (!). 

Le  19  juin,  l'Assemblée,  enfin  constituée,  lorme  les  premiers 
comités,  dont  voici  la  liste  : 

i*  Comité  des  subsistances  ; 
2°  Comité  de  vérilicalion  et  de  contentieux  ; 
3»  Comité  de  rédaction  pour  les  adresses  ; 
4°  Comité  de  règlement. 

C'est  ainsi  que  le  futur  règlement  se  formait  peu  à  peu. 
Mais  l'éloquence  parlementaire  ne  fait  pas  encore  beaucoup 
de  progrès  au  milieu  de  cette  incertitude  et  de  ces  tâtonne- 
ments des  débuts.  Les  orateurs  ne  peuvent  se  faire  entendre  : 
leur  voix  est  aussitôt  couverte  par  les  interruptions  ou  le  bruit 
des  conversations  particulières,  qui  n  était  pas  encore,  en  ces 
temps  primitifs,  le  résultat  d'une  tactique  concertée.  Nul 
moyen  de  faire  taire  les  députés  et  le  public.  A  cette  date  du 
19juin,  l'Assemblée  n'avait  point  encore  d'huissiers  pour  faire 
faire  silence  (2),  quoique  Bailly  eût  proposé  d'en  établir.  Le 
président  n'avait  que  sa  sonnette,  qui  manquait  souvent  son 
eflet.  «  Dans  un  moment  où  je  n'étais  pas  entendu,  désespéré 
de  ne  pouvoir  ramener  l'ordre  et  le  silence,  je  m'échappai  à 
dire:  «  Messieurs,  vous  me  tuerez  ».  Ce  mot  opéra  sur-le- 
champ  un  profond  silence,  et  fut  suivi  de  preuves  universel- 
les de  bonté  ». 
Le  2  juillet,  on  voit  apparaître  pour  la  première  foi»  une 


(1)  Baill7,   t.  l*.  pp.  139-UI.  —  On  cboitit  pour  imprimenr  H.  Bm- 
douin,  père  des  éditenn  de  la  collection  dei  Mémtira. 

(2)  On  en  éUblit  peu  après.  CL  le  BèglflBMDt,  ob^.  t,  âK.  % 
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expression  elliptique  qui  deviendra  classique  et  quotidienne  : 
un  dî'pulé  réclame  l'ordre  du  jour  (•)• 

La  même  séance,  on  décide  que  le  président  sera  renouvelé 
tous  les  quinze  jours,  qu'il  y  aura  six  secrétaires  et  qu'ils 
seront  renouvelés  tous  les  mois. 

Le  lendemain  3  juillet,  le  duc  d'Orléans  est  nommé  prési- 
dent, et,  sur  son  refus,  on  le  remplace  par  l'archevêque  de 
Vienne  (2). 

On  nomme  ensuite  les  six  premiers  secrétaires,  qui  furent  : 
Grégoire,  Mounier,  Lally-ToUendal,  Chapelier,  Sieyès,  Cler- 
mont-Tonnerre. 

Le  11  juillet,  des  commissaires  nommés  pour  examiner  une 
motion  font  leur  rapport. 

Enfin,  après  une  intéressante  discussion  sur  le  mode  de  vo- 
tation  (fixation  de  la  majorité  des  suffrages  ù  la  moitié  plus 
un),  l'Assemblée  adopte,  le  29  juillet,  un  règlement  dont  la 
plupart  des  articles  ne  sont  que  la  codification  des  usages  en 
vigueur  dans  les  débats  antérieurs.  Les  autres  articles,  ceux 
qui  avaient  pour  but  de  faire  perdre  aux  députés  certaines 
hai>iludes  d'indiscipline,  ne  furent  jamais  observés.  Il  en  est 
de  même  dans  toutes  les  assemblées  délibérantes  :  le  règle- 
ment consacre  et  fixe  jusqu'à  un  certain  point  les  mœurs  de 
ces  assemblées,  mais  il  ne  les  crée  pas  ni  ne  les  change. 

(1)  Bailly.t.  !•',  p.  274. 

(2^  Pour  la  question  de  la  présidence,  le  Tiers  n'obtint  pas  sans  con- 
testation qne  les  denx  antres  ordres  vonlassent  être  pn^sidés  par  nn 
roturier.  Qaand,  snr  l'ordre  dn  roi,  la  noblesse  et  le  clergé  se  réunirent 
AU  Tien,  le  27  juin,  le  doyen  du  clergé,  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld, 
Toulut  prendre  la  présidence  de  l'assemblée.  Bailly  l'en  empêcha  avec 
adresse  et  dignité,  a  I^ies  d-devont  présidents  continuèrent  à  s'établir 
à  la  place  d'honnenr  des  banquettes,  mais  cette  distinction  tacite,  qu'on 
ne  chercha  pas  à  leur  disputer,  ne  tarda  pas  à  disparaître,  i  Quant  aux 
noareauz  députés  réunis,  «  ils  aflectércnt  une  singularité  qui  ne  dura 
que  pendant  quelques  jours.  Ils  ne  s'asseyaient  point  sar  les  banquettes  ; 
ils  semblaient  no  pas  vouloir  faire  acte  de  séance  ;  ils  se  tenaient  debout 
derrière  moi  et  entre  les  deux  rangs  de  banquette  du  clergé  et  de  la 
noblesse  >.  Cette  opposition  pnérile  dora  peu.  (Bailly,  t.  l",  p.  253.) 
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Ce  serait  donc  se  tromper  étrangement  que  déjuger,  d'aprôs 
la  lecture  du  règlement,  des  conditions  dans   Icsiiuelles  les 

orateursprononçaientleurs  discours.  L'article 7  duchapitre  II 
<5tait  ainsi  conçu: 

•  Tous  signes  d'approbation  ou  d'im;)robationsont  absolu- 
ment défendus.  • 

L'abbé  Maury  apprit  plus  d'une  fois,  à  ses  dépens  et  à  son 
profit,  quel  tumulte  pouvait  soulever  un  discours,  sans  que 
personne  dans  l'Assemblée  songeât  à  invo(|uer  cet  article  7. 
Quant  aux  interruptions,  également  défendues,  il  faut  recon- 
naître qu'elles  furent  assez  rares,  dans  les  jours  qui  suivirent 
la  constitution  de  l'Assemblée.  Beaucoup  d'orateurs  lisaient  : 
on  interrompt  moins  volontiers  un  lecteur  qu'un  improvisa- 
teur ;  celui-ci  prêle  davantnge  le  flanc  et,  à  son  insu,  sollicite 
et  provoque  l'auditeur,  .'ïoit  par  le  décousu  de  .sa  phrase,  soit 
par  les  termes  agressifs  qui  lui  whappent.  Mais  peu  à  peu  on 
s'enhardit  à  improviser,  on  s'enhardit  à  interrompre.  Les 
interruptions,  échappées  d'altord  à  l'impatience,  deviennent 
bientôt  volontaires,  préconçues,  et  font  partie  de  toute  une 
méthode  de  discussion.  Un  nouveau  genre  d'éloquence  va 
naître,  celle  qui  résume  dans  un  trait  inci.sif  toutes  les  fai- 
bles.ses  d'une  argumentation  adverse.  L'abbé  Maury  excellera 
dans  ce  genre  d'escrime,  que  toutes  les  a.s$eniblées  ont  depuis 
interdit  par  leur  règlement  et  encouragé  par  leur  attitude. 

L'article  i  du  chapitre  V  dit  que,  a  si  les  personnes  étran- 
gères qui  ont  des  pétitions  à  présenter  veulent  parvenir 
immédiatement  à  l'As.semblée,  elles  s'adre.s.seront  à  un  des  huis- 
siers, qui  les  introduira  à  la  barre,  où  l'un  des  secrétaires, 
averti  par  l'huissier,  ira  recevoir  directement  leur  requête  ». 

Cet  article  avait  assurément  pour  but  d'interdire  la  parole 
aux  pétitionnaires.  L'As.semblée  la  leur  accorda,  cependant, 
toutes  les  fois  qu'ils  la  demandèrent  (1)  ;  souvent  même  ils  la 

(1)  Ccst  le  26  juin,  pour  la  première  fois,  qu'aoedéputatioD  demanda 
à  fitre  introdoite.  Elle  était  enToyée  par  le  Pnlaia-Rojal.  BaiUy,  qni 
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prirent  malgré  elle,  et  c'est  ainsi  que  les  Constituants  enten- 
dirent, le  12  novembre  1790,  la  grande  voix  de  Danton  récla- 
mant, au  nom  de  Paris,  le  renvoi  des  ministres,  et,  malgré 
les  interruptions  indignées  de  l'abbé  Maury,  le  tribun  popu- 
laire put  prononcer  jusqu'au  bout  un  discours  de  longue 
haleine  imperturbablement  débité.  Ce  n'est  pas  l'un  des  carac- 
tères les  moins  curieux  des  débats  parlementaires  à  cette 
époque,  que  cette  brusque  irruption  de  la  rue  dans  l'Assem- 
blée et  cette  intervention  du  peuple  de  Paris,  qui  a,  lui  aussi, 
quand  il  le  veut,  son  tour  de  parole  dans  la  même  salle  que 
les  députés,  non  loin  de  leur  tribune,  qu'il  escaladera  plus 
d'une  fois  au  temps  de  la  Convention. 


m 


L'A.ssemblée  siégea  tous  les  jours,  ou  peu  s'en  faut,  le  plus 
souvent  deux  fois  par  jour.  L'heure  de  l'ouverture  des  séan- 
ces varia  souvent  :  celles  du  matin  comnienct-rent  d'abord 
à  10  heures,  puis  à  9  heures.  Quoique  l'Assemblée  fût  sou- 
vent en  permanence,  des  incidents  imprévus  entravaient 
le  cours  de  ses  débats.  Frappée  île  cet  inconvénient,  elle 
adopta,  le  20  mars  1790,  un  ordre  de  travail  dont  elle  résolut 
de  ne  plus  se  départir  :  elle  arrêta  qu'elle  partagerait  toutes 
les  séances  du  malin  entre  les  finances  et  ses  travaux  con.sti- 
tutionnels,  et  consacra  celles  du  soir  aux  discussions  particu- 
lières. 

Voici  le  texte  de  ce  règlement  additionnel,  qui  fut,  lui  aussi, 
plus  d'une  fois  violé.  Mais  c'est  un  document  curieux  sur 
l'aspect  des  séances  parlementaires  de  celle  époque,  et  ces 


tentait  l'irrétnilarité  de  cette  denuinde,  U  fit  cependant  accaeillir  par 
l'Anembltïe  :  il  eftt  en  effet  été  impolitiquo  do  la  reponsaer.  Hais  l'abus 
devait  venir  bientôt. 
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documents  n'abondent  pas  (1).  "On  va  voir  qu'un  ordre 
rigoureux  tend  h  s'établir  dans  les  débats  de  l'Assemblée,  et 
que  de  grands  progrès  ont  été  faits  depuis  les  premières 
séances  des  communes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  a  déjà  décrété 
que  les  lundis,  mardis,  mercredis  et  jeudis  seront  entière- 
ment consacrés  à  la  constitution,  et  les  vendredis,  samedis  et 
dimanches  aux  finances,  et  que  toutes  autres  affaires  seront 
portées  aux  séances  du  soir,  décrète  : 

!•  Que  dorénavant  les  séances  du  matin  commenceront  à 
neuf  heures,  excepté  celle  du  dimanche  qui  commencera  à 
onze  heures  ; 

2*  Que  chaque  séance  du  matin  sera  divisée  en  deux  par- 
lies  :  la  première,  de  neuf  heures  à  une  heure,  sera  employée 
à  lire  les  procès-verbaux  et  à  discuter  la  constitution  et  les 
objets  majeurs  d'intérêt  général  ;  la  seconde ,  à  examiner  des 
objets  d'intérêt  général  moins  importants  et  moins  majeurs  ; 

30  Qu'elle  n'entend  cependant  pas  s'a-^treindre  ù  ne  point 
employer  la  séance  entière  aux  objets  les  plus  impoi-tants, 
quand  les  circonstances  l'exigeront. 

40  .\(in  que  tous  Ie5  députés  soient  instruits  des  matières 
dont  l'Assemblée  s'occupera,  on  affichera  au  bas  de  chaque 
tribune  un  tableau  de  l'ordre  du  lendemain,  qui  contiendra 
l'énuméralion  des  objets  qui  devraient  être  traités,  ou  qui 
auront  été  ajournés  ; 

50  Que  tous  les  députés  qui  auront  quelque  motion  impor- 
tante à  proposer  en  préviendront  d'avance  le  président,  afin 


(1)  Le  MimUenr  est  mnet  lar  beanconp  de  détaiU  de  prooMnie  parle- 
mentaire, et  les  Ménioirea,  sauf  ceux  de  Bailly,  sont  rarement  prieis  rar 
Ce  point.  Ces  Mémoires  sont  d'aillenra  moins  nombreox  pour  la  Oont- 
titnante  qne  pour  la  Ck>nTentioii.  —  Alexandre  de  Lametb  pense  qoe 
beanconp  de  manuscrits  curieux  ontdQCtre  détruits  parpradenoe  pendant 
U  Ternnr.  {Uitt.  i«  FAu.  etnttittiante,  t.  1",  p.  8.) 
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qu'on  puisse  aflicber  l'objet  de  la  motion  et  le  nom  de  son 
auteur  ; 

6°  <Jue  le  comité  de  constitution  présentera,  le  dimanche 
28  de  ce  mois,  la  série  ou  tableau  raisonné  de  tous  les  objelsà 
décréter  pour  achever  la  constitution,  et  les  articles  néces- 
saires pour  expliquer  les  décrets  dans  lesquels  les  principes 
ont  été  consacrés; 

70  Que  l'Assemblée  s'occupera  ,  sans  discontinuer ,  de 
décréter  les  projets  de  décrets  relatifs  aux  finances  et  présen- 
tés par  le  comité  :  et  qu'ensuite  elle  reprendra,  les  jours 
désignés,  le  travail  de  la  constitution,  en  commençant  par 
l'ordre  judiciaire  ; 

8'  Que,  dans  l'espace  de  huit  jours,  les  différents  comités 
présenteront  l'ordre  de  leurs  travaux  et  dresseront  le  tableau 
des  objets  primitifs  de  leur  travail  et  des  objets  qui  leur  ont 
été  renvoyés  ; 

9«  Que  désormais  il  ne  sera  reçu  de  députation  que  dans 
les  séances  du  soir  ; 

10°  Quentin,  dans  aucun  cas,  l'Assemblée  ne  lèvera  la 
séance  que  le  président  ne  l'ait  prononcé.  • 


IV 


Cependant  la  langue  parlementaire  se  forme  et  s'enrichit 
d'un  vocabulaire  spécial,  qui  est,  à  peu  de  chose  prt-s,  celui 
de  nos  orateurs  contemporains.  Nous  avons  vu  apparaître  les 
motsordredu  jour,  procès-verbal,  buri'aux,  commission,  rap- 
port, etc.  Ck>mbien  d'autres  qui  paraissent  récents  datent  de 
17891  La  question  des  mandats  impératifs  est  plus  d'une  fois 
discutée  à  l'Assemblée  constituante.  Ainsi,  le  8  juillet,  l'évé- 
qued'Autun  s'élève  contre  les*  mandats  impératits  limitatifs», 
disant  que  le  député  ne  doit  pas  être  lié  pour  une  opinion^ 
puisque  l'opinion  doit  toujours  être  dépendantede  la  lumière 
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de  la  discussion  (1).  D'autres  expressions  n'ont  pas  survécu 
ou  se  sont  nao<iifiées  depuis.  On  disait,  par  exemple,  Opinions 
pour  Discours  parlementaires,  et  on  entendait  par  Recueil  d'o- 
pinions ce  que  nous  entendons  par  Hecueil  de  discours.  Cette 
manière  de  parler  s'est  conservée  jusque  vers  183U,  et  a  dis- 
paru ensuite. 

De  nit'-ine  qu'au  xviu  siècle  on  écrivait  dans  le  trône  plutôt 
que  sur  le  trône,  les  orateurs  de  la  Révolution  disaient  datis 
la  tribune,  au  lieu  de:  à  la  tribune  Les  exemples  de  cette 
locution  sont  innombrables  {i}. 

Pendant  les  premiers  temps  de  l'Asiieniblée  constituante, 
les  orateurs  appelaient  les  députés  JUesseigneura.  Les  pétitions 
écrites  sontadresséesà  Nosseigneurt  Irs  députés.  Cet  usage  dura 
plusieurs  mois,  et  survécut  même  ù  la  nuit  du  4  août.  En 
effet,  dans  la  séance  du  23  août,  au  soir,  le  marquis  de  Gouy 
d'.\rcy  o  commence  son  discours  par  \e  mol  Messieurs  ;  mais 
quelques  cris  élevés  du  côté  des  communes  l'avertissent 
de  prononcer  Messeiyneurs  ».  Mais  cette  appellation  ne  tarde 
pas  à  disparaître. 

il  se  crée,  à  cette  époque,  un  grand  nombre  de  termes 
techniques  pour  désigner  lesditlérentes  parties  de  la  nouvelle 
administration,  les  fonctions  nouvelles,  les  usages  nouveaux. 
Ces  substantifs  font  souche,  et  on  en  dérive  une  quantité  de 
verbes  et  d'adjectifs  qui  permettent  d'éviter  les  périphrases 
vagues,  et  d'apporter  à  la  tribune  le  terme  précis. 

Mais  cette  création  de  mots  nouveaux  ne  s'arrête  pas  dans 
les  justes  limites.  La  langue  s'encombre  de  termes  inutiles, 
mal  formés  ou  faisant  double  emploi  avec  d'autres. 

La  grammaire  ne  soutire  pas  seulede  ces  néologismes,  que 
nous  signalerons  à  l'occasion.  Le  style  oratoire  en  souffre, 


(1)  A  ccproïKis,  rappelons  que,  dès  l'origine,  on  imprima  les  nons  dcM 
yoUnts,  Dialf^  les  récUmations  des  timides.  C'était  là  une  menue 
indispcnanble.  Combien  se  fassent  dérobés  dans  l'anonymat  aox  cahicn 
(le  leum  comniittnnts! 

(2)  et.  Muury,  (Euvres,  t.  IV,  p.  434  ;  t.  v,  p  M»,  et  |>aaa. 
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surtout  chez  les  orateurs  médiocres.  La  phraséologie  parle- 
mentaire commence  à  paraître.  La  pensée  se  noie  à  plaisir 
dans  un  déluge  d'expressions  abstraites,  vagues,  redondantes, 
de  grands  mots  nouvellement  forgés,  de  synonymes  complai- 
samtnent  accumulés.  Chez  les  rapporteurs  des  commissions, 
chez  les  orateurs  secondaires  et  de  bonne  volonté,  qui  se  font 
de  certaines  questions  techniques  une  spécialité  peu  enviée, 
cet  abus  va  grandissant.  Dès  la  seconde  année  de  la  Consti- 
tuante, ce  qu'on  a  appelé  «  le  patois  parlementaire  •  estué  : 
il  est  aujourd'hui  tforissant. 

Les  véritables  orateurs  eux-mêmes  ne  savent  pas  se  garder 
de  ce  français  douteux  et  de  ces  formules  toutes  faites  dont 
l'empfoi  repose  et  rassure  l'improvisateur,  mais  fatigue  ceux 
qui  écoutent.  Quelques  discours  de  Mirabeau  offrent  des 
exemples  de  ces  négligences,  et  les  meilleurs  n'en  sont  pas 
toujours  exempts.  Qu'arrive-t-il  alors?  C'est  que  la  médiocrité, 
écartée  de  la  tribune  par  le  sentiment  de  sa  faiblesse,  se  ras- 
sure, au  grand  détriment  de  l'éloquence,  et  se  hasarde  à  la 
tribune,  d'abord  un  cahier  à  la  main,  puis  sans  cahier,  et  à 
l'aide  de  ce  vocabulaire  nouvellement  institué,  grâce  à  ces 
phrases  vides  et  si  banales  qu'elles  vont  à  toutes  les  situations, 
d'inliroes  parleurs  se  tirent  d'atfaire,  se  font  illusion,  croientet 
font  croire  «ju'ils  ont  prononcé  un  discours,  parce  qu'ils  ont 
laissé  tomber  de  la  tribune  une  partie  des  mots  du  diction- 
naire parleint-ntaire.  Nous  n'étudierons  pas  ,  quand  nous  la 
rencontrerons  dans  le  Moniteur,  cette  prose  triviale  et  si 
uniforme  ({u'elle  .semble  émanée  partout  du  même  auteur. 
Il  n'y  a  rien  là  qui  ait  le  moindre  rapport  avec  l'art  ora- 
toire. 


Nous  commençons  à  savoir  dans  quelles  conditions  maté- 
rielles est  née  l'éloquence  parlementaire^  dans  (|uelle  salle 
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parlaient  les  orateurs  de  la  Constituante,  quel  public  les 
écoulait,  quelles  entraves  et  quelles  facilités  le  règlement 
apportait  à  l'exercice  de  la  parole,  comment  ce  rc^'lement  est 
né  de  cet  exercice  même,  enfin  de  quelle  langue  nouvelle  on 
usait  tour  à  tour  au  profit  et  au  dommage  de  l'art  oratoire.  Il 
reste  à  préciser  quelques  traits  de  ce  tableau  encore  trop 
vague  à  notre  gré,  d'autant  plus  que  certaines  estampes  du 
temps  pourraient  égarer  le  lecteur  et  lui  donner  une  idée 
fausse  de  l'attitude  des  députés,  pendant  que  l'orateur  est  à 
la  tribune.  On  représente  souvent  les  députés  du  Tiers  en 
uniforme,  graves  et  raides  et  symétriquement  disposés  sur  de 
longues  rangées  de  bancs  parallèles.  C'est  un  souvenir  de  la 
séance  royale  d'ouverture,  où  en  effet  tout  se  passa  avec  cor- 
rection et  solennité.  Les  députés  du  Tiers  y  portaient  tous 
leur  costume.  Ils  l'avaient  encore  ù  la  procession  du  11  juin, 
à  Notre-Dame.  Mais,  quelques  jours  plus  tard,  «  un  tiers  des 
communes  l'avait  quitté  (1)  »,  au  grand  scandale  de  Raillyqui, 
toujours  un  peu  pédant,  garda  le  sien  m*'me  étant  maire.  Il 
pensait  que  tous  les  fonctionnaires  devaient  porter  un  uni- 
forme, et,  quant  aux  députés,  il  écrivait  cette  phrase  qui  eût 
bien  étonné  un  Américain  : 

«  N'est-il  pas  ridicule  que  cet  homme  (un  étranger  sup- 
posé), entrant  à  l'Assemblée,  voie  partout  des  bottines  et 
des  cheveux  roulés  et  qu'il  retrouve  aux  législateurs  le  même 
costume  qu'aux  jeunes  sots,  jadis  écervelés,  qu'il  a  lencon- 
trés  dans  la  rue  ou  ù  pied  ou  en  wiski  (i)  ?  » 

Le  Tiers-Etat,  n'en  déplaise  à  Bailly,  avait  de  sérieux  motifs 
pour  renoncer  à  .son  uniforme.  On  lui  avait  donné  un  costume 
formé  de  celui  des  gens  de  robe  et  de  celui  des  ecclésias- 


(1)  Bftilly,  t.  l",  p.  137. 

(2)  Ibid.,  t.  lar,  p.  27U.  Bailly  pooMe  lo  fomuiliame  trè4  loin,  par  «tem- 
ple jaqn'à  le  scandaliser  de  la  fameoae  apostrophe  de  llirabeaa  ao  mar- 
quis de  Dreax-BréEé  :  il  est  d'avis  qu'en  cette  occnsion  le  pritident  tenl 
dtvait  parler. 
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tiques  :  cet  habit  contrastait  avec  le  caractère  et  la  profession 
de  la  plupart  des  députés,  et  cela  d'une  manière  un  peu  ridi- 
cule. Mais,  si  la  cour  leur  avait  imposé  un  costume  spécial, 
c'était  pour  que  les  trois  ordres  fussent  distingués  en  tout,  et 
que,  même  mêlés,  les  yeux  ne  pussent  pas  les  confondre. 
Dans  sa  première  lettre  à  ses  commettants,  Mirabeau  proteste, 
par  la  plume  de  Salaville,  contre  cette  distinction  de  cos- 
tume, «  qui  risque  de  perpétuer  la  distinction  des  ordres,  qui 
est  le  péché  originel  de  la  nation  (1)  ». 

Le  15  octobre  1789,  «  l'Assemblée,  sur  la  demande  de 
MM.  Duport,  de  Montesquiou,  de  Menou,  de  Blacons,  décide 
qu'il  n'y  aura  désormais  ni  distinction  de  costumes,  ni  diffé- 
rences de  places  dans  les  séances  et  dans  les  cérémonies  (2)  ». 
Mais  ici  encore  le  règlement  ne  fait  que  consacrer  ce  que  les 
mœurs  avaient  déjà  établi  (3). 


(1)  Voici,  d'aprèa  le  MemUeMr,  nn  extrait  da  règlement  royal  concer- 
nant les  costumes  : 

«  Clergé.  —  Les  cardinaux  en  chape  ronge,  les  archevêques  et  évêques 
en  lochet,  camail,  soutane  violette  et  bonnet  carré  ;  les  abbés,  doyens, 
chanoines,  curés  et  antres  députés  du  second  ordre  du  clergé,  en  sou- 
tane, manteau  long  et  bonnet  carré. 

<  NohUiu.  —  Tous  les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse  porteront  l'habit 
4  manteau  d'étoffe  noire  de  la  saison,  nn  parement  d'étoffe  d'or  sur  le 
manteau,  une  veste  analogue  au  parement  du  manteau,  culotte  noire,  bas 
blancs,  cravate  do  dentelle,  chapeau  à  plumes  blanches  retroniaé  à  la 
Henri  IV,  comme  celui  des  chevaliers  de  l'ordre,  n  n'est  pas  nécessaire 
que  les  boutons  de  l'habit  soient  d'or. 

<  TiiTt-Btat.  —  Les  députés  du  Tien-Btat  porteront  habit,  reste  et 
culotte  de  drap  noir,  bas  noirs,  avec  nn  manteau  court  de  soie  on  de 
voile,  tel  que  les  personnes  de  robe  sont  dans  l'usage  de  le  porter  à  la 
cour,  nne  cravate  de  mousseline,  un  chapeau  retronssé  de  trois  o&tés 
sans  ganses  ni  boutons,  tel  que  les  eodésiastiqaM  le  portent  lorsqu'ils 
sont  en  habit  court.  > 

(S)  MimiteuT. 

(S)  Le  31  octobre  1789,  sur  la  proposition  du  marquis  de  Fonoauld, 
l'Assemblée  décide  que  les  députés  pourront  se  couvrir  la  tAte,  <  permis- 
sion nécessaire  aux  vieillards  etii  ceux  qui  ont  contracté  cette  habitude  ». 

ÉLOg.  PABLKM.  4 
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V. 


Tous  les  députés  ne  parurent  pas  à  la  tribune,  mais  le  plus 
grand  nombre  prit  la  parole  au  moins  une  fois.  D'après 
un  calcul  que  nous  avons  fait  au  moyen  des  tables  du  Moni- 
teur, 250  députés  environ  parlèrent  plus  de  trois  fois,  et 
quatre-vingts  d'entre  eux  prononcèrent  ,  à  plusieurs  re- 
prises, de  véritables  discours.  Quinze  au  moins  sont  perpétuel- 
lement sur  la  brèche.  Voici  la  liste  de  ceux  dont  les  discours 
ou  les  motions  obtinrent  quelque  attention  : 


D'Aiguillon. 

Bailly. 

Barrère  db  Vieuzac. 

Barnave. 

DE  BeAUHETZ. 

Berçasse. 

BlAUZAT. 
DE  BOISGELIN. 

BoissT  d'Anglas. 
DE  Bonn AV. 
Bouche, 
bouteville  -dumetz. 

BUZOT. 

Camus. 
DE  Gaza  LÈS. 

Chapelier. 
DE  CleruonT' Tonnerre, 
de  custine. 

Dandré. 

Desmbuniers. 

DuBOIS-CHANCé. 

Dupont. 
Duport. 


d'Espréménil. 

Fréteau. 

Emmerv. 

Gar.\t  aîné. 

Garât  jeune. 

Goupil-Prépeln. 

Grégoire. 
DE  Lapayetts. 
DE  Lally-Tollendal. 
DE  Lameth  (Alexandre). 
DE  Lahetii  (Charles). 

Lanjuinais. 

Lebrun. 

Lecoutkulx-Canteleux. 

Lepelletier  -  S*-Fargkad. 
de  luncourt. 

Malouet. 

Martinbau. 

Maurt. 

DE  MeNOU. 

Merlin. 
DE  Mirabeau  aîné. 
DE  Mirabeau  jeune. 
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SlEYÈS. 

Ta  lleyrand-Périgoro  . 

Target. 

Thibault. 

Thouret. 

DE  ToHLONGEON. 
DE  TraCY. 

Theilhard. 

Tronchet. 

Vadier. 

Vernier. 

Vieillard. 

DE  ViRIEU. 

VOIDEL. 
DE   VOLNEY. 

VOULLAND. 

WiMPFEN. 


DE    MONTESQUIOU. 
DB  MOiVTLOSIER. 

MOUMER. 

MtJGURT  DE  NaNTHOW. 
DB  NOAILLES. 

Péticv  DE  Villeneuve. 
PiSON  DU  Gaund. 
Prieur. 

Rabaut-Si-Etienne. 
Ramel-Nogaret. 
Régnault  de  S'  -  Jban- 

d'Amgély. 
La  Réveillière-Lepbacx. 
Rewbell. 
Robespierre. 
DE  LA  Rochefoucauld. 
Rgederer. 
Saint-Martin. 

On  remarquera  que  beaucoup  de  ces  députés  ont  laissé  un 
nom  et  joué  un  rôle.  Ce  n'est  pas  à  dire,  pour  cela,  que  tous 
soient  dignes  du  nom  d'orateur  :  ce  titre  ne  peut  être  accordé 
qu'à  un  petit  nombre  d'entre  eux,  et  ceux-làseuls  feront  l'ob- 
jet de  cette  étude. 

VI 

On  a  beaucoup  critiqué  et  raillé  l'inexpérience  parlemen- 
taire des  Constituants,  surtout  à  propos  de  la  manière  dont 
les  motions  étaient  préparées  et  discutées.  «  Point  de  concert, 
point  de  préparation  ;  on  aimait,  pour  ainsi  dire,  à  se  voler 
<les  propositions,  k  introduire  de  contrebande  un  article  qui 
n'était  point  à  sa  place,  à  surprendre  l'Assemblée  par  quel- 
que cho.se  d'imprévu  (1).  »  Lors  des  discussions  sur  la  consti- 
tution, le  comité  de  constitution  ne  dirigeait  pas  et  était  lui- 

(1)  Dumont,  p.  IM. 
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même  sans  règlement.  «  L'étude  et  la  méditation  n'entraient 
pour  rien  dans  le  plan  de  l'Assemblée  ;  tous  les  décrets  se 
passaient  presque  à  la  pointe  de  l'épée....  (1).  >  Ces  reproches 
d'Etienne  Dumont  se  retrouvent  plus  d'une  fois  sous  la  plume 
de  Mallet  du  Pan,  et  Mirabeau  renchérit  encore  dans  ses  let- 
tres intimes  au  comte  de  La  Marck.  A  l'entendre,  l'Assemblée 
est  composée  d'incapables  et  d'indisciplinables,  et  encore  nous 
atténuons  les  injures  auxquelles  il  s'abandonne  dans  sescon 
lidences.  La  vérité,  c'est  que  seul  dans  l'Assemblée  Mirabeau 
avait  deviné^  à  force  de  génie,  tous  les  secrets  de  l'art  de  la 
politique  que  l'expérience  seule  pouvait  apprendre  à  de 
moindres  intelligences.  Sans  doute  il  devait  beaucoup  aux 
conseils  et  aux  leçons  de  ses  amis  anglais  et  genevois  ;  mais 
on  peut  dire  qu'il  était  né  pour  la  vie  parlementaire. 

Les  autres  Constituants  péchaient  par  inexpérience  et  par 
excès  de  zèle.  Chacun  se  croyait  de  bonne  foi  tenu  de  réciter 
une  partie  des  cahiers  de  ses  commettants  et  obligé  d'hon- 
neur à  expliquer  son  mandat  à  la  tribune.  Les  partis  n'avaient 
pas  encore  appris  à  se  grouper,  à  charger  un  de  leurs  membres 
le  plus  éloquent,  le  plus  autorisé,  à  parler  pour  les  autres.  De 
là,  dans  les  circonstances  graves,  ces  monceaux  de  motions 
analogues  et  tendant  au  même  but,  qui  encombraient  le 
bureau  du  président.  Parfois  les  a  projets  d'arrêtés  >  sont  si 
nombreux  que  les  secrétaires  ne  peuvent  suffire  à  les  lire,  et 
qu'il  s'en  suit  un  grand  tumulte  (î).  Dans  les  questions  impor- 
tantes, personne  ne  peut  se  résigner  à  ne  pas  motiver  son 
vote.  Quelquefois,  on  décide  de  faire  deux  tours  d'appel,  l'un 
pourles  opinions  développées,  l'autre  pour  les  simples  avis  (3). 

Autre  motif  de  confusion  et  d'interminable  longueur  :  un 
orateur  inscrit  renonçait  rarement  à  la  parole,  même  si  un 


(1)  DmnoBt,  p.  169. 

(2)  Cf.  Isiéanoe  da  23  août  1789. 

(3)  BaiUy,  1 1",  p.  83. 
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de  ses  amis  politiques  venait  de  parler  dans  le  même  sens, 
parfois  dans  les  mêmes  termes  que  lui.  L'ordre  des  inscrip- 
tions était  presque  invariablement  conservé,  et  la  liste  des 
orateurs  épuisée  jusqu'au  bout  (1).  Les  orateurs  ne  se  répon- 
dent même  pas  les  uns  aux  autres,  comme  on  le  voit  dans  la 
discussion  sur  le  Veto,  t  Dès  que  la  lice  fut  ouverte,  on  fit 
des  listes  d'orateurs  pour  et  contre  ;  chacun  d'eux  venait  tour 
à  tour,  armé  de  son  cahier,  et  lisait  une  dissertation  qui  n'avait 
aucun  rapport  à  celle  qui  venait  d'être  prononcée...  Chaque 
orateur  recommençait  la  question,  comme  si  on  n'avait  rien 
dit  jusqu'à  lui  (2).  * 

Il  serait  cependant  exagéré  de  comparer  cette  grande  dis- 
cussion à  une  séance  académique  où  on  lirait  plusieurs  mé- 
moires sur  la  même  question  ;  mais  il  est  certain  que,  sou- 
vent, les  débats  languissaientsans que  l'attention  des  auditeurs 
fût  néanmoins  aussi  fatiguée  que  nous  pourrions  le  croire  à 
distance.  Ni  les  orateurs  ni  le  public  ne  se  lassaient  de  ces 
lieux  communs  et  de  ces  dissertations  un  peu  abstraites  :  elles 
étaient  alors  nouvelles,  et  ce  qui  était  nouveau,  ce  dont  les 
esprits  ne  pouvaient  se  lasser,  c'était  l'existence  même  de  la 
tribune  et  la  liberté  de  proclamer  impunément  ces  droits  de 
l'homme  jusque-là  relégués  dans  des  livres  réputés  séditieux. 
Pendant  deux  années  au  moins,  on  fut  sous  le  charme  de  cette 
éloquence  politique  dont  la  France  lettrée  avait  si  longtemps 
rêvé  l'éclosion.  Se  plaindre  de  la  longueur  des  discours  et  de 
la  langueur  des  débats  !  Mais  le  public  des  galeries  n'avait 
qu'une  crainte  :  c'était  qu'un  coup  d'Ëlat  ne  renversât  la  tri- 

(1)  Le  3  août  1789,  Bouche  propoaa  <  d'inTiter  M.  le  président  d'aroir 
mr  son  barean  an  sablier  de  cinq  minutes  seulement  :  quand  l'un  des 
bassins  sera  rempli,  M.  le  président  avertira  l'orateur  que  son  temps 
*it  passé  >.  Cette  proposition  burlesque  (ut  accueillie  avec  enthousiasme 
par  le*  mutt$  de  l'Assemblée  ;  mais  Clermont-Tonnerre  la  fit  repousser 
en  prouvant,  avec  esprit,  qn'il  lui  fallait  plus  de  cinq  minutes  pour  U 
réfuter  jusqu'au  bout. 

(2)  Dnmont,  pp.  161-163. 
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bune  et  que  les  baïonnettes  ne  fissent  évanouir  le  rêve  de  la 
nation  enfin  réalisé.  Oui,  telle  était  la  joie  et  l'exaltation  à 
ces  premières  heures  qu'on  se  demandait  si  cette  Assemblée 
et  cette  liberté  apparues  tout  d'un  coup  n'allaient  pas  dispa- 
raître, laissant  le  pays  dans  les  ténèbres  et  dans  la  servitude. 
On  jouissait  délicieusement  des  institutions  nouvelles  et  du 
droit  de  parler  et  d'écouler  librement.  A  ces  premières  heures 
de  confiance  et  d'amour,  qui  eût  songé  à  reprocher  aux  ora- 
teurs leurs  cahiers  toujours  volumineux,  souvent  monotones, 
si  leur  pensée  était  patriotique  ? 

En  effet,  c'étaient  bien  des  cahiers  que  les  orateurs  appor- 
taient à  la  tribune,  et  ils  lisaient  presque  tous  leurs  discours, 
surtout  au  début  (1).  C'est  le  fait  de  toutes  les  assemblées 
jeunes  et  inexpérimentées.  Ne  voyons-nous  pas,  de  nos  jours, 
les  puvriers,  dans  leurs  congrès,  n'aborder  la  tribune  qu'ar- 
més de  manuscrits  soigneusement  rédigés  ?  A  cette  précaution 
il  y  a  deux  causes  :  d'abord  la  défiance  de  soi-même,  la  crainte 
de  rester  court  ;  en  second  lieu  (et  c'est  peut-être  la  raison 
prépondérante),  la  croyance  un  peu  naïve  à  la  puissance  des 
recettes  de  la  rhétorique  classique.  Les  discours  de  ceux  qui 
débutent  dans  la  vie  parlementaire  se  ressentent  pre.sque  tou- 
jours de  ces  préoccupations  littéraires.  Ils  composent  leurs 
harangues  avec  la  même  méthode  qu'ils  composaient  leurs 
devoirs  de  collège.  Cequi  satisfaisait  leur«  maîtres  leur  semble 
infaillible  pour  satisfaire  de  même  le  public.  Les  orateurs  de 
l'Assemblée  constituante  en  étaient  encore  à  ce  point  de  vue, 
et  c'est  pourquoi  ils  écrivaient  leurs  discours  (2). 


(1)  I  S'il  y  arait  quelque*  dUconra  importants,  «mmm  Ut  iUient  j 
qtu  tmu  ieritt,  Mirabeau  avait  soin  de  les  demander  pournoos  [pour 
les  rédacteurs  du  Qmrrier  de  Prerenee].  »  Dnmont,  p.  ISA. 

(2)  Un  antre  inconTénient  de  ce  système  est  signalé  en  ces  termes  par 
Bt.  Damont  :  <  Une  grande  partie  de*  trarauz  qui  se  produisaient  à  1» 
tribaae,  dit-il,  était  manufacturée  au  dehors  ;  un  Français  ne  se  faivit 
aucun  scrupule  de  débiter  un  discours  qu'il  n'avait  pas  composé,  et  de 
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Ceux  qui  se  dispeasaientde  cette  préparation  et  qui  impro- 
visaient, comme  Barnave  et  quelques  autres,  étonnèrent  et 
subjuguèrent  leur  auditoire.  On  tut  émerveillé  de  leur 
talent.  On  les  considéra  comme  d'incomparables  virtuoses, 
comme  des  orateurs  doués  d'une  faculté  supérieure  et  im- 
possible à  acquérir  par  l'étude.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on 
marcha  sur  leurs  traces  et  que,  grâce  à  leur  initiative  ,  on 
se  fit  un  autre  idéal  de  l'éloquence  parlementaire,  idéal 
moins  orné,  moins  convenu,  plus  accessible  à  la  fois  et  plus 
élevé. 

Alors  les  orateurs  purent  se  répondre  les  uns  aux  autres  et 
ne  furent  plus  enchaînés  par  une  argumentation  préparée; 
alors  on  put  se  concerter  pour  une  action  commune  et  pour 
des  déclarations  dans  le  sens  des  événements  qui  se  produi- 
saient au  cours  de  la  discussion.  Alors,  il  y  eut  véritablement 
discussion,  et  des  objections  imprévues  firent  naître  des  argu- 
ments imprévus.  Alors,  enfin,  la  parole  eut  toute  sa  puis- 
sance, et  l'éloquence  parlementaire  fit  prévoir  ce  qu'elle  devait 
devenir  en  France,  sous  la  Restauration  et  de  nos  jours.  Mais 
ce  résultat  ne  fut  atteint  que  dans  les  derniers  temps  de  l'As- 
semblée constituante.  Mirabeau  vit  à  peine  ces  premiers 
développements  de  la  science  politique.  La  Législative 
et  la  Convention,  à  ses  débuts,  profitèrent  de  cette  expé- 
rience qui  fut  arrêtée,  d'abord  par  la  Terreur,  puis  par  le 
despotisme. 


YH 


La  conclusion  de  toutes  ces  remarques,  c'est  qu'il  ne  faut  pas 
oublier,  si  l'on  veut  apprécier  avec  impartialité  les  premières 

l'honorer  de  oette  eapèoe  d'imposture  pabliqos  >  (p.  163).  Dnmont  exa- 
gin  et  généralité  trop.  Mau  nooj  ponrona  retenir,  dit  maintenant,  de 
œtte  BMertioB,  que  Mirabeau  n'était  paa  aenl  à  nier  de  wmM^blw 
Moonn. 
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productions  de  l'éloquence  parlementaire  en  France,  com- 
bien l'Assemblée  était,  sinon  neuve  en  matière  de  parole,  du 
moins  inexpérimentée  dans  la  pratique  du  régime  qu'elle 
inaugurait.  Les  Français  d'alors  ne  furent  pas  frappés  au  même 
degré  que  les  étrangers  des  bévues  et  des  maladresses  com- 
mises par  l'Assemblée.et  qui  ont  été  singulièrementexagérées 
depuis  qu'on  a  exhumé,  il  y  a  trente  ans,  les  écrits  de  l'impec- 
cable et  infaillible  Mallet  du  Pan,  que  certains  critiques 
exaltent  avec  un  zèle  vraiment  comique.  Il  faut  cependant 
rappeler  l'impression  que  faisait  sur  un  observateur  assez 
équitable  une  des  premières  séances  du  Tiers-État.  Laissons 
la  parole  à  Arthur  Young,  en  nous  rappelant  qu'il  voit  et 
regarde  en  formaliste  et  en  Anglais. 

«  Mon  ami  M.  Lazowski  et  moi,  écrit-il  dans  son  Voyage 
en  France,  nous  étions  à  Versailles  à  huit  heures  du  matin. 
Nous  allâmes  immédiatement  à  la  salle  des  Etats  pour  nous 
assurer  de  bonnes  places  dans  la  galerie.  Il  y  avait  déjà 
quelques  députés  et  un  auditoire  as.sez  nombreux.  Le  local 
est  trop  grand  ;  seuls  les  organes  de  stentor  ou  le.s  voix  du 
timbre  le  plus  clair  peuvent  se  faire  entendre  ;  cependant 
les  dimensions  même  de  la  salle,  qui  peut  contenir  deux 
mille  personnes,  donnent  de  la  majesté  à  la  scène.  Elle  était 
vraiment  pleine  d'intérêt.  Le  spectacle  des  représentants  de 
vingt-cinq  millions  d  hommes,  à  peine  sortis  des  misères  de 
deux  cents  ans  de  pouvoir  absolu,  et  appelés  aux  bienfaits 
d'une  constitution  plus  libre,  s'asseniblant  sous  les  yeux  du 
public  auquel  les  portes  étaient  ouvertes,  ce  spectacle,  dis-je, 
était  bien  tait  pour  raviver  toute  flamme  cachée,  toute  émo- 
tion d'un  cœur  libéral,  pour  me  taire  bannir  toute  idée  que 
ce  peuple  s'était  montré  trop  souvent  hostile  envers  le  mien, 
et  pour  me  faire  reposer  les  yeux  avec  phiisir  sur  le  splen- 
dide  tableau  du  bonheur  d'une  grande  nation,  de  la  félicité 
des  millions  d'hommes  qui  n'ont  point  encore  vu  le  jour. 
M.  l'abbé  Sieyès  ouvrit  les  débats.  C'est  un  des  principaux 
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Burs  de  la  cause  populaire  ;  il  ne  pense  pas  à  modifier 
le  gouvernement  actuel,  qui  lui  parait  trop  mauvais  pour 
être  modifié  en  rien  ;  mais  ses  idëes  tendent  à  le  voir  ren- 
versé, car  il  est  républicain  et  violent;  c'est  la  réputation 
qu'on  lui  fait  généralement,  et  il  la  justifie  assez  par  ses 
pamphlets.  Il  parie  sans  grâce  et  sans  éloquence,  mais  il 
argumente  trùs  bien  ;  je  devrais  dire  :  il  lit,  car  il  lisait,  en 
effet,  un  discours  préparé.  Sa  motion,  ou  plutôt  sa  série  de 
motions,  tendait  à  faire  déclarer  aux  communes  qu'elles  se 
considéraient  comme  l'assemblée  des  représentants  reconnus 
et  vérifiés  de  la  nation  française,  en  admettant  le  droit  de 
tous  les  députés  absents  (de  la  noblesse  et  du  clergé)  d'être 
reçus  parmi  eux,  sur  vérification  de  leurs  pouvoirs.  M.  de 
Mirabeau  parla,  sans  le  secours  d'aucunes  notes,  pendant 
pr^s  d'une  heure,  avec  une  chaleur,  une  animation,  une 
éloquence  qui  lui  donnent  droit  au  titre  d'orateur.  11  s'op- 
posa, avec  une  grande  force  de  raisonnement,  aux  mots 
reconnus  et  vérifies  de  la  motion  de  l'abbé  Sieyès,  et  proposa 
à  la  place  le  nom  de  représentants  du  peuple  français,  puis 
avança  les  résolutions  suivantes  :  qu'aucune  autre  Assemblée 
ne  pût  arrêter  par  un  veto  l'effet  de  leurs  délibérations  ;  que 
tous  les  impôts  fussent  déclarés  illégaux  elconcédés  seulement 
pour  la  durée  de  la  présente  session  et  non  au  delà  ;  que  les 
dettes  du  roi  fussent  reconnues  par  la  nation  et  payées  sur 
des  fonds  à  ce  destinés.  On  l'écouta  avec  attention,  et  on 
l'applaudit  beaucoup.  M.  Mounier,  député  du  Dauphiné, 
homme  île  grand  renom,  et  qui  a  aussi  publié  quel(iues  bro- 
chures très  biep  reçues  du  public,  fit  une  motion  difiérente  : 
de  se  déclarer  les  représentants  légitimes  de  la  majorité  de  la 
nation,  d'adopter  le  vote  par  tête,  et  non  par  ordre  ;  de  ne 
jamais  reconnaître  aux  représentants  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse  le  droit  de  délibérer  séparément. 

t  M.  Rabaut-Saint-Etienne,  protestant  du  Languedoc,  au- 
teur, lui  aussi,  d'écrits  sur  les  affaires  présentes,  homme  de 


58  MOECRS    PARLEMENTAUIES. 

talent  considérable,  parla  à  son  tour  pour  émettre  les  propo- 
sitions :  que  l'on  se  proclamât  les  représentants  du  peuple 
de  France,  que  les  impôts  fussent  déclarés  nuls,  qu'on  les 
accordât  seulement  pour  la  durée  de  la  session  desËtats  ;  que 
la  dette  fût  vérifiée  et  consolidée  et  un  emprunt  voté.  Ce 
qui  fut  fort  approuvé,  sauf  l'emprunt,  <(ue  l'Assemblée  rejeta 
avec  répugnance.  Ce  député  parle  avec  clarté  et  précision, 
et  ne  s'aide  de  ses  notes  que  par  intervalles.  M.  Barnave,  an 
tout  jeune  homme,  de  Grenoble,  improvisa  avec  beaucoup 
de  chaleur  et  d'animation  ;  quelques-unes  de  ses  phrases 
furent  d'un  rythme  si  heureux,  et  il  les  prononça  de  façon  si 
éloquente,  qu'il  en  reçut  beaucoup  d'applaudissements;  plu- 
sieurs membres  crièrent  bravo  !  Quant  à  leur  manière  géné- 
rale de  procéder,  elle  pèche  en  deux  endroits  :  on  permet 
aux  spectateurs  des  tribunes  de  se  mêler  aux  débats  par 
leurs  applaudissements  et  d'autres  expressions  bruyante» 
d'approbation,  ce  qui  est  d'une  grossière  inconvenance,  et  a 
même  son  danger  ;  car,  s'ils  peuvent  exprimer  leur  approba- 
tion, ils  peuvent  en  conséquence  exprimer  leur  déplaisir, 
c'est-à-dire  siffler,  aussi  bien  que  battre  des  mains,  ce  qui, 
dit-on,  s'est  produit  quelquefois  :  de  la  sorte,  ils  domine- 
raient lesdébats  et  influenceraient  la  délibération.  En  second 
lieu,  il  n'y  a  pas  d'ordre  parmi  les  députés  eux-mêmes  ;  il  y 
a  eu  plus  d'une  fois  aujourd'hui  une  centaine  de  membres 
debout  à  la  fois,  sans  que  M.  Baillie  (Bailly)  pût  les  ramener 
à  l'ordre.  Cela  dépend  beaucoup  de  ce  qu'on  admet  des 
motions  complexes  ;  parler  dans  une  même  proposition  de 
leur  titre,  de  leurs  pouvoirs,  de  l'impôt ,  d'un  emprunt, 
etc.,  etc.,  paraîtrait  absurde  à  des  oreilles  anglaises,  et  l'est 
en  effet.  Des  motions  spéciales,  fondées  sur  de»  propositions 
simples  isolées,  peuvent  seules  produire  de  l'ordre  dans  les 
débats,  car  on  n'en  finit  pas  lorsque  KOO  membres  viennent 
tous  motiver  leur  approbation  sur  un  point,  leur  dis.<«nti- 
ment  sur  un  autre.  Une  assemblée  délibérante   ne  devrait 
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procéder  aux  aflaires  qu'après  avoir  «-tabli  les  rî-gleset  l'ordre 
à  suivre  dans  ses  séances,  ce  qu'on  fera  seulement  en  pre- 
nant le  règlement  d'autres  assemblées  expérimentées,  en 
contirmant  ce  que  l'on  y  trouve  d'utile,  en  modifiant  le  reste 
selon  les  circonstances.  Comme  je  pris  ensuite  la  liberté  de 
le  dire  à  M.  Rabaut-Saint-Etienne,  on  aurait  pu  prendre 
dans  le  livre  de  M.  Hatsel  le  règlement  de  la  Chambre  des 
Communes,  on  aurait  ainsi  épargné  un  quart  du  temps.  On 
leva  la  séance  pour  le  dîner.  » 

Nous  laissons  de  côté  les  critiques  et  les  railleries  d'Arthur 
Young,  dont  nous  avons  déjà  expliqué  l'injustice  et  l'exagé- 
ration à  propos  du  règlement.  Rappelons  toutefois  qu'au- 
cune de  nos  assemblées  politiques,  si  ce  n'est  la  Convention, 
n'a  réalisé  autant  de  réformes  et  voté  autant  de  lois  utiles 
que  cette  A.ssemblée  si  gauche,  dit-on,  et  si  naïve,  dont 
l'existence  fut  d'ailleurs  relativement  courte.  Retenons  seule- 
ment du  récit  de  Young  la  fidélité  et  la  vivacité  des  impres- 
sions. C'est  le  premier  compte-rendu  de  la  séance  qui  ait  été 
écrit  en  France.  Les  articles  des  journaux  relatifs  à  l'Assem- 
blée nationale  n'avaient  pas  encore  ce  caractère  de  fidélité 
pittoresque  qu'ils  affectent  de  nos  jours  (!).  Voilà  pourquoi 
les  pages  d'Young  que  nous  venons  de  citer  sont  un  témoi- 
gnage presque  unique  pour  l'histoire  de  l'éloquence  parle- 
mentaire en  178D. 


(1)  Le  style  et  les  nsages  des  feuilles  politiques  4  cette  époque  se 
transformaient  dans  la  mSme  mesure  et  dans  le  mfime  temps  qae  le  style 
oratoire.  C«  n'est  que  peu  à  peu  que  les  journaux  s'adaptërent  aux 
nouveaux  besoins  de  l'époqae.aux  nouvelles  curiosités,  et  ils  n'acquirent, 
si  je  puis  dire,  qu'un  à  un  les  organes  dont  aujourd'hui  nous  les  voyons 
pourvus.  Cr.  Batin  et  tous  les  historiens  de  1.i  presse. 
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VIll 


De  nos  jours,  les  différents  partis  qui  composent  une  cham- 
bre de  députés  sont  nettement  classés  et  distingués  les  uns 
des  autres.  La  Droite  et  la  Gauche  se  subdivisent  en  trois  ou 
quatre  groupes,  dont  chacun  a  la  prétention  de  représen- 
ter une  politique  déterminée.  Si  cette  prétention  n'est  pas 
toujours  fondée,  si  les  tendances  de  plusieurs  groupes  se 
confondent  quelquefois  dans  la  même  conduite  politique, 
chaque  groupe  n'en  a  pas  moins  une  existence  à  part  et  offre 
l'image  d'un  parlement  en  abrégé,  avec  son  président,  ses 
secrétaires,  son  questeur  et  ses  débats  intérieurs.  Les  nuan- 
ces du  parti  y  forment  même  comme  une  gauche,  un  centre 
et  une  droite, et  il  n'est  pas  rare  d'entendre  dire  que  tel  député 
appartient  à  la  partie  du  centre  gauche  qui  confine  au  cen- 
tre droit  ou  à  la  partie  du  même  groupe  qui  confine  à  la 
gauche.  La  liste  des  membres  d'un  même  groupe  est  arrêtée 
et  existe  imprimée,  et  si  un  membre  fait  partie  de  deux 
groupes  à  la  fois,  ce  qui  est  rare,  le  phénomène  est  noté  avec 
soin  dans  les  comptes-rendus  parlementaires.  Les  lecteurs 
les  moins  lettrés  des  journaux  politiques  pourraient  énumé- 
rer  les  fractions  du  Parlement,  et,  dans  ces  fractions,  les 
membres  notables,  ceux  qui  prennent  le  plus  souvent  la  pa- 
role, k  la  Convention  nationale,  l'organisation  des  partis  po- 
litiques n'était  pas  aussi  savante  encore  ;  mais  ces  partis  se 
distinguaient  assez  clairement  les  uns  des  autres.  On  ne  con- 
fondait guère  un  Montagnard  avec  un  Girondin.  A  la  Cons- 
tituante, il  n'en  était  pas  de  même,  et  l'existence  des  partis 
n'était  encore  qu'à  l'état  rudimentaire.  On  nommait,  on  se 
montrait  certains  orateurs  qui  s'exprimaientd'ordinairedans 
le  même  sens.  Mais  ces  orateurs  parlaient  le  plus  souvent  en 
leur  nom  propre  ;  ceux  qui  votaient  avec  eux  ne  s'étaient  en- 
gagés à  aucun  vote  avant  le  moment  du  scrutin  ;  les  grou- 
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pements  que  produisait  chaque  vote  étaient  le  résultat  de  la 
conformité  actuelle  des  opinion!^  ou  des  volontés,  mais  non 
d'un  concert  préalable  (1).  C'était  plutôt  d'autrui  que  d'eux- 
mêmes  que  ces  groupes  du  Parlement  recevaient  le  nom  de 
partis.Le  triumviratDuport-Lameth-Barnave  était  une  excep- 
tion dans  l'Assemblée,  et  encore  ce  triumvirat  était-il  un 
état-major  sans  armée  sur  laquelle  il  put  compter  (2).  Mira- 
beau fit  d'inutiles  efforts  pour  créer  dans  la  Chambre  un 
parti  dont  il  aurait  été  le /«i<{«r:  il  échoua  devant  l'inexpé- 
rience, l'amour-propre  et,  il  faut  le  dire  aussi,  le  scrupule 
de  certains  Constituants  :ils  répugnaient  à  s'enrégimenter  et 
craignaient,  en  s'engageant  d'avance  à  voter  ensemble,  d'alié- 
ner leur  liberté,  et  surtout  de  manquer  aux  cahiers  de  leurs 
électeurs.  On  se  vantait  volontiers  de  n'appartenir  à  aucun 
parti  (3;.  De  là  l'incertitude  et  les  contradictions  des  histo- 
riens, quand  il  s'agit  d'énumérer  les  groupes  et  de  les  clas- 
ser (4).  Même  la  division  en  gauche  et  en   droite,  populaire 


(1)  Un  motif  très  loaable  retarda  et  gSaa  la  création  des  partis  poli- 
tiques. Les  députés  avaient  une  tendance  naturelle  à  rechercher  de 
préférence  le  voisinage  de  leurs  collègues  de  la  même  province.  Il  j 
avait  là  des  cadres  tout  pr&ts  pour  l'organisation  de  partis,  analogues  à 
oe  que  fut  plus  tard  la  Qironde.  Hais  la  sagesse  des  patriotes  évita,  dès 
lea  premiers  jours  de  mai  1789,  cet  écueil  du  fédéralisme  contre  lequel 
1h  Révolution  se  serait  brisée,  a  II  y  avait  eu,  écrit  Bailly,  une  conven- 
tion entre  tous  les  députés,  qui  a  toujours  été  observée  :  c'est  de  ne  se 
point  placer  en  groupe  et  par  députation.  >  Cette  convention  retarda  la 
formation  des  partis,  auxquels  les  idées  politiques  durent  seules  servir 
de  liens. 

(2)  <  Jamais,  dit  Bamave  en  parlant  de  l'époque  de  l'Assemblée  oons- 
titasate,  jamais  on  n'a  moins  combattu  pour  les  hommes  dans  notre 
révolution  ;  ohacon  a  combattu  pour  ses  opinions,  pour  ses  sentiments, 
pour  ses  intétAts  individuels,  en  suivant  la  bannière  de  ceux  qui  parais- 
saient les  défendre  avec  le  plus  d'énergie.  Ainsi,  chaque  fois  que  les 
chefs  ont  changé  de  marche,  ils  ont  changé  d'armée.  »(JUjl*CÊi»ni  pcliti- 
fU4» tur  laJUvMig»,  chap.  1",  S  S) 

(S)  Halouet,  Mémoire;  t.  l",  p.  297  et  349. 

(4)  Pas  de  réunions  particulières  dM  groupes ,  puisque  ces  groupes 
n'existent  pas.  Cn  jour,  avant  le  6  octobre,  83  députés  s'assembUrant 


62  MŒURS    PARLEMENTAIRES. 

dèsles  premiers  temps  de  l'Assemblée,  n'est  pas  assez  tran- 
chée pour  qu'il  soit  possible  de  dresser  une  liste  parallèle  des 
députt'-s  de  la  gauche  et  des  députés  de  la  droite  (1). 

Le  peuple  de  Paris,  sans  tenir  compte  des  nuances,  avait 
remarqué  que  les  députés]|assis2 ù  la|droite  du  président 
votaient  le  plus  souvent  contre  les  motions  révolutionnaires, 
et  que  les  autres  soutenaient  au  contraire  ces  motions.  Alors 
ces  mots  de  droite  et  de  gauche  entrèrent  dans  le  langage 
courant  avec  leur  acception  d'aujourd'hui,  quoique  plusieurs 
des  membres  qui  siégeaient  à  droite  lussent  assez  attachés 
aux  idées  nouvelles. 

«  Dès  avant  la  réunion  des  ordres,  dit  le  Moniteur,  on 
avait  remarqué,  dans  la  chambre  même  du  Tiers,  que  l'as- 
.semblée  était  divisée  en  deux  sections  séparées  l'une  de 
l'autre  par  le  bureau  du  président  (2),  et,  soit  effet  du  hasard, 
.<!oit  que  l'identité  de  .sentiment  engageât  les  amis  du  peuple 
à  se  rapprocher  entre  eux  et  à  s'éloigner  de  ceux  qui  ne  par- 
tageaient pas  leurs  opinions,  on  s'aperçut  qu'ils  affectionnaient 
le  côté  gauche  de  la  salle,  et  qu'ils  ne  manquaient  jamais 

pour  agiter  la  quertion'dn'départ  da  roi.  Parmi  cm  dépatét,  il  j  arait 
Maury,  Cazalës,  d'Espréménil,  Hoanier,  Mnlooet,  Pr  rflarwr,  de  Bonnay, 
de  Virien.  Quel  lien  ponrait  unir  des  hommes  aiuai  dlflérent« ,  des 
opinions  aussi  opposées  7  Cette  tentative  de  groupement  ne  réassit  pas, 
et  une  seconde  réunion  de  la  droite,  qui  eut  lien  après  le  S  octobre,  ne 
fit  que  constater  l'incompatibilité  des  humeurs  et  des  opinions.  Cent 
députés  7  assistèrent.  On  discuta  la  question  de  saroir  s'il  fallait  quitter 
l'Assemblée.  Mais  on  ne  décida  rien,  chacun  Ht  ce  qn'O  ronlot.  (Cf. 
Montlosier,  Mémoire*.) 

(1)  Ce  n'est  que  le  29  juin  1791  que  le  départ  entre  les  aristocrates  et 
les  patriotes  s'opéra  d'une  manière  nettement  tranchée.  A  cette  date,  en 
effet,  une  protestation  contre  les  mesures  prises  à  l'égard  dn  roi  est 
sipnée  par  les  députés  dits  aristocrates,  depuis  l'abbé  Manij  jusqu'à 
Malouet  Nous  avons  la  liste  des  signataires  (Bûchez,  2*  éd . ,  t.  r  ,  p.  861)  : 
ils  sont  au  nombre  de  888.  En  j  ajoutant  Cazalès,  dont  le  nom  manque 
et  qui  démissionna  dix  jours  plus  tard,  et  les  quelques  députés  sbeenta, 
on  arrive  à  un  total  d'au  moins  900  aristocrates. 

(2)  c  I^  grande  table  étendue  dans  la  largeur  séparait  les  daox 
partU.  >  (BaUly,  t.  l",  p.   106.) 
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de  s'y  réunir.  Les  habitués  du  ctJté  droit  s'attachèrent  à  les 
discréditer  et  à  les  entacher  du  titre  de  factieux  ;  ils  don- 
nèrent le  nom  de  coin  du  Palais-Royal  (1)  à  la  partie  de  la 
salie  qu'ils  avaient  adoptée,  et  comme  les  députés  de  Breta- 
gne y  paraissaient  les  plus  assidus,  les  mesures  vigoureuses 
et  les  projets  républicains  furent  appelés  arrêtés  bre- 
tons (i).  » 

Ce  n'est  que  lors  du  vote  sur  le  veto  que  la  distinction  de  la 
droite  et  de  la  gauche  prit  un  caractère  officiel.  Si  maintenant 
nous  voulons  nous  faire  une  idée  plus  détaillée  des  subdivi- 
sions de  la  droite  et  de  la  gauche  (3),  les  contradictions  des 
contemporains  à  ce  sujet  nous  laissent  dans  un  certain 
embarras. 

M"»  de  Staël  trace  comme  il  suit  le  tableau  des  partis  (4)  : 

F.  —  Droite.  Elle  la  subdivise  en  trois  partis  :  1»  les 
intransigeants  de  droite,  ou  ceux  qui,  «  ne  transigeant  jamais 
avec  les  circonstances,  croyaient  faire  le  bien  en  aggravant  le 
mal  ».  —  2*  Le  parti  de  la  noblesse,  avec  Cazalcs  pour  ora- 
teur. —  30  Le  parti  du  clergé,  dirigé  par  M.  l'abbé  Maury, 
Mais  ce  parti  existait-il  autrement  que  dans  l'imagination 
de  M—  de  Staël  ? 

IL  —  Plai.nr  ou  MARAIS.  ConstitutionncIs  anglais  :  Malouet, 
<  administrateur  de  première  force  >  ;  Laily,  <  doué  d'une 

(1)  On  diaait  anssi  eM  it  la  JUine,  par  opporition  an  cSté  du  Palait. 
Rayai.  Ces  dénominations  changent  au  moment  de  la  translation  dans 
la  salle  du  Manège  :  a  Par  allusion  à  l'ancien  usage  de  la  nouvelle 
salle,  on  appela  le  c6té  droit  let  ntriri  ;  le  côté  gauche,  le$  enragés  ou 
U*  blaneê  ;  et  le  centre  se  donna  le  titre  à'impartiaMt  v.  (Bûches, 
2*  éd.,  t  n,  p.  208.)  Mais  ces  termes  ne  furent  jamais  populaires  et  tom- 
bèrent  bientÂt  en  désnétude. 

(ï)  N«  «. 

(S)  Le  ilenitmr  ne  mentionne  jamais  que  la  droite  et  1»  gauche,  à 
l'AiMmblée  constituante,  n  ne  parle  d'on  centre  que  dans  les  demien 
mois  de  la  Législatire,  et  encore  emploie-t-il  cette  expression  :  let  «mw. 
Wet  du  Milieu  df  la  lalU.  (Séance  du  \-  jniUot  1781.) 

(4)  Cmndiratianë,  u,  6. 
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superbe  éloquence  »  ;  Mounier,  «  publiciste  de  la  plus  haute 
sagesse  >. 

III.  —  Parti  populaire.  M<°'  de  Staël  le  divise  en  4 
sections.  Mais  elle  annonce  cette  division  et  ne  la  donne  pas. 
Elle  se  contente  d'énuniérer  les  chefs  de  ce  parti,  en  allant  de 
droite  à  gauche,  dans  cet  ordre  : 

La  Fayette,  Mirabeau,  Duport,  Barnave,  Sieyès. 

Et  elle  ajoute  :  <  Les  Montagnards  tormaient  le  quatrième 
parti  du  côté  gauche.  Robespierre  était  déjà  duis  leurs  rangs, 
et  le  jacobinisme  se  préparait  par  leurs  clubs  »  (i). 

Quant  au  parti  du  duc  d'Orléans,  il  n'avait  pas  d'existence 
réelle.  Mirabeau  avait  bien  vite  reconnu  que  le  duc  n'élait 
pas  capablede  jouer  le  rôle  d'un  Guillaume  III. 

Alexandre  de  Lameth,  dans  son  Histoire  de  l'Assemblée 
comtittMtUe,  complète  et  rectifie  le  tableau  tracé  par  .M""  de 
Staël.  D'autres  témoins  oculaires,  entre  autres  Montlosier, 
ont  vanté  l'exactitude  et  la  fidélité  des  souvenirs  de  l'ancien 
Constituant,  en  ce  qui  concerne  la  division  des  partis.  Nous 
allons  citer  ces  pages  si  autorisées;  on  y  voit  plus  nettement 
qu'ailleurs  la  situation  respective  de  ces  partis  auxquels  les 
histoires  de  seconde  main  donnent  une  existence  un  peu 
factice. 

a  Pour  bien  comprendre,  dit  Lameth,  la  division  des  partis 
dans  l'Assemblée,  il  n'est  pas  inutile  de  se  représenter  leur 
position  respective  dans  la  salle  où  elle  tenait  ses  séances. 
C'était  un  parallélogramme  :  le  fauteuil  du  président  et  le 
bureau  du  secrétaire  étaient  placés  au  milieu,  et  la  tribune 
vis-à-vis.  Tout  ce  qui  siégeait  à  droite  appartenait,  plus  ou 


(1)  Le  mari  do  M-*  de  SUùii,  le  baron  de  8UëlHolstéin,  ambasia- 
dear  de  Suède,  écrit  à  son  goaTemcment,  le  22  octobre  1789,  que  l'Ai- 
aemblée  jie  dÏTÙe  en  quatre  partis  :  1°  les  aristocrate*  ;  S*  le  parti 
intermédiaire  entre  les  démocrates  et  les  aristocrates  (Moanier,  tslXj, 
etc.)  ;  8o  le  parti  on  plntAt  la  a  conspiration  du  dno  d'Orléans  n  ;  4*  la 
c  cabale  >  Dnport-Baraare-Lametb.  (Otrr.  dipl.,  p.  140  et  «air.) 
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moins,  au  parti  aristocratique,  la  gauche  était  formée  par  le 
parti  patriote  ;  mais  l'un  et  l'autre  se  subdivisaient  d'une 
manJL-re  à  peu  près  égale.  A  droite,  à  la  partie  la  plus  élevée, 
étaient  placés  les  plus  chauds  partisans  de  la  féodalité  et  de 
toute  espèce  de  privilèges,  comme  d'Espréménil,  le  vicomte 
de  Mirabeau,  les  plus  violents  des  parlementaires.  Le  milieu 
était  plus  modéré;  on  y  voyait  un  grand  nombre  de  curés  et 
d'hommes  sans  opinion  politique  bien  déterminée.  La  troi- 
sième partie  avait  pour  chefs  des  membres  qui  n'étaient  point 
étrangers  aux  grandes  questions  de  droit  public,  mais  qui 
n'auraient  voulu  peut-être  que  de  légères  améliorations  à 
l'ordre  ancien.  On  comptait  parmi  eux  Cazalès,  Malouet,  Cler- 
mont-Tonnerre,  l'évêque  de  Langres,  Montlosier  (1),  malgré 
son  enthousiasme  pour  les  institutions  féodales.  Lally  et 
Meunier  en  auraient  fait  partie  s'ils  n'eussent  point  aban- 
donné l'Assemblée. 

<  La  mèmedisposition  d'esprit  et  de  sentiments  avait  classé, 
en  sens  inverse,  les  partis  qui  divisaient  aussi  le  côté  gauche  : 
celui  qui  se  rapprochait  le  plus  du  centre  se  composait  des 
plus  indécis,  des  hommes  qui  n'avaient  point  approfondi  les 
questions  politiques.  Ils  n'avaient  point  un  système  suivi,  et 
votaient  selon  l'impulsion  du  moment  ;  cependant,  ce  qui  est 
remarquable,  c'est  que  beaucoup  d'entre  eux  se  sont  laissés 
entièrement  entraîner  par  la  succession  des  événements, 
comme  Merlin,  Grégoire,  Barrère,  Camus,  etc.,  etc.,  et  dans 
un  sens  différent,  les  hommes  qui  ont  rempli  des  emplois  su- 
périeurs sous  l'Empire  et  qui  ont  été  placés  depuis  dans  la 
plus  élevée  de  nos  magistratures.  Au-dessus  d'eux  étaient 
placés  les  membres  qui  constituaient  le  parti  national  et  qui 
a  eu  la  principale  direction  dans  rAs.semblée.  Les  désigner, 
serait  rappeler  les  noms  de  tous  les  hommes  qui  ont  jeté  le 
plus  d'éclat  dans  la  Révolution.   L'extrémité  du  côté  gauche 

(1)  CUniflcstion  contettable,  comme  dooi  la  ▼erron*. 

Éloq.  rABLCM.  t 
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formait  le  noyau  de  ce  qu'on  a  appelé  depuis  la  Montagne. 
Là,  siégeaient  Robespierre,  Buzot,  Pétion  et  tous  ceux  qui 
poussaient  à  une  révolution  radicale  (!].  * 

Cette  division  n'est  complètement  exacte  que  pour  le  milieu 
de  la  carrière  de  l'Assemblée  constituante.  Dans  les  premiers 
mois  les  subdivisions  de  la  droite  et  de  la  gauche  apparaissent 
à  peine,  et  dans  les  derniers  temps  elles  s'accentuent  davan- 
tage. A  ce  moment,  le  parti  des  constitutionnels  anglais  s'é- 
miette  et  tend  àdisparattre.  Des  absolutistes  del'extrême  droite 
ont  émigré,  et  au  moment  où  l'Assemblée  se  sépare,  la  situa- 
tion des  partis  est  singulièrement  changée.  La  fuite  du  roi  et 
son  arrestation  ont  radicalement  modifié  la  politique  générale 
de  l'As-semblée  :  l'extrême  gauche  et  les  républicains  pren- 
nent de  l'influence  et  voient  venir  à  eux  beaucoup  de  modé- 
rés. Les  espérances  de  ceux  qui  croyaient  à  l'établissement 
de  la  monarchie  parlementaire  et  à  la  bonne  foi  du  roi  sont 
ruinées  d'un  coup,  ou  leur  politique  est  toute  désorientée. 
Mais  un  nouveau  classement  ne  succède  pas  à  l'ancien,  faute 
de  temps,  puisque  l'Assemblée  n'a  plus  que  trois  mois  à  vivre, 
et  puisque  les  Constituants,  en  interdisant  leur  propre  réélec- 
tions, se  sont  condamnés  à  mort  politiquement  et  ont  frappé 
de  stérilité  les  dernières  semaines  de  leur  existence.  A  ce 
moment-là,  il  n'y  a,  à  vrai  dire,  plus  de  partis,  et  l'opinion 
s'écarte  de  l'Assemblée  expirante  pour  se  tourner  tout 
entière  vers  les  futures  élections  à  l'Assemblée  législative. 

Nous  pouvons  néanmoins  tenir  compte  de  la  division  établie 
par  Lameth,  et  qui  est  vraie  pour  la  plus  grande  partie  de  la 
carrière  de  l'As-semblée constituante.  En  faisant  toutes  nos  ré- 
serves sur  lesens  qu'il  faut  attacher  au  mot  groupes  polUiquei, 
quand  on  parle  de  ces  débuts  du  régime  parlementaire,  nous 
étudierons  les  principaux  orateurs  de  la  Constituante  en  les 
plaçant  chacun  au  milieu  de  son  groupe,  dont  nous  appré- 


(1)  BittMre  de  rAutmhUt  eitutituaiUe,  t.  Il ,  pp. 
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cierons  successivemeut  les  opinions  et  la  conduite  parlemen- 
taire. 

Nous  parlerons  d'abord  de  Mirabeau,  qui  forme  à  lui  tout 
seul  comme  un  parti  dans  l'Assemblée  constituante  :  isolé  à 
la  fois  par  son  génie  et  par  sa  mauvaise  renommée,  il  est  aussi 
le  seul  à  posséder,  sur  le  fonctionnement  du  réj-ime  nou- 
veau, les  idées  qui  ont  prévalu  depuis  chez  la  plupart  des  mo- 
narchistes parlementaires. 

Puis  nous  passerons  en  revue  les  chefs  des  partis  en  allant 
de  droite  à  gauche,  comme  l'ont  fait  Lameth  et  M<°«  de  Staël. 
Cet  ordre  nous  permettra  de  placer  Mirabeau  cadet  à  côté  de 
son  aine,  dont  il  éclaire  et  complète  la  physionomie. 

On  comprend  que  nous  ne  pourrons  étudier  que  les  dis- 
cours des  orateurs  notables,  et  voici,  en  définitive,  l'ordre  que 
nous  suivrons,  en  adoptant  provisoirement,  pour  la  désigna- 
tion des  groupes,  les  appellations  aujourd'hui  en  usage  : 

1*  Mirabeau. 

20  Extrême  droite  (Absolutistes)  :  Le  vicomte  de  Mirabeau, 
d'Espréménil. 

3*  Droite  :  Labbé  Maury,  Cazalôs,  l'abbé  de  Montesquiou, 
Montlosier,  etc. 

i'  Centre  droit  {Monarchieru  ou  Impartiaux)  :  Malouet, 
Mounier,  Lally,  Bergasse,  Clermont-Tonnerre,  Virieu. 

5*  Centre  gauche  (Patriotes,  club  de  89)  :  Siéyès,  Camus, 
Grégoire,  Rabaut  Saint-Etienne,  Thourel,  Chapelier,  Target, 
Tronchet,  de  Beaumetz,  Dandré,  Barrôre,  La  Fayette. 

6»  Gauche  CTriumiirat,  Jacobins  premit-re  manière,  puis 
Feuillants)  :  Barnave.  Duport,  les  Lameth. 

7"  Extrême  gauche  (Républicains.  Jacobins)  :  Rol)espierre, 
Pétion,  Buzot. 


LIVRE    II 


MIBABEAU. 

ÉDUCATION  OBATOIBK  DE  MIRABEAU.  —  SA  POLITIQUE.  — 
SES  DISCOURS.  —  LA  PART  DE  LA  COLLABORATION.  — 
MIRABEAU   A   LA   TRIBUNE. 

Est-il  besoin  de  dire  que  nous  n'avons  pas  l'intention  d'é- 
tudier toute  la  vie  et  toute  l'œuvre  de  Mirabeau?  Une  telle 
étude  dépasserait  les  limites  que  nous  nous  sommes  tracées 
en  entreprenant  cette  histoire  de  l'éloquence  parlementaire 
pendant  la  Révolution.  Ce  sont  plusieurs  volumes,  c'e.'^t  toute 
une  vie  d'écrivain  et  de  chercheur  qu'il  faudrait  consacrer  à 
ce  grand  homme,  sans  autre  e.spérance  peutêlreque  déléguer 
à  ceux  qui  viendraient  ensuite  des  matériaux,  des  commen- 
cements, des  ébauches.  On  devrait  d'abord  contrôler  et  rectifier 
les  Mémoires  si  abondants  écrits  par  Lucas-Montigny,  apologie 
finalement  partiale(l);  on  devrait  obtenir  et  étudier  minutieu- 
sement tous  les  papiers  de  la  famille,  dont  M.  de  Lonn'nie, 
dans  ses  deux  gros  volumes,  n'a  pas  débrouillé  tout  le  chaos. 
Ce  procès  domestique,  si  tragique  et  si  digne  de  l'histoire,  il 
faudrait  le  juger  de  nouveau.  La  seule  élude  des  plaidoiries 
demanderait  tout  un  volume.  Resterait  la  vie  privée  de  Mira- 

0)  Méwicirr*  hitigraphiqvrê.littérairf  rt  pithtiijvH 4f  Mirahea^,  ieritê 
par  Uâi-mime,  par  ton  p*re,  ton  onclt  et  ton  liU  aduptif  (Lucao-Moati- 
gny),  Paris,  1834,  8  roi.  ln-8*. 


MIBABKAU.  69 

beau  émancipé,  ses  fautes,  ses  malheurs,  ses  maîtresses,  ses 
intrigues,  et  entin  sa  vie  publique  avant  la  Révolution,  son 
rôle  de  diplomate,  d'agent  secret,  de  conseiller  bénévole  des 
ministres,  de  défenseur  spontané  des  peuples.  Et  ce  ne  serait 
rien  encore  :  on  verrait  se  dresser  devant  soi  une  tâche  in- 
finie, l'étude  des  innorablables  écrits  de  ce  moraliste,  de  ce 
pamphlétaire,  de  ce  romancier,  de  cet  inépuisable  épistolo- 
graphe.  Tout  d'abord  la  bibliographie  de  cette  œuvre  offrirait 
de  grandes  difficultés.  La  plupart  des  écrits  de  Mirabeau  sont 
anonymes,  et  il  est  certain  que  beaucoup  de  ceux  qu'on  lui 
attribue  ne  sont  pas  de  lui.  Mais  lesquels?  Là-dessus  Quérard, 
Brunet  et  les  plus  experts  pâlissent  vainement.  Mirabeau, 
écrivain,  nous  apparaît  comme  un  être  collectif,  impersonnel 
dont  le  nom  sert  de  passeport  à  une  foule  de  libelles  et  de 
gros  livres  disparates  de  style,  assez  semblables  de  pensée, 
enfants  légitimes,  ou  bâtards,  ou  attribués,  dont  le  célèbre 
polygraphe  n'avoue  ni  ne  récuse  la  paternité.  Il  prenait  et 
donnait  de  toutes  mains,  tour  à  tour  inspirateur  et  inspiré, 
ne  distinguant  plus  lui-même  son  bien  d'avec  le  biend'autrui, 
sans  amour  propre ,  sans  dignité ,  mais  servant  toujours  la 
cause  de  la  liberté.  Même  aux  ouvrages  dont  il  est  sûrement 
l'auteur  se  mêle  une  part  de  collaboration  ou  de  plagiat 
qu'on  ne  discernerait,  si  on  la  discernait  jamais,  qu'après  de 
longues  années  d'ingrates  recherches.  Laissons  donc  à  d'au- 
tres cette  étude  si  longue  et  si  tentante  néanmoins,  et  bornons- 
nous  à  montrer  1  orateur  à  la  tribune  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Et  encore,  dans  l'examen  de  l'éloquence  du  grand 
tribun,  supposerons- nous  que  le  lecteur  est  déjà  au  courant, 
qu'il  a  lu  les  discours  de  Mirabeau  et  quelques-uns  des  nom- 
breux écrits  consacrés  à  ces  discours  |i),  et  nous  insisterons 
de  préférence  sur  ces  trois  points  :  Quelle  fut  l'éducation  ora- 


(1)  Voir  notanuueot  l'exoeUent  lirre  de  M.  Beyiudd,  MWàhMM  «t  te 
OtnitUuanU. 
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toirede  Mirabeau?  Quelle  était  sa  politique?  Quelle  est  la 
part  de  la  collaboration  dans  ses  discours? 

CHAPITRE  W 

ÉDUCATION  ORATOIRE  DE  MIRABEAU. 

Disons  d'abord  que  nul  homme  ne  fut  jamais  mieui  pré- 
paré que  lui  à  la  carrière  oratoire.  Ces  conditions  de  savoir 
universel  réclamées  par  les  anciens,  il  les  remplissait  mieux 
que  personne  en  1789.  Sa  lecture  était  prodigieuse,  grâce  aux 
longues  années  qu'il  avait  passées  en  prison.  Ni  au  château 
d'If,  ni  au  fort  de  Joux,  ni  au  donjon  de  Vincennes,  les  livres 
ne  lui  furent  interdits.  Il  en  demande  et  en  obtient  de  toutes 
sortes:  romans,  histoire,  journaux,  pamphlets,  traités  de 
géométrie,  de  physique,  de  mathématiques (1)  affluent  dans  sa 
cellule,  et,  si  on  tente  de  les  lui  refuser,  son  éloquence  irré- 
sistible séduit  et  conquiert  geôliers  et  gardiens.  Loin  d'être 
isolé,  par  sa  captivité,  du  mouvement  des  idées,  il  reste  en 
contact  quotidien  avec  le  développement  intellectuel  de  son 
époque.  C'est  peu  de  lire  :  il  prend  des  notes,  fait  des  extraits, 
envoie  chaque  jour  à  Sophie  un  journal  où  ses  impressions 
de  lecteur  tiennent  autant  de  place  que  ses  effusions  d'amou- 
reux, commente  et  traduit  Tacite,  compose  son  Exsai  sur  les 
lettres  de  cachet  et  sur  les  prisons  d'État,  un  essai  sur  la  Tolé- 
rance, et,  pour  l'éducation  de  l'enfant  que  va  lui  donner  sa 
maltresse,  une  mythologie,  une  grammaire  française,  un  cours 
de   littérature  ancienne  et   moderne;  enfin,  pour  décider 
Sophie  à  vacciner  cet  enfant,  un  traité  de  l'inoculation.  Ce 
ne  sont  là  que  ses  griffonnages  de  prisonnier.  Les  livres  qu'il 
publie  attestent  une  diversité  d'études  plus  grande  encore  : 
le  commerce,  la  finance,  les  eaux  de  Paris,  le  magnétisme, 
l'agiotage,  Bicétre,  l'économie  politique,  la  statistique,  il 

(1)  AadoDJoD  deVinoennes,  il  demande  c  nn  Mni  de  matbéniBtiqaee  >. 
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n'est  aucun  sujet  à  la  mode  à  la  fin  du  xviu*  siècle,  même  la 
littérature  obscène,  qu'il  n'ait  abordé  et  qu'il  n'ait  traité  avec 
éclat,  scandale,  succès.  11  n'ignorait  rien  de  ce  qui  intéressait 
ses  contemporains  et,  ce  qu'il  avait  appris,  il  se  l'assimilait 
assez  vite  pour  paraître  l'avoir  su  de  naissance.  Oui,  comme 
l'orateur  antique ,  il  pouvait  discourir  heureusement  sur 
n'importe  quel  sujet  et  étonner  l'Assemblée  constituante  de 
la  variété  de  ses  connaissances  :  qu'il  s'agisse  de  politique 
générale,  de  finances,  de  mines  ou  de  testaments,  il  paraît 
tour  à  tour  spécialiste  dans  chacune  de  ces  questions.  Que 
dis-je,  spécialiste  ?  Ceux-là  même  auxquels  il  doit  sa  science 
récente  s'instruisent  à  l'entendre,  et  c'est  ainsi  que  les  rhéteurs 
d'Athènes  et  de  Rome  se  représentaient  l'orateur  digne  de  ce 
nom  :  «  Que  Sulpicius,  dit  Cicéron,  ait  à  parler  sur  l'art 
militaire,  il  aura  recours  aux  lumières  de  Marins  ;  mais  en- 
suite, en  l'entendant  parler.  Marins  sera  tenté  de  croire  que 
Sulpicius  sait  mieux  la  guerre  que  lui  (1)  ». 

Mais  si  Mirabeau  avait  appris  un  peu  de  tout,  ce  n'était 
pas  seulement  pour  devenir  <  un  honnête  homme  »  à  la 
mode  du  xvu»  siècle,  ou,  comme  nous  disons  aujourd'hui, 
par  curiosité  de  dilettante  :  le  but  de  ces  études  ne  cessa 
d'être,  à  son  insu  peut-être,  l'art  de  la  parole.  Directement 
ou  indirectement,  tout  ce  qu'il  lit,  tout  ce  qu'il  écrit  ne  va 
qu'à  perfectionner  en  lui  ce  don  de  l'éloquence  qui  lui  était 
naturel.  Tous  ses  livres  sont  des  discours,  et  il  n'écrit  pas  une 
phrase  qui  ne  soit  faite  pour  être  lue  à  haute  voix,  déclamée. 
Même  dans  ses  lettres  d'amour,  même  dans  ses  confidences 
à  Sophie,  il  est  orateur,  il  s'adresse  à  un  public  que  son  ima- 
gination lui  crée,  et,  après  avoir  tutoyé  tendrement  son  amie, 
il  s'écrie  :  <  Voyez  la  Hollande,  cette  école  et  ce  théâtre  de 
tolérance...  •.  Disculpant  sa  maîtresse,  il  introduit  parla 
pensée  tout  un  auditoire  dans  sa  cellule  de  Vincenues 

ri)  2)t  oratore  I,  16. 
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c  Voulez-vous,  dit- il  dans  une  lettre  à  Sophie,  qu'elle  ait  fait 
une  imprudence?  elle  seule  l'a  expiée.  Personne  au  monde, 
qu'elle  et  son  amant,  n'a  été  puni  de  leur  erreur,  si  vous 
appelez  ainsi  leur  démarche.  Mais  comment  nomtnerez-vous 
le  courage  avec  lequel  elle  a  soutenu  le  plus  affreux  des  vœux  t 
la  persévérance  dans  ses  opinions  et  ses  sentiments?  la  hau- 
teur de  ses  démarches  au  milieu  de  la  plus  cruelle  détresse? 
la  décence  de  sa  conduite  dans  des  circonstances  si  criti- 
ques?... Si  ce  ne  sont  pas  là  des  vertus,  je  ne  sais  ce  que  vous 
appellerez  ain.si  (1)  >. 

Il  s'exerça  plus  directement  à  l'éloquence,  du  fond  même 
de  son  cachot  de  Vincennes,  dans  les  suppliques  qu'il  adressa 
aux  ministres.  N'est-ce  pas  une  véritable  pérorai.'>on  que  la 
Un  de  cette  lettre  à  M.  de  Maurepas  pour  lui  demandera 
prendre  du  service  en  Amérique  ou  aux  Indes  ?  «  Ici,  dit-il, 
j'ai  cessé  de  vivre  et  je  ne  jouis  pas  du  repos  que  donne  la 
mort.  J'y  végète  inutilement  pour  la  nature  entière.  Laissez- 
moi  mettre  les  mers  entre  mon  père  et  moi.  Je  vous  promets. 
Monsieur  le  comte,  ah  I  oui,  je  vous  jure  qu'on  ne  rapportera  de 
moi  que  mon  extrait  mortuaire,  ou  des  actions  qui  démenti- 
ront bien  haut  mes  lâches,  mes  perlides  calomniateurs,  et 
feront  peut-être  regretter  les  années  qu'on  m'aûtées.  Relégué 
au  bout  du  monde,  je  ne  serai  pas  moins  prisonnier  relative- 
ment à  la  France  queje  ne  le  suis  ici  ;  et  le  roi  aura  un  sujet 
de  plus  qui  lui  dévouera  sa  vie  (2).  > 

Le  mémoire  à  son  père,  écrit  de  Vincennes,  est  un  long 
plaidoyer  qui  marque  un  grand  progrès  dans  l'éloquence  de 
Mirabeau.  C'est  à  la  postérité  qu'il  s'adresse,  c'est  nous  qui 
lui  servons  d'auditoire,  et  il  nous  charme  et  nous  ravit,  sans 
que  jamais  l'intérêt  languisse.  Tout  est  calculé  avec  un  art 
surprenant  pour  rendre  VAmi  des  hommes  odieux  et  .son  (iU 

(1)  Ce  poiot  de  Tue  a  été  finoment  développé  par  8aint«-iieavc,  C'aii- 
teriei  du  lundi,  t.  IV. 

(2)  Lettre  du  18  novembre  1778,  citée  p«r  Lncae-Montigny,  I,  368. 
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sympathique,  et  aucun  effet  ne  manque,  aucun  trait  ne 
tombe  ou  ne  dévie.  Sou  père  l'avait  exilé  à  Maurique,  à 
cause  des  dettes  qu'il  avait  contractées  aussitôt  après  sou 
mariage  : 

«  Entière  résignation  de  ma  part,  dit-il,  profonde  tran- 
quillité, rigoureuse  économie.  Et  ne  croyez  pas,  s'il  vous 
plaît,  mon  père,  que  ce  fût  impossible  de  trouver  de  l'ar- 
gent. Non,  je  vous  jure;  je  m'en  tusse  aisément  procuré  et  à 
bon  marché,  la  preuve  en  est,  qu'au  moment  où  je  crus 
madame  de  Mirabeau  grosse  pour  la  seconde  fois,  je  m'assu- 
rai des  fonds  nécessaires  pour  la  réception  de  mon  enfant  à 
Malte,  si  son  sexe  lui  permettait  d'y  entrer.  Jetrouvai,  à  4  0|0, 
cet  argent,  que  je  laissai  en  dépôt  jusqu'à  l'événement.  Si  je 
n'empruntais  pas,  c'est  donc  parce  que  je  ne  voulais  pas 
emprunter  ;  j'étais  sévèrement  résolu  d'être  invariablement 
rangé.  Alors  vous  me  fites  interdire.  » 

Veut-on  un  exemple  de  narration  rapide  et  de  modestie 
oratoire?  Les  Parlements  Maupeou  avaient  la  faveur  du  père 
de  Mirabeau  : 

«  On  sait  que  les  nouveaux  parlementaires  cabalaient  avec 
véhémence  contre  nous  [les  nobles].  Mon  beau-père  lutta 
vigoureusement  contre  eux  dans  l'assemblée  de  la  noblesse. 
On  prétendit  que  j'avais  contribué  à  l'échauffer  et  à  le  soute- 
nir, ce  dont  assurément  il  n'avait  pas  besoin;  car  on  ne 
peut  être  meilleur  ami  ni  meilleur  patriote.  On  opinait  d'ap- 
parat. Le  hasard  lit  que  mon  discours  produisit  quelque 
sensation.  Nous  triomphâmes.  C'était  un  grand  crime  ;  mais 
enfin,  ce  crime  m'était  commun  avec  tous  les  honnêtes 
gens^  etc.  » 

La  péroraison  est  longue  et  pathétique.  Il  faut  en  citer  une 
partie  pour  montrer  ce  qu'était  déjà  Mirabeau  dix  ans  avant 
son  élection  aux  Ëtats  généraux  : 

«  Je  vous  ai  supplié  d'être  juge  dans  votre  propre  cause  ; 
je  vous  supplie  de  vous  interroger  dans  la  rigidité  de  votre 
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devoir  et  le  plus  intérieur  de  votre  conscience.  Avez-vous  le 
droit  de  me  proscrire  et  de  me  condamner  seul?  de  vous  éle- 
ver au-dessus  des  lois  et  des  formes  pour  me  proscrire? 
Quoi  I  mon  père,  vous  ,  le  défenseur  célèbre  et  éloquent 
de  la  propriété,  vous  attentez,  de  votre  simple  autorité,  à  celle 
de  ma  personne  1  Quoi  I  mon  père,  vous  l'Ami  des  hommes, 
vous  traitez  avec  un  tel  despotisme  votre  fils  I  Quoi  I  mon 
père,  on  ne  peut  statuer  sur  la  liberté,  l'honneur  ou  la  vie  du 
moindre  de  vos  valets,  que  sept  juges  n'aient  prononcé,  et 
vous  décidez  arbitrairement  de  mon  sort  I  i 

Alors,  par  un  procédé  familier  aux  avocats,  il  suppose  que 
VAmi  des  hommes  fait  lui-môme  son  plaidoyer  de  son  ûls... 
.«  Voilà,  mon  père,  l'ébauche  de  ce  que  je  pouvais  dire. 
Ce  n'est  pas  le  langage  d'un  courtisan,  sans  doute  ;  mais  vous 
n'avez  point  mis  dans  mes  veines  le  sang  d'un  esclave.  J'ose 
dire  :  je  suis  né  libre,  dans  des  lieux  où  tout  me  crie  :  non,  (u 
ne  l'es  pas.  Et  ce  courage  est  digue  de  vous.  Je  vous  adresse 
des  vérités  respectueuses,  mais  hautes  et  fortes,  et  il  est 
digne  de  vous  de  les  entendre  et  d'en  convenir 

«  Je  ne  puis  soutenir  un  tel  genre  de  vie,  mon  père,  je  ne  le 
puis.  Souffrez  que  je  voie  le  soleil,  que  je  respire  plus  au 
large,  que  j'envisage  des  humains  ;  que  j'aie  des  ressources 
littéraires,  depuis  si  longtemps  unique  soulagement  à  mes 
maux  ;  que  je  sache  si  mon  fils  respire  et  ce  qu'il  fait.  Per- 
mettez que  je  mette  à  vos  pieds  quelques  propositions, 
entre  lesquelles  je  vous  prie  de  choisir 

«  Je  crois,  mon  père,  qu'aucune  de  ces  demandes  n'est  con- 
traire à  la  justice.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  jure  par  le  Dieu  au- 
quel vous  croyez,  je  jure  par  l'honneur ,  qui  est  le  dieu  de 
ceux  qui  n'en  reconnaissent  point  d'autre,  que  la  lin  de  cette 
année  1778  ne  me  verra  point  vivant  au  donjon  de  Vincennes. 
Je  prof^re  hardiment  un  tel  serment  ;  car  la  liberté  de  dis- 
poser de  sa  vie  est  la  seule  que  l'on  ne  puisse  ôterà  l'homme, 
même  en  le  gênant  sur  les  moyens. 
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€  Il  ne  tient  maintenant  qu'à  vous,  mon  père,  d'user  de  ce 
droit  qu'avaient  les  Romains,  et  qui  fait  frémir  la  nature. 
Prononcez  mon  arrêt  de  mort,  si  vous  êtes  altéré  de  mon 
sang,  et  votre  silence  suffit  pour  le  prononcer.  Rendez-moi  la 
liberté,  ce  bien  inaliénable,  cette  ime  de  la  vie,  si  vous  vou- 
lez que  je  conserve  celle-ci 

«Si  vous  me  redonnez  la  liberté,  même  restreinte,  que  je 
vous  demande,  la  prison  m'aura  rendu  sage  ;  car  le  temps 
qui  court  sur  ma  tête  d'un  pied  bien  moins  léger  que  sur 
celle  des  autres  mortels  m'a  éveillé  de  mes  rêves.     .     .     . 
«  Si  tout  me  manque,  si  tout  m'abandonne,  j'obéirai  à  l'in- 
vitation de  la  nature,  qui  nous  porte  à  nous  délivrer  de  nos 
maux  ;  je  me  réfugierai  dans  cet  asile  sûr,  où  l'on  brave  la 
persécution,  où  l'on  dépouille  la  douleur,  où  la  superstition 
même  perd  ses  craintes  ;  où  Dieu,  plus  indulgent  et  plus 
juste  que  les  hommes,  pardonne  à  nos  faiblesse  ;  où,  plongés 
dans  un  éternel  sommeil,  les  malheureux  cessent  de  se  plain- 
dre, les  méchants  d'opprimer,  les  amants  de  répandre  des 
pleurs  et  de  se  consumer  dans  d'inutiles  désirs.      .     .     .   ■> 
Ainsi,  Mu-abeau  passa  une  partie  de  sa  vie  à  plaider  sa 
cause  auprès  de  son  père,  à  chercher  le  point  faible  de  cet 
homme  cuirassé  d'orgueil  et  de  préjugés,  plus  difficile  à 
émouvoir  que  ne  le  sera  jamais  l'Assemblée  constituante, 
mêmeen  ses  jours  de  méfiance...  C'est  un  discours  que  le  futur 
orateur  recommence  chaque  jour  et  à  chaque  lettre  qu'il 
écrit  soit  à  son  père  soit  au  bailli.  C'est  un  thème  éternel 
qu'il  ne  cesse  de  traiter,  doit  il  refait  cent  fois  la  forme, 
essayant  ses  forces  à  cette  tâche  ardue,  s'assouplissant  à  celle 
gymnastique  quotidienne,  épurant,  fortifiant  son  génie.  Inap- 
préciable service  que  rendit  à  son  fils,  bien  malgré  lui,  le 
plusjaloui  et  le  plus  intraitable  des  tyrans  domestiques, 
auquel  rélo<iuence  même  et  le  génie  de  sa  victime  déplai- 
saient! Il  se  trouva  que  Mirabeau  dut  à  son  père,  à  l'escrime 
terrihle  qu'il  lui  imposa  par  sa  rigueur  muette,  quelque  chose 
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de  la  prestesse  et  de  la  solidité  de  son  jeu,  et  peut-être  son 
attitude  impassible  à  la  tribune. 

Telle  fut  la  première  école  de  Mirabeau  :  c'est  ainsi  qu'il 
préluda,  par  des  déclamations  dont  le  sujet  était  emprunté  à 
sa  vie,  aux  exercices  de  la  tribune  politique.  Il  lui  arrivait, 
dans  cette  rhétorique,  ce  qui  arrivait  aux  orateurs  romains 
dans  leurs  suasories  et  leurs  controverset  :  il  n'évitait  pas  le 
mauvais  goût,  recherchait  l'antithèse  et  le  trait,  tombait  dans 
ces  défauts  dont  le  contact  du  public  et  la  vérité  des  choses 
débarrassent  plus  tard  les  vrais  orateurs,  mais  qui  brillent 
comme  des  qualités  dans  toutes  les  conférences  de  jeunes 
avocats.  Est-il  de  lui  ou  d'un  déclamateur  ancien,  d'un  Por- 
cius  Latro,  ce  trait  que  je  rencontre  dans  une  lettre  écrite  de 
Vincennes  à  TA"*  Monnier  :  «  Tout  me  manque,  je  n'ai  ici 
que  la  nourriture  de  bonne,  sans  doute  parce  qu'elle  ne  me 
vient  pas  de  mon  père  »  ? 

Une  autre  école  plus  sérieu.se  acheva  de  le  former  et  de  le 
mûrir  :  ce  furent  ses  procès,  dans  lesquels  il  voulut  se  défendre 
lui-même.  Le  barreau  l'attirait.  En  prison,  chose  singulière! 
il  est  l'avocat  consultant  de  ses  geôliers,  par  bon  cœur  et 
aussi  pour  satisfaire,  ne  iût-ce  que  par  écrit,  ses  besoins  ora 
toires.  Ainsi,  au  chûteau  d'If,  il  compose  un  mémoire  pour 
le  commandant  Dallègre,  qui  avait  un  procès;  au  fort  de 
Joux,il  écrit  sur  les  affaires  municipales  de  la  ville  de  Pontar- 
lier,  et  il  rédige  une  défense  d'un  |)ortefaix  nommé  Jeanret, 
sans  compter  un  mémoire  sur  les  salines  de  Franchc-Coralé. 
L'.4rw  auxHessois,  publié  à  Clèves  (1777),  pendantson  séjour 
en  Hollande,  est  un  véritable  plaidoyer  contre  la  traite  d&s 
blancs.  Il  collabora  la  même  année  à  un  mémoire  publié  par 
sa  mère  contre  son  père.  Enfin,  prisonnier  volontaire  à  Pon- 
tarlier,  il  publie  contre  M.  Monnier  d'éloquents  mémoires  qui 
lui  procurent  une  transaction  honorable  et  dont  il  peut  dire 
iièrement  :  «  Si  ce  n'est  pas  là  de  l'élot^uence  inconnue  à  nos 
siècles  barbares,  je  ne  sais  ce  que  c'est  que  ce  don  du  ciel  si 
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précieux  et  si  rare  >.  Enfin,  son  procès  avec  sa  femme,  qu'il 
ne  perdit  que  parce  qu'il  le  plaida  lui-mCme,  mit  le  dernier 
sceau  à  sa  réputation  par  les  qualités  extrajuridiques  qu'il  y 
déploya.  11  s'y  montra,  sinon  bon  avocat,  du  moins  grand 
orateur,  grand  moraliste,  grand  acteur,  soulevant  et  apaisant 
d'un  geste  les  plus  tragiques  passions,  tour  à  tour  tendre  et 
véhément,  suppliant  et  impérieux,  mêlant  la  modestie  la  plus 
gracieuse  à  des  colères  de  Titan.  Il  est  admirable  quand  il 
oppose,  dans  un  de  ses  mémoires,  sa  générosité  personnelle  à 
la  dureté  de  ses  adversaires  : 

€  Eh!  qu'ai-je  fait  ?  Qu'ai-je  dit,  depuis  qu'il  est  question 
de  ce  fatal  procès,  dont  on  ne  doive  me  savoir  gré?  J'ai  prié, 
j'ai  supplié,  j'ai  patienté;  j'ai  reçu  les  injures  avec  calme,  je 
les  ai  redressées  avec  modération  ;  j'ai  loué  mon  beau-père  ; 

j'ai  vanté  ma  femme Je  l'ai  redemandée,  à  la  vérité  I  Mais, 

ne  le  devais-je  pas  devant  Dieu  et  les  hommes  ?  L'ai-je  fait 
avec  brusquerie,  avec  hauteur,  avec  précipitation  ?  Où  vou- 
lait-on que  je  vinsse  montrer  ma  régénération,  si  ce  n'est 
dans  ma  patrie  ?  A  quels  témoins  devais  je  mes  satisfactions, 
si  ce  n'était  à  mes  compatriotes?  Quelle  contrée  a  plus  de 
droits  h  l'hommage  de  mon  repentir,  au  redressement  de  mes 
erreurs  et  de  mes  torts,  que  celle  qui  fut  le  berceau  de  mes 
pères,  où  tant  d'affaires  m'appelaient  d'ailleurs,  où  jetais  le 
gage  nécessaire  de  mes  créanciers  trop  nombreux  ?  Comment 
était-il  possible  que  j'y  vinsse,  que  j'y  demeurasse  si  voisin 
de  ma  femme  sans  lui  offrir  le  tribut  de  mes  premiers  senti- 
ments ?  Ai-je  lait  autre  chose  ?  Loin  d'attenter  à  sa  liberté,  je 
n'ai  demandé  que  celle  de  la  voir  ;  on  me  la  refusée  avec  ou- 
trage ;  on  a  repoussé  tous  mes  voeux,  on  m'a  déclaré,  sans 
retour,  que  j'étais  pour  jrtmaw  proscrit  du  sein  de  ma  famille 
adoptive,  que  ma  femmme  m'était  pour  jamais  ravie...  Et  ce 
sont  eux  qui  se  jactent  de  leur  modération  I  Ce  sont  eux  qui 
se  plaignent  d'être  forcés  de  rompre  le  silence  I...  Ils  sont  for- 
cés /...  Eh  !  qui  donc  les  a  forcés  de  refuser  toute  conférence. 
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toute  conciliation  ?  d'accumuler  outrages  sur  outrages  ?  de 
publier,  pour  première  production,  un  tissu  d'horreurs  et  de 
calomnies?  de  me  poignarder  de  la  main  d'un  père  irrité?  » 

Il  s'éleva  si  haut  dans  sa  plaidoirie  du  29  juin  1783,  qu'il 
força  l'admiration  mfmedeson  père.  Celui-ci  écrivit  au  bailli  : 
«  C'est  dommage  que  tous  ne  l'entendissent  pas  :  car  il  a  tant 
parlé,  tant  hurlé,  tant  rugi,  que  la  crinière  du  lion  était  blan- 
che d'écume  et  distillait  la  sueur  ».  Quant  à  son  adversaire, 
Portails,  «  qu'il  a  fallu,  écrit  le  bailli,  emporter  évanoui  et 
foudroyé  hors  de  la  salle,  il  n'a  plus  relevé  du  lit  depuis  le 
terrible  plaidoyer  de  cinq  heures  dont  il  le  terrassa  ». 

Quelle  préparation  à  la  tribune  que  cette  joute  oratoire  avec 
un  homme  comme  Portails,  devant  une  foule  immense  et  à 
moitié  hostile,  au  milieu  d'une  ville  agitée  de  passions  déjà 
politiques  et  révolutionnaires  I  Et  ce  fut  une  bonne  fortune 
pour  Mirabeau  de  n'avoir  remporté  comme  orateur,  avant 
d'entrer  dans  la  vie  politique,  que  des  succt^s  difficiles.  Quel 
piège  en  effet  pour  un  homme  public  de  débuter  devant  des  au- 
ditoires bienveillants  et  gagnés  d'avance,  qui  retrouvent  et 
applaudissent  leurs  propres  pensées  sur  seslèvres,qui  lui  ôtent 
l'occasion  de  dissiper  des  préventions,  de  réfuter  des  inter- 
ruptions, d'échauffer  une  atmosphère  glacée,  en  un  mot  de 
s'instruire  en  luttant  et  de  connaître  toute  l'étendue  de  ses 
forces  I  Ces  favoris  d'un  collège  électoral,  un  .Mounier,  un 
Lally,  arrivent  au  parlement  émoussés  par  les  louanges, 
ignorants  d'eux-mêmes,  faciles  à  déconcerter.  A  la  première 
contradiction,  qu'ils  prennent  pour  un  échec,  ils  s'irritent, 
se  dégoûtent,  se  taisent  ou  s'en  vont.  Mirabeau  ne  connut  pas 
ces  fortunes  dangereuses  :  il  avait  appris  h  plaider  sa  cause, 
de  vive  voix  ou  la  plume  à  la  main,  dans  les  conditions  les 
plus  défavorables,  contre  l'universelle  malveillance  dont  son 
père  menait  le  chœur.  Il  sera  bien  difficile  d'intimider  un 
athlète  si  habitué  au  péril,  si  cuira.ssé  contre  le  décourage- 
ment :  les  orages  parlementaires,  les  interruptions,  et,  ce  qui 
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est  plus  dangereux  aux  novices,  les  conversations  qu'on 
devine  et  qu'on  n'entend  pas,  ces  difficultés  ne  seront  pour 
lui  que  jeux  d'enfant. 

Mais,  quand  môme  Mirabeau  aurait  apporté  au  parlement 
une  instruction  plus  étendue  encore,  une  expérience  oratoire 
plus  consommée,  un  génie  pluséminent,  tous  ces  avantages 
n'auraient  pas  suffi  à  faire  de  lui  un  grand  orateur  politique, 
s'il  ne  s'y  était  joint  une  qualité  suprême  dont  l'absence  cause 
et  explique  l'infériorité  parlementaire  de  plus  d'un  homme 
d'esprit  :  je  veux  parler  du  goût  passionné  des  affaires  publi- 
ques. Bien  avant  la  réunion  des  Etats,  il  se  fait  donner  une 
mission  diplomatique  ù  Berlin,  visite  les  ministres,  leur  écrit, 
les  conseille,  considère  comme  de  son  ressort  tout  ce  qui  in- 
téresse la  politique  de  la  France,  chef  de  parti  sans  parti, 
journaliste  sans  journal,  orateur  sans  tribune,  homme  public 
dans  un  pays  oii  il  n'y  avait  pas  de  vie  publique.  Econduit, 
ridiculisé,  calomnié,  il  ne  se  rebute  pas  :  il  faut  qu'il  fasse  les 
affaires  de  la  France,  qu'il  parle,  qu'il  écrive  pour  son  pays. 
Il  voit  mieux  et  plus  loin  que  les  plus  avisés  ;  il  conseille  et 
prédit  la  réunion  des  Etats  généraux  quand  personne  n'y 
songeait  encore.  Prisonnier,  l'avenir  de  la  France  l'intéresse 
plus  que  le  sien.  Plaideur  malheureux,  il  s'occupe  moins  de 
son  procès  que  du  procès  intenté  par  la  nation  au  despotisme. 
Perdu  de  dettes,  il  s'inquiète,  du  fond  de  sa  misère,  des 
finances  de  son  pays.  En  veut-on  une  preuve  ?  Au  moment 
où  il  songeait  à  forcer  son  père  à  rendre  ses  comptes  de  tu- 
telle, il  était  venu  de  Liège  à  Paris  pour  consulter  ses  avocats 
et  ses  hommes  d'affaires.  Sa  maîtresse,  la  tendre  madame  de 
Néhra,  n'y  tenant  plus  d'impatience  et  d'anxiété,  court  l'y 
rejoindre  et  lui  demande  des  nouvelles  de  son  procès  :  «  Oui, 
à  propos  me  dit-il,  je  voulais  vous  demander  où  j'en  suis  ? 
—  Comment  !  lui  dis-je,  ce  voyage  a  été  entrepris  en  partie 
pour  vous  en  occuper  ;  vous  avez  vu  MM.  Treilhard  et  Gérard 
de  Melcy  ?  —  Moi  ?  dit-il  ;  non,  en  vérité  :  j'ai  vu  à  peine 
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Vignon,  mon  curateur.  J'ai  eu  bien  d'autre  chose  à  faire  que 
de  penser  à  toutes  ces  bagatelles.  Savez- vous  dans  quelle  crise 
nous  sommes  ?  Savez-vous  que  l'affreux  agiotage  est  à  son 
comble?  Savez-vous  que  nous  sommes  au  moment  où  il  n'y 
aura  peutétre  pas  un  sou  dans  le  Trésor  public  t  Je  souriais 
de  voir  un  homme  dont  la  bourse  était  si  mal  garnie  y  songer 
si  peu  et  s'affliger  si  fort  de  la  détresse  publique  (1)  ». 

Il  accumulait  dans  son  porteieuille  les  statistiques,  les  ren- 
seignements sur  l'opinion  des  provinces,  une  correspondance 
énorme  venue  de  tous  les  coins  de  la  France,  s'entourait  de 
collaborateurs  et  d'agents  politiques,  préparation  à  la  vie 
publique  dont  nous  avons  vu  de  nos  jours  un  exemple  célèbre, 
mais  dont  on  ne  pouvait  s'expliquer  la  raison  sous  l'ancien 
régime.  La  seule  carrière  possible  pour  Mirabeau,  c'était  la 
carrière  d'homme  d'Etat,  d'orateur.  Que  cette  carrière  ne  s'ou- 
vrît par  devant  lui,  que  la  Révolution  tardât,  ses  vices  ne 
suffisant  plus  à  le  distraire,  il  mourait  maniaque  ou  fou,  à  la 
fois  ridicule  et  déshonoré. 

Cette  vocation  fatale,  irrésistible,  s'alliait  à  une  santé  de 
fer,  à  une  figure  imposante  dans  sa  laideur,  à  une  voix  sonore 
et  à  un  air  de  dignité  noble  et  paisible.  Ses  défauts  extérieurs, 
choquants  chez  un  homme  privé,  devenaient  autant  de  qua- 
lités chez  un  tribun.  Son  attitude  et  .-son  costume,  de  mauvais 
ton  dans  un  salon  {i),  s'harmonisaient,  au  contraire,à  la  Iri- 


(1)  Fragments  de  mémoires  de  madame  deNébra  publiés  par  Loménie, 
Btqvine*  hUtoriqtie*  et  littéraire*,  p.  26. 

(2)  a  En  voyant  entrer  Mirabeau,  M.  de  la  Marck  fut  frappé  de  son 
extérieur.  II  avait  une  stature  hante,  carrée,  épaiaw.  La  t£te,  déjà  (ort« 
au  delà  des  proportious  ordinaires,  était  encore  grossie  par  une  énorme 
chevelure  bouclée  et  poudrée.  11  portait  un  habit  de  ville  dont  les  bou- 
tons, en  pierres  de  couleur,  étaient  d'une  grandeur  démesurée  ;  des  bou- 
cles de  soulier  également  très  grandes.  On  remarquait  enfin  dans  toute 
sa  toilette,  une  exagération  des  modes  du  jour  ,  qui  ne  s'accordait 
gnéro  avec  le  bon  goût  des  gens  de  la  cour.  Les  traits  de  sa  figure  étaient 
enlaidis  par  des  marques  de  petite  vérole.  Il  avait  le  regard  ooavert, 
mais  ses  yeux  étaient  pleins  de  feu.   En  voulant  se  montrer  poli,  il 
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bune,  avec  sa  tête  éloquente,  ses  regards  extraordinaires.  En 
réalité,  il  navait  tout  son  prix,  au  moral  et  au  physique,  que 
quand  il  parlait  en  public.  Le  Midi  seul  forme  ces  natures 
merveilleuses,  faites  pour  la  représentation, pour  la  vie  tumul- 
tueuse en  plein  air,  pour  le  contact  incessant  de  la  toule, 
natures  que  la  solitude  rapetisse  et  enlaidit,  que  la  publicité 
grandit  et  transligure,  et  pour  lesquelles  l'éloquence  est  le 
plus  impérieux  des  besoins. 

Tel  était  Mirabeau  à  la  veille  d'entrer  dans  la  vie  publique, 
réunissant  dans  sa  personne  toutes  les  conditions  d'éloquence 
parfaite  qu'ont  énumérées  un  Cicéron  et  unQuintilien.il 
semble  qu'un  tel  homme,  porté  par  la  nature  et  par  les  cir- 
coustances,  va  dépasser  ce  Cicéron,  qu'il  aimait  à  lire,  et  qui 
sait  ?  atteindre  Démosthcne,  d'autant  plus  que  ces  grandes 
vérités,  ces  admirables  lieux  communs  qui  ont  fait  vivre  jus- 
que nous  les  harangues  antiques,  il  aura  la  bonne  fortune 
d'être  le  premier  à  les  exprimer  à  la  tribune  française,  qu'il 
inaugure.  Un  public  tout  neuf  au  plaisir  d'écouter,  voilà  son 
auiiituire.  Les  passions  et  les  idées  de  toute  la  France,  et  de  la 
France  du  xviu"  siècle  encore  philosophe  ,  enthousiaste  , 
héroïque  ,  voilà  la  matière  de  ses  harangues.  Jamais  le 
génie  ne  rencontra  de  si  belles  et  de  si  faciles  circons- 
tances. Et  pourtant,  si  sublimes  que  soient  les  accents  du 
discours  sur  la  banqueroute,  si  brillante  que  nous  apparaisse 

asagéiait  les  léréTeaces  ;  ses  premières  paroles  f aient  des  compUments 
prétentieux  et  Biw<  yulgaires.  En  un  mot,  il  n'avait  ni  les  tonnes  ni  le 
litDgage  de  la  société  dans  laquelle  il  se  trouvait,  et  quoique,  par  sa 
naissance,  il  alliit  de  pair  avec  ceux  qui  le  recevaient,  on  voyait  néanmoins 
tont  de  suite  ft  ses  manières  qu'il  manquait  de  l'aisance  que  donne  l'ha- 
bitude du  grand  monde 

• Mais,  après  le  dîner,  M.  de  Meilhan  ayant  amené  la  conversation 

sur  la  politique  et  l'administration,  tout  ce  qui  avait  pu  frapper  d'abord 
comme  ridicule  dans  l'extérieur  de  Mirabeau  disparut  à  l'instant.  On  ne 
remarqua  plus  que  l'abondance  et  la  justesse  do  ses  idées,  et  il  entraîna 
toutle  muudu  par  sa  manière  brillante  et  énergique  de  les  exprimer.  » 
{CvrreêjioHdance  de  Mirabeau  et  de  La  Manh,  I,  M.) 
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la  carrière  oratoire  de  Mirabeau,  nous  rêvions  mieux.  Après 
ces  élans  sublimes,  pourquoi  ces  chutes,  ces  langueurs,  ces 
sommeils  ?  Pourquoi  la  pensée  du  grand  homme  se  dérobe- 
t-elle  parfois  comme  à  dessein,  au  lieu  de  se  développer  d'un 
discours  à  l'autre  avec  harmonie  et  clarté  ?  Pourquoi  la  dé- 
clamation succède-t-eile  tout  à  coup  à  l'accent  sincère,  aux 
beautés  solides  et  simples?  C'est  qu'il  manquait  à  Mirabeau 
un  avantage  que  ses  collègues  de  la  Constituante  possédaient 
presque  tous  :  la  considération  publique.  Aujourd'iiui  que 
nous  ne  voyons  plus  de  l'orateur  que  le  côté  glorieux,  nous 
ne  pouvons  nous  figurer  avec  quel  mépris  il  Fut  accueilli  à 
Versailles.  On  ne  lui  parlait  pas  ;  on  considérait,  même  à 
gauche,  sa  présence  comme  un  scandale.  Outre  que  ce  trans- 
fuge de  la  noblesse  n'inspirait  nulle  coniiance,  une  légende 
déshonorante  s'attachait  à  son  nom.  Les  calomnies  de  son 
père  avaient  lait  leur  chemin,  et  tous  les  vices  semblaient 
marqués  hideusement  sur  celte  figure  ravagée.  L'Ami  des 
hommes,  qui  avait  obtenu  contre  son  fils  jusqu'à  dix-sept 
lettres  de  cachet,  avait  laissé  publier,  lors  du  procès  d'Aix, 
un  recueil  de  ses  lettres  intimes  où  il  disait  de  Mirabeau 
tout  ce  que  pouvaient  lui  inspirer  la  haine  et  une  colère  ha- 
bilement attisée  par  M.  de  Marignane.  Mauvais  fils,  disait-on, 
mauvais  époux,  mauvais  père,  Mirabeau  pouvail-il  être  un 
bon  citoyen?  Et  encore  on  lui  eût  pardonné  ses  vices  et  ses 
crimes,  maison  l'accusait  d'avoir  manqué  même  à  l'honneur. 
On  parlait  tout  haut  de  sa  bassesse  et  de  sa  vénalité  (1).  Son 
éloquence  au  début  étonnait,  efîrayait,  ne  convainquait  pas. 
On  ne  croyait  pas  ce  qu'il  disait. 

il  parvint  à  séduire,  à  arracher  l'assentiment,  à  décider 
certains  votes  par  l'éclat  éblouissant  de  la  vérité  ;  il  obtint 
une  grande  influence  ,  mais  il  n'atteignit  jamais  ii  Vautorité. 
Souvent  son  génie  même  se  tournait  contre  lui,  et  plus  les 

(1)  «  Tout  le  monde,  dit  La  Muck,  le  roniidiirait  comme  TéD«l.>T.  I, 
p.  102. 
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imaginations  étaient  flattées,  plus  les  consciences  résistaient. 
Déboires,  affronts,  mépris  les  moins  déguisés,  il  subit  tout, 
accepta  tout,  dans  la  pensée  de  se  réhabiliter  enfin.  Il  n'y 
parvint  jamais  tout  à  fait.  «  Dans  certains  moments,  écrit 
Etienne  Dumont,  il  aurait  consenti  à  passer  au  travers  des 
flammes  pour  purifier  le  nom  de  Mirabeau.  Je  l'ai  vu  pleurer, 
à  demi  suffoqué  de  douleur,  en  disant  avec  amertume  :  J'ex- 
pie bien  cruellement  les  erreurs  de  ma  jeunesse  (1).  »  Voilà 
pourquoi  il  tombait  quelquefois  dans  la  déclamation.  Dési- 
reux de  donner  au  public  une  bonne  idée  de  lui-même,  il 
n'y  pouvait  parvenir  :  le  désaccord  de  sa  vie  et  de  ses  paroles 
était  trop  flagrant.  Or,  le  triomphe  de  l'orateur,  comme  le  dit 
si  bien  un  philosophe  ancien,  c'est  de  paraître  à  ses  audi- 
teurs tel  qu'il  veut  paraître  en  effet.  Et  c'était  bien  là  le  but 
secret  de  Mirabeau:  il  voulait  paraître  honnête.  Hais,  comme 
l'ajoute  Cicéron  en  termes  qui  s'appliquent  cruellement  au 
pauvre  grand  homme,  on  n'arrive  à  cette  éloquence  suprême 
que  par  la  dignité  de  la  vie  :  id  fieri  vitœ  dignitate  {i). 

CHAPITRE  II. 

POLITIQUE  DE  MIRABEAU. 

Quelle  était  la  politique  de  Mirabeau?  A  cette  question  sou- 
vent posée,  aucune  réponse  satisfaisante  n'a  été  faite.  Ceux 
qui  ont  écrit  avant  la  publication  de  la  correspondance  de 
Mirabeau  et  de  La  Marck  (1831)  ne  connaissaient,  dans  Mira- 
beau, que  l'homme  extérieur,  que  ses  desseins  avoués,  que 
sa  politique  oflicielle.  Ceux  qui  ont  écrit  depuis  n'ont  plus  vu 

(1)  Souvenirt,  p.  287.  —  Il  écrit,  le  28  avril  1790,  4  L«  Fayette  :  «  Je 
mUiaiucoaae  déToré  par  ces  Teri  rongenni  qui  répandent  un  li  cruel 
poieon  ror  ma  vie,  qui  me  rendent  le  moindre  succès,  la  moindre  laveur 
populaire,  une  fuis  plus  difficile  à  obtenir  qu'i  tout  autre.  >  (Corr.  atee 
la  ilarek,  li,  S.)  —  Et  il  répéUit  &  U  Maick  :  «  Que  l'immoralité  de 
ma  jeunesse  fait  de  tort  4  la  chose  publique  I» 

(2)  Dt  oratare,  1,  l'J. 
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que  l'iiomme  intérieur,  que  l'intrigant  payé,  que  le  conspira- 
teur mystérieux.  Là,  dit-on,  c'est  un  tribun,  presque  un  dé- 
magogue ;  ici  c'est  un  Machiavel,  un  professeur  de  tyrannie. 
En  public,  il  excite  et  lance  la  révolution  ;  en  secret  il  la  re- 
tient et  semble  lui  préparer  des  pièges.  Comment  démêler  sa 
véritable  pensée  au  milieu  de  ces  contradictions? 

Ecartons  d'abord  une  hypothèse  qui  se  présente  tout  de 
suite  à  l'esprit.  Mirabeau,  pourrait-on  dire,  n'eut  pas  à  pro- 
prement parler  de  politique  :  il  vécut  d'expédients,  au  jour 
le  jour,  éloquent  si  le  hasard  lui  faisait  rencontrer  la  vérité, 
languissant  ou  obscur  quand  il  se  trompait.  —  Sans  doute  il 
n'est  pas  d'homme  politique  dont  chaque  pas  soit  guidé 
par  un  dessein  immuable  :  il  n'en  est  pas  non  plus  qui  ne 
rêve  un  certain  état  de  chose  plus  iieureux  pour  ses  con- 
citoyens et  pour  lui.  Eh  bien,  Mirabeau  croyait  que  l'état 
politique  le  plus  souhaitable  pour  la  France  et  pour  lui- 
même,  c'était  un  état  mixte,  moitié  absolutisme  et  moi- 
tié liberté,  où  subsisteraient  ce  qui  était  supportable 
dans  l'ancien  régime  et  ce  qui  était  immédiatement  possible 
dans  les  systèmes  nouveaux.  Ce  qu'il  veut,  c'est  la  monarchie 
parlementaire  telle  que  nous  l'avons  eue  vingt-cinq  ans  plus 
tard.  Dans  une  note  secrète  pour  la  cour,  écrite  le  14  octobre 
1790,  il  résume  en  ces  termes  les  principes  de  sa  politique  : 

c  Que  doit-on  entendre  par  les  bases  de  la  Constitution  ? 

<  Réponse  : 

c  Royauté  héréditaire  dans  la  dynastie  des  Bourbons  ;  corps 
législatif  périodiquement  élu  et  permanent,  borné  dans  ses 
tonctions  à  la  confection  de  la  loi  ;  unité  et  très  grande  lati- 
tude du  pouvoir  exécutif  suprême  dans  tout  ce  qui  tient  à 
l'administration  du  royaume,  à  l'exécution  des  lois,  à  la  di- 
rection de  la  force  publique  ;  attribution  exclusive  de  l'im- 
pôt au  corps  législatif;  nouvelle  division  du  royaume, justice 
gratuite,  liberté  de  la  presse  ;  responsabilité  des  minisires  ; 
vente  des  biens  du  domaine  et  du  clergé  ;  établissement  d'une 
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liste  civile,  et  plus  de  distinction  d'ordres  ;  plus  de  privi- 
lèges ni  d'exemptions  pécuniaires;  plus  de  féodalité  ni  de 
parlement:  plus  de  corps  de  noblesse  ni  de  clergé  ;  plus  de 
pays  d'états  ni  de  corps  de  province:  — voilà  ce  que  j'entends 
par  1  !S  bases  de  la  Constitution.  Elles  ne  limitent  le  pouvoir 
royal  que  pour  le  rendre  plus  fort  ;  elles  se  concilient  par- 
faitement avec  le  gouvernement  monarchique.  » 

Dans  sa  pensée,  le  défenseur  naturel  des  droits  du  peuple, 
c'est  le  roi,  et  le  soutien  du  roi,  c'est  le  peuple.  Appuyés 
l'un  sur  l'autre,  ils  triomphent  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et 
à  cette  alliance  le  roi  gagne  son  pouvoir,le  peuple  sa  liberté. 
C'est  la  démocratie  royale  de  Wimpfen,  c'est  l'idée  de  la  Cons- 
tituante et  de  la  France  en  1789. 

Mais  quelle  est  l'autorité  la  plus  ancienne,  la  plus  lorte, 
celle  du  roi  ou  celle  du  peuple?  Le  8  octobre  1789,  cette 
question  se  pose,  à  propos  de  la  formule  à  employer  pour  la 
promulgation  des  lois.  Doit-on  continuer  à  dire  :  Louis,  par 
la  grâce  de  Dieu...?  Oui,  dit  Mirabeau.  —  Et  les  droits  du 
peuple  ?  €  Si  les  rois,  répond-il,  sont  rois  parla  grâce  de  Dieu, 
les  nations  sont  souveraines  par  la  griice  de  Dieu.  On 
peut  aisément  tout  concilier.  »  —  Opérer  celte  conciliation 
(non  aisée,  mais  impossible),  telle  est  la  fonction  du  gouver- 
nement, du  ministère.  —  Conciliation  ?  non  :  assujettisse- 
ment (le  l'un  des  deux  souverains  à  l'autre,  du  corps  à  la 
tête,  du  peuple  au  roi.  Il  faut  flatter,  duper,  aveugler  le  peu- 
ple, lui  taire  accepter  sa  servitude  comme  une  liberté,  sous 
prétexte  qu'elle  est  volontaire.  Gouverner,  c'est  capter  l'opi- 
nion publiiiue,  et  pour  cette  capture  les  moyens  les  plus  ca- 
chés sont  les  plus  eflicaces.  Que  l'on  ne  recule  devant  au- 
cune fraude  pourduper  le  peuple  :  c'est  pour  le  bonheur  du 
peuple. 

Le  mot  de  république,  Mirabeau  ne  le  prononce  qu'avec 
horreur  ou  risée.  La  république,  c'est  pour  lui  le  retour  à 
létal  de  barbarie  ;  c'est  le  chaos  ;  c'est  la  destruction  de  l'état 
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social.  Et  il  montre  cependant  plus  de  sens  politique  que  les 
rares  républicains  qui  existaient  alors, en  ce  quil  craint  l'ar- 
rivée prochaine  de  la  république,  tandis  que  ceui-là  ne  Ves- 
pèrent  même  pas.  Il  voit  clair  dans  l'avenir,  et,  comme  cela 
arrive,  il  se  trompe  sur  les  desseins  de  ses  adversaires  en  leur 
attribuant  la  clairvoyance  qu'il  est  seul  h  posséder.  En 
voyant  combien  les  Constituants  ont  affaibli  le  pouvoir  royal, 
il  ne  peut  s'imaginer  qu'ils  ne  préparent  pas  secrètement  les 
voies  à  la  république,  et  il  écrit  à  la  cour,  à  cette  même  date 
du  14  octobre  1790  :  «Je  sais  que...  les  législateurs,  con- 
sultant les  craintes  du  moment  plutôt  que  l'avenir,  hésitant 
entre  le  pouvoir  royal  dont  ils  redoutaient  l'influence,  et  les 
formes  républicaines  dont  ils  prévoyaient  le  danger,  crai- 
gnant même  que  le  roi  ne  désertût  sa  haute  magistrature,  ou 
ne  voulût  reconquérir  la  plénitude  de  son  autorité  (1)  ;  je 
sais,  dis-je,  qu'au  milieu  de  cette  perplexité,  les  législateurs 
n'ont  formé ,  en  quelque  sorte,  l'édilice  delà  constitution 
qu'avec  des  pierres  d'attente,  n'ont  mis  nulle  part  la  clef  de 
la  voûte,  et  ont  eu  pour  but  secret  d'organiser  le  royaume  de 
manière  qu'ils  pussent  opter  entre  la  république  et  la  monarchie, 
et  que  la  royauté  fût  conservée  ou  inutile,  selon  les  événe- 
ments, selon  la  réalité  ou  la  fausseté  des  périls  dont  ils  se 
croiraient  menacés.  Ce  que  je  viens  de  dire  est  le  mot  d'une 
grande  énigme  ». 

C'était  taire  beaucoup  d'honneur  aux  Lamelh  et  à  Barnave 
que  de  leur  prêter  des  vues  aussi  profondes  :  les  événements 
les  menaient;  ils  ne  se  doutaient  pas  toujoursdu  lendemain  : 
comment  croire  qu'ils  songeassent  à  un  avenir  qui,  en  1790, 
semblait  éloigné  d'un  siècle  ? 

Cette  aversion  de  Mirabeau  pour  la  démocratie  pure  et  pour 
les  théories  du  Contrat  social  s'exprime,  dans  sa  bouche,  par 
une  apologie  incessante  du  pouvoir  royal.  FortiGer  ce  pou- 

(1)  L'érinement  donn«-t-fl  tort  aux  Constitnkntf  1 
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voir,  c'est  son  but,  c'est  son  conseil  sans  cesse  répété,  à  la 
tribune  même  :  <  Ne  multipliez  pas  de  vaines  déclamations  ; 
ravivez  le  pouvoir  exécutif;  sachez  le  maintenir,  étayez-le  de 
tous  les  secours  des  bons  citoyens  ;  autrement,  la  société  tombe 
en  dissolution,  et  rien  ne  peut  nous  préserver  des  horreurs  de 
l'anarchie  (I)  ». 

Son  royalisme  n'est  pas  seulement  théorique  :  il  se  consi- 
dère personnellement  comme  le  champion  nécessaire  de  la 
royauté.  Ne  croyons  pas  que  le  besoin  d'argent  l'ait  rapproché 
de  la  cour.  Non  :  il  se  sent  né  pour  la  servir  et  pour  la  bien 
servir,  et,  tout  de  suite,  il  s'offre.  Quand  cela?  en  1790,  quand 
il  succombe  à  la  misère  et  que  la  situation  politique  i'efiraie  ? 
Non  :  à  son  arrivée  dans  la  vie  politique,  à  la  première  heure, 
à  la  première  minute,  au  moment  même  où  il  songe  à  entrer 
aux  Etats  généraux,  cinq  mois  avant  les  élections.  Il  écrit,  le 
28  décembre  1788,  à  M.  de  Montmorin  :  «  Sans  le  concours, 
du  moins  secret,  du  gouvernement,  je  ne  puis  être  aux  Etats 
généraux En  nous  entendant,  il  me  serait  très  aisé  d'élu- 
der les  difficultés  ou  de  surmonter  les  obstacles;  et  certes  il 
n'y  a  pas  trop  de  trois  mois  pour  se  préparer,  lier  sa  partie, 
et  se  montrer  digne  et  influent  défenseur  du  trône  et  de  la 
chose  publique  (2)  ». 

Ce  rôle  de  défenseur  du  trône,  si  beau  qu'il  pût  paraître  en 
1788,  est-il  vraiment  celui  auquel  son  genre  d'éloquence  sem- 
blait destiner  Mirabeau?  Pourquoi  lie  voulut-il  pas  être  en 
effet  une  tribun  populaire,  le  conseiller,  l'interprète,  l'initia- 
teur de  la  démocratie?  Pourquoi,  victime  de  l'ancien  régime, 
ne  réva-t-il  pas  une  république  dirigée  par  sa  voix  puis- 
sante? 

Ses  sentiments  aristocratiques  (3)  lui  venaient,  non  de  l'é- 


(1)  Btenoe  da  10  octobre  1789. 

(2)  U  Haick,  I,  3t\. 

(8)  c  Par  son  oantctire,  et  je  pai*  mfime  dire  par  set  prinoipee,  il  était 
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ducation,  mais  de  la  naissance  (1).  C'est  à  son  père  qu'il 
devait  cet  orgueil  de  caste  qu'il  ne  prit  jamais  la  peine  de 
cacher.  On  sait  qu'aprîs  l'abolition  des  titres  de  noblesse,  il 
continua  à  se  faire  appeler  Monsieur  le  comte,  à  sortir  en  voi- 
lure armoriée.  Yoilà  la  première  raison  pour  laquelle  il  était 
royaliste. 

La  seconde,  c'est  que,  si  l'absolutisme  l'avait  mis  à  Vin- 
cennes,  le  régime  démocratique  l'aurait  laissé  de  c6té,  dans 
les  rangs  obscurs.  11  comprenait  très  bien  que  le  dérèglement 
de  sa  vie  lui  aurait  fermé  la  carrière  politique  dans  un  pays 
libre.  La  monarchie  qu'on  appelle  parlementaire,  ou  plutôt 
cette  monarchie  qu'il  imaginait,  dans  laquelle  le  peuple  et  le 
roi  ne  faisaient  qu'un  contre  les  ordres  privilégiés,  semblait 
lui  assurer  un  rôle  digne  de  son  génie.  Il  excellait,  nous  le 
savons,  dans  l'éloquence  et  dans  l'intrigue  :  la  tribune  du 
parlement  lui  permettait  d'être  orateur,  et  la  nécessité  de  con- 
cilier deux  choses  inconciliables,  la  souveraineté  populaire 
et  la  souveraineté  royale,  ouvrait  un  champ  illimité  à  son 
habileté  un  peu  policière.  Eblouir  par  son  éloquence,  séduire 
par  son  adresse,  jouer  un  beau  rôle  représentatif  et,  en  secret, 
préparer  par  de  petits  moyens,  par  des  hommes  secondaires, 
de  grands  effets  politiques,  c'était  là  son  idéal.  Et  que  ne  le 
réalisa-t-il  ?  Les  d'Orléans  étaient  sous  sa  main  ;  il  pouvait 
leur  donner  la  royauté.  C'était  mt'me  le  .seul  moyen  de  réali- 
ser son  rêve  de  monarchie  mitigée.  Mais  dès  qu'il  vit  le  duc 
d'Orléans,  en  1788,  chez  le  comte  de  La  Marck,  il  le  jugea  et 
dit  <  que  ce  prince  ne  lui  inspirait  ni  goût  ni  confiance  >, 
Plus  tard  il  répétait  qu'il  n'en  voudrait  m/me  pas  pour  son 
ralet.  C'est  donc  avec  la  branche  aînée  qu'il  veut  fonder  le 
seul  régime  dont  il  puisse  être  l'orateur  et  le  ministre. 

ariitocrate;  mainon  bnmeoret  ton  éloquence  l'entraînaient  danile  parti 
populaire.  >  La  Marck,  I,  109. 

(1)  a  II  tenait  beaucoup  à  m  naiManoe  et  tonffrait  de  ne  pooToir  Tine 
■elon  le  sang  qu'elle  lui  a»ignait.  >  Ibid.,  I,  104. 
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Ses  opinions,  on  le  voit,  sont  fondées  sur  son  intérêt,  ou, 
si  on  aime  mieux,  sur  l'intérêt  de  son  génie.  «  Il  lui  faut,  ce 
sont  ses  propres  expressions,  un  grand  but,  un  grand  danger, 
de  grands  moyens,  une  grande  gloire.  »  C'est  heureux  sans 
doute  qu'il  ait  préparé  les  conditions  les  plus  favorable.'^  à 
l'épanouissement  de  son  éloquence,  mais  avouons  que  sa 
politique  ne  reposait  sur  aucune  conviction  morale.  Et  voilà 
la  troisième  raison  pour  laquelle  il  n'embrassa  pas  franche- 
ment et  complètement  la  cause  du  xvin»  siècle.  Ses  contem- 
porains, philosophes  et  politiques,  précurseurs  et  acteurs  de 
la  révolution,  diffèrent  de  doctrine  et  de  système:  mais  ils  se 
rapprochent  en  un  point,  c'est  qu'ils  ont  une  foi  ardente  en 
l'humanité  ;  ils  la  croient  bonne,  raisonnable,  perfectible; 
ils  l'aiment  et  la  plaignent.  Leur  but  estde  lui  ôter  ses  chaînes, 
de  lui  rendre  ses  droits,  de  l'amener  à  la  virilité  parla  liberté. 
Ils  croient  fermement  à  la  justice  :  c'est  là  l'évangile  de  89, 
qu'aucune  erreur,  qu'aucun  accident  n'a  encore  obscurci. 
Cette  foi  est  étrangère  à  Mirabeau  :  ce  n'est  ni  sur  la  raison  ni 
sur  le  droit  qu'il  compte  pour  établir  son  système,  mais  sur 
le  génie,  sur  la  ruse.  Sa  politique,  toute  florentine,  est  plus 
vieille  ou  plus  jeune  que  cet  âge.  Quand,  en  décembre  1790, 
déjà  payé  par  la  coiir,  il  présente  son  plan  secret  de  résis- 
tance, le  comte  de  La  Marck  écrit  finement  à  Mercy-Argen- 
teau  :  «  Ce  plan  est  trop  compliqué,  ainsi  que  vous  l'avez 
remarqué,  monsieur  le  comte,  on  dirait  qu'il  est  fait  pour 
d'autres  temps  et  pour  d'autres  hommes.  Le  cardinal  de  Retz, 
par  exemple,  l'aurait  très  bien  tait  exécuter  -,  mais  nous  ne 
sommes  plus  au  temps  delà  Fronde.  • 

Si  la  foi  lui  manquait,  il  la  niait  ou  ne  la  voyait  pas  chez 
les  autres.  Il  se  refusait,  ce  trop  fin  politique,  à  croire  au 
désintéressement  de  ce  peuple  de  8Î),  affamé  pourtant  de  jus- 
tice. I  Tous  les  Français,  disait-il.  veulent  des  places  ou  de 
l'argent  ;  on  leur  ferait  des  promesses,  et  vous  verriez  bientôt 
le  parti  du  roi  prédominant  partout.  >  Il  calomniait  son  temps. 
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et,  osons-le  dire,  le  jugeait  d'après  lui-même.  Non,  ce  n'est 
pas  pour  le  bien-être  que  nos  pî-res  se  levèrent  contre  la 
royauté.  Le  sens  profond  de  la  Révolution  échappait  à  Mi- 
rabeau. 

Dans  les  questions  religieuses,  qui  sont  la  racine  de  toute 
politique,  il  montrait  la  même  ingéniosité  et  le  même  aveu- 
glement. Cruirait-on  qu'il  ne  s'était  jamais  sérieusement  de- 
mandé si  la  liberté  était  compatible  avec  le  catholicisme?  Il 
n'a  pas  de  solution  pour  ce  grave  problème.  Dans  son  Essai 
sur  les  lettres  de  cachet,  il  prétend  montrer  qu'une  société 
civile  peut  vivre  sans  détruire  une  religion  hostile  au  principe 
même  de  cette  société.  Il  suflit,  dit-il,  que  les  «  ministres  des 
autels  soient  circonscrits  dans  leur  état  »,  et  il  passe.  Le 
même  homme  vote  et  défend  la  constitution  civile  du  clergé, 
et  ce  n'est  que  des  circonstances  qu'il  apprend  l'hostilité  irré- 
conciliable de  1  Eglise.  En  décembre  1789,  il  disait  à  sa  sueur, 
madame  du  Saillant  :  «  La  liberté  nationale  avait  trois  enne- 
mis :  le  clergé,  la  noblesse  et  les  parlements.  Le  premier  n'est 
plus  de  ce  siècle,  et  la  triste  situation  de  nos  finances  nous  aurait 
suffi  pour  le  tuer  (1)....  »  Telles  sont  les  vues  de  ce  grand 
esprit  :  il  croit  morts  des  hommes  qui  vont  tuer  la  Révo- 
lution I 

C'est  qu'au  fond  il  est  indifférent  en  religion.  Les  grands 
problèmesqu'il  appelledédaigneusement  métaphysiques  n'ont 
jamais  préocupé  ce  méridional.  Les  pensées  hautes  et  géné- 
rales sur  la  destinée  de  l'homme  lui  sont  inconnues  et 
répugnent  à  sa  nature.  Dans  les  discussions  religieuses,  il  ap- 
porte une  dextérité  et  un  tact  infinis,  mais  aucune  idée  supé- 
rieure. Il  ne  voit  pas  que  li^  est  toute  la  Révolution. 

Qu'en  résulte-t-il  t  C'est  qu'en  éloquence  comme  en  poli- 
tique il  ne  demande  pas  ses  succès  à  l'éternelle  morale.  Onne 
trouvera  pas  dans  ses  discours  un  seul  de  ces  lieux  communs 

(1)  La  Uwok,  1,428. 
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qui  sont  beaux  clans  tous  les  temps,  nul  appel  à  la  conscience 
humaine  ;  nul  élan  vers  une  justice  plus  haute  ;  nul  accent 
d'amour  ou  de  pitié  pour  les  hommes.  Ces  mots  se  trouvent, 
il  le  faut  bien,  dans  ses  harangues  ;  mais  les  choses  mêmes 
n'y  sont  pas,  puisqu'elles  n'étaient  pas  dans  son  âme.  Il  y  a 
des  cordes  que  les  orateurs  de  second  ordre,  un  Rabaut  Saint- 
Étienne,  un  Thouret,  savent  faire  vibrer,  et  que  Mirabeau  ne 
louche  jamais.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  c'est  là  le  caractère 
de  cet  orateur,  d'avoir  été  ^rand  sans  puiser  son  inspiration 
aux  sources  morales;  c'a  été  son  originalité  et  sa  faiblesse  à 

la  fois. 

Comment  donc  se  fait-il  applaudir?  D'abord  par  son 
incontestable  patriotisme,  par  les  paroles  vraiment  nationa- 
les (I)  qu'il  sait  prononcer  avec  un  accent  vrai,  et  puis  par 
la  manière  émouvante  dont  il  parle  de  lui,  encore  de  lui, 
et  toujours  de  lui.  C'ert  sans  cesse  son  moi  tragique  et 
superbe  qui  occupe  la  scène.  Ses  discours  ne  sont  qu'une 
vaste  apologie  de  sa  personne,  un  plaidoyer  sans  cesse 
renouvelé,  une  recherche  acharnée  et  une  revendication 
anxieuse  de  l'estime  des  hommes,  qu'il  va  conquérir  et  qui 
lui  échappe  toujours.  Le  sentiment  qui  anime  cette  éloquence, 
ce  n'est  pas  la  dignité,  c'est  l'orgueil.  Ange  déchu,  il  vante  ses 
fautes  et  justifie  sa  vie  devant  ses  contemporains,  exaltant 
dans  un  style  passionné  ses  souffrances  et  ses  colères.  Que  ce 
soit  aux  Etats  de  Provence,  à  l'Assemblée  constituante,  lors  de 
l'affaire  du  Châtelet,  ou  encore  dans  sa  correspondance 
secrète  avec  la  cour,  je  retrouve  partout  celte  même  pour- 
suite de  la  réhabilitation.  C'est  peu  d'être  admiré  :  il  veut  être 
eslimé,et,  naïvement, il  intrigue  pour  forcer  l'estime.  L'As.sem- 
blée  ne  se  lasse  pas  de  celle  magnifique  apologie  ;  elle  applau- 
dit sans  accorder  ce  qu'on  lui  demande,  pas  même  la  prési- 
dence, qu'on  n'obtiendra  qu'une  fois,  et  encore  en  mendiant 
les  voix  de  l'extrême  droite.  Le  jour  où  Mirabeau  touche  au 

(I)  Lucaa-Montigny  l'appclU  justement  <   on  homme    national,  moia 
monarchiqne  >.  vi,  29- 
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ministère,  à  un  honneur  qui  peut  refaire  sa  réputation,  l'As- 
semblée le  précipite  en  souriant.  Ses  idées,  elle  les  accueille, 
elle  les  vote  ;  mais  sa  personne,  elle  n'en  veut  pas.  Ses 
oreilles  sont  flattées  de  cette  éloquence  incomparable  ;  sa 
raison  en  est  satisfaite  :  son  cœur  n'en  est  pas  touché.  C  est 
un  duel  qui  l'intéresse  et  qui  désespère  Mirabeau:  il  en  meurt. 

CHAPITRE  III. 

LES  DISCOURS  DE  MIRABEAU. 

Justifions  ces  remarques  générales  sur  la  politique  et  l'ins- 
piration oratoire  de  Mirabeau  par  quelques  exemples  em- 
pruntés à  ses  principaux  discours. 

Aux  Etats  de  Provence,  il  défend  le  règlement  royal  contre 
la  noblesse  qui  voulait  faire  les  élections  selon  l'antique  cons- 
titution de  la  (  nation  provençale  >.  C'est  là  pour  lui  un 
admirable  terrain,  qui  lui  donne  confiance  et  lui  permet  de 
lutter  contre  le  mépris  de  ses  collègues  :  «  Si  la  noblesse  veut 
m'empécher  d'arriver,  disait-il,  il  faudra  qu'elle  m'assassine, 
comme  Gracchus  ».  Cependant  les  outrages  dont  on  l'abreuva, 
malgré  sa  bonne  volonté,  le  forcèrent  à  prendre  une  allure 
d'opposition  qui  était  bien  loin  de  ses  principes.  «  Ces  gens- 
là,  écrivait-il  alors,  me  feraient  devenir  tribun  du  peuple 
malgré  moi,  si  je  ne  me  tenais  pas  à  quatre.  >  Il  tenait  néan- 
moins à  l'estime  de  la  noblesse  et  il  chercha  à  se  justifier 
devant  elle  dans  un  discours  que  la  prorogation  des  Etats  l'em- 
pêcha de  prononcer,  mais  qu'il  fit  imprimer  et  répandre. 
C'est  la  première  en  date  de  ses  justilications  publiques  : 

«  Qu'ai-je  donc  tait  de  si  coupable  ?  J'ai  désiré  que  mon 
ordre  fût  assez  habile  pour  donner  aujourd'hui  ce  qui  lui 
sera  infailliblement  arraché  demain;  j'ai  désiré  qu'il  s'as- 
surât le  mérite  et  la  gloire  de  provo(iuer  rassemblée  des  trois 
ordres,  que  toute  la  Provence  demande  à  l'eiivi Voilà  le 
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crime  de  l'ennemi  de  la  paix!  ou  plutôt  j'ai  cru  que  le  peuple 
pouvait  avoir  raison...  Ahl  sans  duute,  un  palricien  souillé 
d'une  telle  pensée  mérite  des  supplices  I  Mais  je  suis  bien  plus 
coupable  qu'on  ne  suppose,  car  je  crois  que  le  peuple  qui  se 
plaint  a  toujours  raison  ;  que  son  infatigable  patience  attend 
constamment  les  derniers  excès  de  l'oppression  pour  se  résou- 
dre à  la  résistance,  qu'il  ne  résiste  jamais  assez  longtemps 
pour  obtenir  la  réparation  de  tous  ses  griefs  ;  qu'il  ignore 
trop  (|ue,  pour  se  rendre  formidable  à  ses  ennemis,  il  lui 
suflirait  de  rester  immobile  (1),  et  que  le  plus  innocent  comme 
le  plus  invincible  de  tous  les  pouvoirs  est  celui  de  se  refuser 
à  faire Je  pense  ainsi  ;  punissez  l'ennemi  de  la  paix  (i).  » 

S'adressant  aux  nobles  et  aux  membres  du  clergé,  il  pro- 
tère  ces  paroles  menaçantes  et  souvent  citées  : 

«  Dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  âges,  les  aristocrates 
ont  implacablement  poursuivi  les  amis  du  peuple,  et  si,  par 
je  ne  sais  quelle  combinaison  de  la  fortune,  il  s'en  est  élevé 
quelqu'un  de  leur  sein,  c  est  celui-là  surtout  qu'ils  ont  frappé, 
avides  qu'ils  étaient  d'inspirer  la  terreur  par  le  choix  de  la 
victime.  Ainsi  périt  le  dernier  des  Gractiues  de  la  main  des 
patriciens;  mais,  atteint  du  coup  mortel,  il  lança  de  la  pous- 
sière vers  le  ciel,  en  attestant  les  dieux  vengeurs;  et  de  cette 
poussière  na({uit  Marins  :  Marius,  moins  grand  pour  avoir 
exterminé  les  Cimbres,  que  pour  avoir  abattu  dans  Rome 
l'aristocratie  de  la  noblesse  I  > 

Dans  une  péroraison  d'un  caractère  tout  personnel,  il  tire 
de  très  grands  effets  de  l'aflirmatiou  de  sa  sincérité,  affirma- 
tion qui  n'était  pas  inutile  : 

«  Pour  moi,  qui  dans  ma  carrière  publique  n'ai  jamais 
ciaint  que  d'avoir  tort  ;  moi  qui,  enveloppé  de  ma  conscience 

(1)  C'est  ce  que  fera  le  Tiers-EUt  4  Venaillea,  snr  le  conseil  da 
Uirabeao. 

(2)  Noos  suivons  le  texte  donné  par  Lucas-Hontigny  (v,  264)  :  il  affirme 
que  ce  texte  de  Mirilbou  contient  deux  inexactitadea. 
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et  armé  de  principes,  braverais  l'univers,  soit  que  mes  tra- 
vaux et  ma  voix  vous  soutiennent  dans  l'assemblée  nationale, 
soit  que  mes  vœux  seuls  vous  y  accompagnent,  de  vaines  cla- 
meurs, des  protestations  injurieuses,  des  menaces  ardentes, 
toutes  les  convulsions,  en  un  mot,  des  préjugés  expirants,  ne 
m'en  imposeront  pas.  Eb  t  comment  s'an-éterait-il  aujour- 
d'hui dans  sa  course  civique,  celui  qui,  le  premier  d'entre  les 
Français,  a  professé  hautement  ses  opinions  sur  les  afTaires 
nationales,  dans  un  temps  oii  les  circonstances  étaient  bien 
moins  urgentes,  et  la  tâche  bien  plus  périlleuse?  Non,  les 
outrages  ne  lasseront  pas  ma  constance  ;  j'ai  été,  je  suis,  je 
serai  jusqu'au  tombeau  l'homme  de  la  liberté  publique, 
l'homme  de  la  Constitution.  Malheur  aux  ordres  privilégiés, 
si  c'est  là  plulûtétre  l'homme  du  peuple  que  celui  des  nobles: 
car  les  privilî-ges  finiront,  mais  le  peuple  est  éternel.  » 

Exclu  de  ras.semblée  de  la  noblesse  comme  non-possédant, 
c'est  avec  déchirement  (1)  qu'il  se  sépara  des  hommes  de  sa 
condition,  et  qu'il  se  vit  forcé  de  prendre  un  masque  de 
tribun.  Cette  aristocratie  provinciale  fut  assez  aveugle  pour 
voir  en  Mirabeau  un  séditieux  ;  elle  le  traitait  volontiers 
à'enragé.  A  quoi  il  répondait  :  «  C'est  une  grande  raison  de 
m'élire,  si  je  suis  un  chien  enragé  ;  car  le  despotisme  et  les 
privili''ges  mourront  de  ma  morsure  » .  Mais  ce  n'est  là  qu'un 
accès  de  colère  :  ce  prétendu  démagogue,  quelques  jours  plus 
tard,  calme  le  peuple  de  Marseille,  soulevé  contre  une  taxe 
du  pain,  par  les  conseils  les  plus  sages,  les  plus  modérés.  Et 
pourquoi  le  peuple  doit-il  se  résigner  ?  pour  faire  plaisir  au 
roi.  C'est  le  grand  argument  par  lequel  il  termine  une  pro- 
clamation où  il  avait  mis  à  la  portée  de  tous  quelques  vérités 
économiques  : 


(l)c  n  m'a  répété  plnneuntoU  qac  fi,  en  ProTcnee,  l'ordre  do  la  no* 
bleasene  l'arait  paa  rapoasaé,  il  n  lerait  tronré  placé  naturellement  dans 
un*  antie  direction.  >  l*  Marck,  i,  109. 
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t  Oui,  mes  amis,  on  dira  partout  :  Les  Marseillais  sont  de 
bien  braves  gens,  le  roi  le  saura,  ce  bon  roi  qu'il  ne  faut  pas 
allliger,  ce  bon  roi  que  nous  invoquons  sans  cesse  ;  et  il  vous 
en  aimera,  il  vous  en  estimera  davantage.  Comment  pour- 
rions-nous résister  au  plaisir  que  nous  lui  allons  faire,  quand 
il  est  précisément  d'accord  avec  nos  plus  pressants  intérêts  ? 
Comment  pourriez-vous  penser  au  bonheur  qu'il  vous  devra, 
sans  verser  des  larmes  de  joie  t  » 

Nous  avons  dit  que  Mirabeau  ne  partageait  ni  ne  compre- 
nait l'enthousiasme  de  ses  contemporains,  et  qu'il  traitait  de 
métaphysique  le  culte  des  principes.  Dans  un  de.s  premiers 
discours  qu'il  prononça  aux  Etats  généraux,  il  formula  en  ces 
termes  son  empirisme  politique  : 

«  N'allez  pas  croire  que  le  peuple  s'intéresse  aux  discussions 
métaphysiques  qui  nous  ont  agités  jusqu'ici.  Elles  ont  plus 
d'importance  qu'on  ne  leur  en  donnera  sans  doute  :  elles 
sont  le  développement  et  la  conséquence  du  principe  de  la 
représentation  nationale,  base  de  toute  constitution.  Mais  le 
peuple  est  trop  loin  encore  de  connaître  le  système  de  .ses 
droits  et  la  saine  théorie  de  la  liberté.  Le  peuple  veut  des 
soulagements,  parce  qu'il  n'a  plus  de  forces  pour  souffrir  ;  le 
peuple  secoue  l'oppression,  parce  qu'il  ne  peut  plus  respirer 
sous  l'horrible  faix  dont  on  l'écrase  ;  mais  il  demande  seule- 
ment de  ne  payer  que  ce  qu'il  peut  et  de  porter  paisible- 
ment sa  misère.... 

«  11  est  cette  différence  essentielle  entre  le  métaphysicien, 
qui,  dans  la  méditation  du  cabinet,  saisit  la  vérité  dans  son 
énergique  pureté,  et  l'homme  d'Etat,  qui  est  obligé  de  tenir 
compte  des  antécédents,  des  diflicultés,  des  obstacles;  il  est, 
dis-je,  cette  différence  entre  l'instructeur  du  peuple  et  l'ad- 
ministrateur politique,  que  l'un  ne  songe  qu'à  ce  qui  est,  et 
l'autre  s'occupe  de  ce  qui  peut  être. 

«  Le  métaphysicien,  voyageant  sur  une  mappemonde  (1), 

(1)  Béknco  du  16  jain  1789.  Il  âcrirait  en  mdno  tetnpi  à  an  de  Ml 
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franchit  tout  sans  peine,  ne  s'embarrasse  ni  des  montagnes, 
ni  des  dt^serts,  ni  des  lleuves,  ni  des  abinies;  mais  quand  on 
veut  arriver  au  but,  il  faut  se  rappeler  sans  cesse  qu'on  mar- 
che sur  la  terre  ,  et  qu'on  n'est  plus  dans  le  monde 
idéal.  » 

Faut-il  s'étonner  que  ce  cours  de  politique  appliquée  n'ait 
pas  été  chaudement  accueilli?  Ce  n'était  certes  pas  le  moment, 
en  juin  !789,  de  se  rappeler  qu'on  «  marchait  sur  la  terre  », 
et  de  quitter  le  <  monde  idéal  ».  Il  fallait  au  contraire  ne 
pas  regarder  les  difficultés,  les  périls,  les  baïonneUes  dont  on 
était  entouré;  marcher  la  tète  haute,  les  yeux  lixés  vers  l'idéal 
populaire  et  vaincre,  comme  on  le  lit,  par  la  foi.  Que  les 
communes,  au  contraire,  eussent  recours  aux  recettes  d'une 
politique  prudente,  elles  étaient  perdues.  N'est-ce  pas  d'ail- 
leurs un  piège  que  leur  tend  Mirabeau,  quand,  dans  ce 
même  discours,  il  propose  à  ses  coUî-gues  de  s'intituler  repré- 
tentants  du  peuple  français  f  Comment  fallait-il  entendre  le 
mot  peuple  f  Eiait-ce  populus  ou  plebs  ?  N'y  avait-il  pas  à 
craindre  que  la  cour  ne  voulût  comprendre  plebs  et  que  le 
Tiers  ne  se  trouvât  avoir  consacré  la  distinction  des  ordres  ? 
L'abbé  Sieyès  vit  le  danger,  retira  sa  formule  {Assemblée  des 
représentants  connus  et  vérifiés)  et  se  rallia  à  celle  de  Legrand 
{Assemblée nationale],  qui  contenait  déjà  la  Révolution.  Quant 
à  Mirabeau,  il  afTecta  de  ne  pas  comprendre  le  sens  des  ob- 
jections et,  en  rhéteur,  répondant  à  ce  qu'on  ne  lui  disait  pas, 


•mil  :  c  On  e«t  irrité  de  ce  qne  je  laU  toujoan  anz  partii  modirét  ; 
mail  je  suit  si  conraincu  qa'ilya  une  différuDce  énorme  vntrc  Toyager 
•ur  la  mappemouda  et  eu  réalité  sur  la  terre  ;  je  le  suis  tellement  que 
vos  commettants  s'intéressent  eztrt>mcmcnt  peu  à  vos  discussions  méta- 
physiques, tout  importantes  qu'elles  puissent  fitre,  et  que  nous  ne  pour- 
rons compter  vraiment  sur  leur  appui  qu'alors  que  noui  toucherons  diree- 
tement  au  pot-au-feu  ;  je  le  suis  tt^Uemcut  quo  le  mi-illeur  mojren  de  faire 
arorterla  révolution,  c'est  de  trop  demander,  —  quo  jo  mériterai  encore 
longtemps  cet  honorable  reproche.  >  (Lettres  à  Mauvillon.'.p.  467.) 
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il  s'indigna  du  mépris  oii  l'on  tenait  ce  beau  mot  de  peuple  : 
(  Je  persévère  dans  ma  motion  et  dans  la  seule  expression 
qu'on  en  avait  attaquée,  je  veux  dire  la  qualification  de  peu- 
ple français;  je  l'adopte,  je  la  défends,  je  la  proclame,  par  la 
raison  qui  la  fait  combattre. 

a  Oui,  c'est  parce  que  le  nom  du  peuple  n'est  pas  assez  res- 
pecté en  France,  parce  qu'il  est  obscurci,  couvert  de  la  rouille 
du  préjugé;  parce  qu'il  nous  présente  une  idée  dont  l'orgueil 
s'alarme  et  dont  la  vanité  se  révolte;  parce  qu'il  est  prononcé 
avec  mépris  dans  les  chambres  des  aristocrates  ;  c'est  pour 
cela  même,  Messieurs,  que  nous  devons  nous  imposer,  non- 
seulement  de  le  relever,  mais  de  l'ennoblir,  de  le  rendre 
désormais  respectable  aux  ministres  et  cher  à  tous  les  cœurs. 
Si  ce  nom  n'était  pas  le  nôtre,  il  faudrait  le  choisir  entre  tous, 
l'envisager  comme  la  plus  précieuse  occasion  de  servir  ce 
peuple  qui  existe,  ce  peuple  qui  est  tout,  ce  peuple  que  nous 
représentons,  dont  nous  défendons  les  droits,  de  qui  nous 
avons  reçu  les  nôtres,  et  dont  on  semble  rougir  que  nous  em- 
pruntions notre  dénomination  et  nos  titres.  Âh  !  si  le  choix  de 
ce  nom  rendait  au  peuple  abattu  delà  fermeté,  du  courage!... 
«  Représentants  du  peuple,  daignez  me  répondre.  Irez- vous 
dire  à  vos  commettants  que  vous  avez  repoussé  ce  nom  de 
peuple  ?  que  si  vous  n'avez  pas  rougi  d'eux,  vous  avez  pour- 
tant cherché  à  éluder  cette  dénomination  qui  ne  vous  parait 
pas  assez  brillante?  qu'il  vous  faut  un  titre  plus  fastueux  que 
celui  qu'ils  vous  ont  conféré?  Eh  I  ne  voyez-vous  pas  que  le 
nom  de  représentants  du  peuple  vous  est  nécessaire,  parcecju'il 
vous  attache  le  peuple,  celte  niasse  imposante  sans  laquelle 
vous  ne  seriez  que  des  individus,  de  faibles  roseaux  qu'on 
briserait  un  à  un  I  Ne  voyez-vous  pas  qu'il  vous  faut  le  nom 
du  peuple,  parce  qu'il  donne  à  connaître  au  peuple  que  nous 
avons  lié  notre  sort  au  sien,  ce  qui  lui  apprendra  à  reposer 
sur  nous  toutes  ses  pensées,  toutes  ses  espérances  t 
(  Plus  habiles  que  nous,  les  héros  batavesqui  fondèrent  la 
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liberté  de  leur  pays  prirent  le  nom  de  guettx  ;  ils  ne  voulu- 
rent que  ce  titre,  parce  que  le  mépris  de  leurs  tyrans  avait 
prétendu  les  en  flétrir,  et  ce  titre,  en  leur  attachant  cette 
clasre  immenseque  l'aristocratie  et  le  despotisme  avilissaient, 
lut  à  la  fois  leur  force,  leur  gloire  et  le  gage  de  leur  succès. 
Les  amis  de  la  liberté  choisissent  lenoni  qui  les  sert  le  mieux, 
et  non  celui  qui  les  flatte  le  plus;  ils  s'appelleront  les  remon- 
trants en  Amérique,  les  pdtres  en  Suisse,  les  gueux  dans  les 
Pays-Bas.  Ils  se  pareront  des  injures  de  leurs  ennemis;  ils 
leur  ôteront  le  pouvoir  de  les  humilier  avec  des  expressions 
dont  ils  auront  su  s'honorer.  >  (Séance  du  16  juin.) 

Ces  déclamations  furent  accueillies  par  des  murmures  mé- 
rités, et  le  rôle  que  Mirabeau  joua  en  cette  circonstance  cri- 
tique ne  contribua  pas  peu  à  éloigner  de  lui  la  confiance  de 
l'As-semblée.  Que  voulait-il  donc?  Maintenir  les  ordres  pri- 
vilégiés? Nous  avons  vu  qu'il  les  considère  comme  un  obs- 
tacle h  la  liberté,  et  qu'il  les  supprime  dans  ses  programmes 
secrets.  Il  voulait  seulement  embarrasser  la  marche  des  com- 
munes dont  l'audace  l'inquiétait  déjà,  comme  elle  inquiétait 
la  cour.  Le  «  défenseur  du  trône  »  tremblait,  dès  les  pre- 
mier joursde  la  Révolution,  pour  le  pouvoir  royal.  Il  voulait 
que  les  communes  soumissent  leurs  décrets  à  la  sanction  de 
Louis  XVI.  Cette  sanction,  ce  re(o était  pour  lui  le  palladium 
des  libertés  publiques  :  t  Je  crois,  avait-il  dit  la  veille,  le  veto 
du  roi  tellement  nécessaire,  que  j'aimerais  mieux  vivre  à 
Constantinople  qu'en  France,  s'il  ne  l'avait  pas  >. 

A  celte  époque,  Mirabeau  n'avait  encore  aucune  relation 
avec  la  cour  ;  mais  l'attiludequ'il  venait  de  prendre  semblait 
devoir  le  désigner  à  l'attention  du  roi.  Il  .se  posait  en  conci- 
liateur entre  les  deux  partis.  Il  marquait  d'avance  les  limites 
de  la  Révolution.  Voyant  qu'on  ne  venait  pas  à  lui,  il  alla, 
par  l'entreprise  de  Malouet,  voir  Necker.  Il  en  reçut  l'afcueil 
le  plus  injurieux.  Justement  dépité,  il  changea  d'allure,  ré- 
solut do  montrer  sa  force  et  sa  popularité  et  de  s'imposer  en 
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menaçant.  C'est  ainsi  qu'il  faut  expliquer  les  discours  démo- 
cratiques par  lesquels  il  releva  le  courage  de  l'Assemblée,  après 
la  séanceroyaledu23juin,  et  notamment  l'apostropheau  mar- 
quis de  Dreux-Brézé.  Cette  apostrophe  si  célèbre  a  donné  le 
change  sur  la  véritable  politique  de  Mirabeau  :  l'attitude 
qu'il  prit  ce  jour-là  est  restée  flxée  dans  la  mémoire  popu- 
laire. La  légende  représente  le  prétendu  tribun  montrant  du 
doigt  la  porte  au  courtisan  terrifié,  sortant  à  reculant  comme 
devantleroi.  Ce  coup  de  théûtre  fit  de  Mirabeau  l'idole  du 
peuple,  comme  s'il  avait  ce  jour-là  vraiment  menacé  le  pou- 
voir absolu  La  cour  fut  effrayée  de  cette  infraction  insolente 
à  l'étiquette,  si  bien  que  de  part  et  d'autre  on  se  trompa  sur 
les  véritables  intentions  du  grand  orateur,  et  l'on  vit  une  poli- 
tique là  où  il  n'y  avait  qu'une  boutade,  qu'un  accès  d'impa- 
tience et  décolère. 

Il  fut  inquiet  lui-même  d'avoir  révélé  d'un  geste  et  d'un 
mot  la  fragilité  du  pouvoir  royal,  et  dans  la  séance  du  27  juin 
il  essaya  visiblement  de  réparer  son  imprudence  : 

t  Messieurs,  je  sais  ([ue  les  événements  inopinés  d'un  jour 
trop  mémorable  ont  affligé  les  cœurs  patriotes.mais  qu'ils  neles 
ébranleront  pas.  A  la  hauteur  où  la  raison  a  placé  les  représen- 
tants de  la  nation,  ils  jugent  sainement  les  objets,  et  ne  sont 
point  trompés  par  les  apparences  qu'au  travers  des  préjugés 
et  des  passions  on  aperçoit  comme  autant  de  fantômes. 

«  Si  nos  rois,  instruits  que  la  défiance  est  la  première  sa- 
gesse de  ceux  qui  portent  le  sceptre,  ont  permis  à  de  .«limples 
cours  de  judicature  de  leur  présenter  des  remontrances,  d'en 
appeler  à  leur  volonté  mieux  éclairée  ;  si  nos  rois,  persuadés 
qu'il  n'appartient  qu'à  un  despote  imbécile  de  se  croire  in- 
faillible, cédèrent  tant  de  fois  aux  avis  de  leurs  Parlements, 
—  comment  le  prince  qui  a  eu  le  noble  courage  de  convoquer 
l'Assemblée  nationale  n'en  écouterait-il  pas  les  membres 
avec  autant  de  faveur  que  des  cours  de  judicature,  qui  dé- 
fendent aussi  souvent  leurs  intérêts  personnels  que  ceux  des 


(00  MIRABEAD. 

peuples?  En  éclairant  la  religion  du  roi,  lorsque  des  conseils 
violents  l'auront  trompé,  les  députés  du  peuple  assureront 
leur  triomphe;  ils  invoqueront  toujours  la  liberté  du  monar- 
que ;  ce  ne  sera  pas  en  vain,  dès  qu'il  aura  voulu  pren- 
dre sur  lui-même  de  ne  se  fier  qu'à  la  droiture  de  ses 
intentions  et  de  sortirdu  piège  qu'onasu  tendreà  sa  vertu...  » 

Et  il  proposait  une  adresse  aux  commettants  aussi  rassu- 
rante pour  le  roi  que  pour  le  peuple  : 

«  Tels  nous  nous  sommes  montrés  depuis  le  moment  oii 
vous  nous  avez  confié  les  plus  nobles  intérêts,  tels  nous  se- 
rons toujours,  affermis  dans  la  résolution  de  travailler,  de 
concert  avec  notre  roi,  non  pas  à  des  biens  passagers,  mais  à 
la  condition  même  du  royaume  ;  déterminés  à  voir  enfin 
tous  nos  concitoyens,  dans  tous  les  ordres,  jouir  des  innom- 
brables avantages  que  la  nature  et  la  liberté  nous  promettent, 
à  soulager  le  peuple  souffrant  des  campa^'nes,  ù  remédier  au 
découragement  de  la  misère,  qui  étouffe  les  vertus  et  l'in- 
dustrie, n'estimant  rien  à  l'égal  des  lois  qui,  semblables 
pour  tous,  seront  la  sauvegarde  commune  ;  non  moins 
inaccessibles  aux  projets  de  l'ambition  personnelle  qu'à  l'a- 
battement de  la  crainte  ;  souhaitant  la  concorde,  mais  ne 
voulant  point  l'acheter  par  le  sacrifice  des  droits  du  peuple  ; 
désirant  enfin,  pour  unique  récompense  de  nos  travaux,  de 
voir  tous  les  enfants  de  cette  immense  patrie  réunis  dans  les 
mêmes  sentiments,  heureux  du  bonheur  de  tous,  et  chéris- 
sant le  père  commun  dont  le  règne  aura  été  l'époque  de  la 
régénération  de  la  France.  > 

Le  lendemain  de  ia  prise  de  la  Bastille,  l'Assemblée  réso- 
lut de  demander  pour  la  troisièmie  fois  au  roi  le  renvoi 
des  troupes,  et  Mirabeau,  s'adressant  à  ladéputation,  impro- 
visa ce  discours,  qui  porte  à  un  si  haut  degré  l'emprcintede 
son  génie,  et  qui  fut  inspiré  par  une  colère  non  jouée  : 

«  Eh  bien  !  dites  au  roi  que  les  hordes  étrangères  dont 
nous  sommes  investis  ont  reçu  hier  la  visite  des  princes,  des 
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princesses,  des  favoris,  des  favorites,  et  leurs  caresses,  et 
leurs  exhortations,  et  leurs  présents  ;  dites-lui  que,  toute  la 
nuit,  ces  satellites  étrangers,  gorgés  d'or  et  de  vin,  ont  pré- 
dit dans  leurs  chants  impies  l'asservissement  de  la  France, 
et  que  leurs  vœux  brutaux  invoquaient  la  destruction  de 
l'Assemblée  nationale  ;  dites-lui  que,  dans  son  palais  même, 
les  courtisans  ont  mêlé  leurs  danses  au  son  de  cette  musique 
barbare,  et  que  telle  fut  l'avant-scène  de  la  Saint-Barthé- 
lémy. 

a  Dites-lui  que  ce  Henri  dont  l'univers  bénit  la  mémoire, 
celui  de  ses  aïeux  qu'il  voulait  prendre  pour  module,  faisait 
passer  des  vivres  dans  Paris  révolté,  qu'il  assiégeait  en  per- 
sonne, et  que  ses  conseillers  féroces  font  rebrousser  les  fari- 
nes que  le  commerce  apporte  dans  Paris  fidèle  et  affamé.  » 

Sur  ces  entrefaites,  on  annonce  la  visite  du  roi,  et  quelques 
historiens  prétendent  que  ce  fut  Mirabeau  qui  conseilla  de 
ne  pas  applaudir  et  ajouta  :c  Le  silence  du  peuple  est  la  leçon 
des  rois  >.  Quand  même  il  aurait  prononcé  ces  par»les  qui, 
avec  l'apostrophe  à  la  députation,  sont  les  plus  fortes  qu'il 
se  soit  permises  publiquement  contre  le  roi,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  ait  manqué  un  instant  à  son  rôle  de  <  défenseur  du 
trône  ».  L'indignation  et  l'écœurement  que  lui  faisait  éprou- 
ver la  politique  de  la  cour  expliquent  aisément  ces  sorties. 
Et  puis,  ne  voulait-il  pas  faire  peur  à  l'entourage  de  Louis  XYI, 
affirmer  une  foisde  plus  son  influence  populaire,  et,en  se  met- 
tant au  premier  rang  des  révolutionnaires,  se  désigner  plus 
nettement  comme  l'homme  indispensable  ? 

Cette  intention  s'accuse  plus  clairement,  le  16  juillet,quand  il 
présente  un  projet  d'adresse  au  roi  pour  le  renvoi  des  ministres. 
Hounier  proteste,  au  nom  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et 
s'attire  cette  réplique,  où  se  trouvent  les  idées  les  plus  sages, 
les  plus  vraies  de  Mirabeau,  celles  aussi  qu'ilaleplusàcœur  : 

«  Yous  oubliez  que  nous  ne  prétendons  point  à  placer  ni 
déplacer  les  ministres  en  vertu  de  nosdécrets,  mais  seulement 
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à  manifester  l'opinion  de  nos  commettants  sur  tel  ou  tel  mi- 
nistre. Eh  t  comment  nous  refuseriez-vous  ce  simple  droit  de 
déclaration,  vous  qui  nous  accordez  celui  de  les  accuser,  de 
les  poursuivre,  et  de  créer  le  tribunal  qui  devra  punir  ces 
artisans  d'iniquités  dont,  par  une  contradiction  palpable, 
vous  nous  proposez  de  contempler  les  œuvres  dans  un  res- 
pectueux silence?  Ne  voyez-vous  donc  pas  combien  je  fais  aux 
gouverneurs  un  meilleur  sort  que  vous,  combien  je  suis  plus 
modéré  ?  Vous  n'admettez  aucun  intervalle  entre  un  morne 
silence  et  une  dénonciation  sanguinaire.  Se  taire  ou  punir, 
obéir  ou  frapper,  voilà  votre  systùme.  Et  moi,  j'avertis  avant 
de  dénoncer,  je  récuse  avant  de  flétrir,  j'offre  une  retraite  à 
l'inconsidération  ou  à  l'incapacité  avant  de  les  traiter  de  cri- 
mes. Qui  de  nous  a  plus  de  mesure  et  d'équité  ? 

«  Mais  voyez  la  Grande-Bretagne:  que  d'agitation  populaire 
n'y  occasionne  pas  ce  droit  que  vous  réclamez  !  C'est  lui  qui 
a  perdu  l'Angleterre....  L'Angleterre  est  perdue  !  Ah  I  grand 
Dieu  I  quelle  sinistre  nouvelle!  Eh  I  par  quelle  latitude  s'est- 
elle  donc  perdue  (i),  ou  quel  tremblement  de  terre,  quelle 
convulsion  de  la  nature  a  englouti  celte  lie  fameuse,  cet  iné- 
puisable foyer  de  si  grands  exemples,  cette  terre  classique  des 

amis  de  la  liberté  ?....  Mais  vous  me  rassurez L'Angleterre 

fleurit  encore  pour  l'éternelle  instruction  du  monde  :  l'An- 
gleterre développe  tous  les  germes  d'industrie,  exploite  tous 

(1)  Etienne  Dmnont  (p.  161)  dit  que  c'est  lànn  mot  de  collaboratcnr 
(de  DuroTcray  se  moquant  de  Briasot  devant  Mirabeau).  D'ailleun 
Monnier  n'avait  paa  dit  perdue,  a  II  est  à  craindre,  avait-il  dit  aen- 
Icment,  que  la  demande  taite  par  le  ptéopinant  ne  porte  quelque 
atteinte  à  la  liberté  et  &  la  pninance  que  doit  avoir  le  roi  dans  la 
formation  de  son  ministère.  Refuser  la  confiance  à  un  ministre  à  qui 
le  roi  a  donné  la  sienne  serait  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale  une 
manière  indirecte  d'obliger  le  roi  à  le  renvoyer,  et  on  tel  droit  dans 
l'Assemblée  y  ferait  naître  une  multitude  d'intrigues  pour  faire  tomber 
du  ministère  ses  ennemis,  et  pour  s'y  faire  porter  soi-même  ;  c'est  là  un 
des  plus  grands  abus  du  parlement  d'Angleterre  et  une  des  causes  qui 
portent  le  plus  d'orages  soit  dans  la  constitution,  aoit  dans  le  ministère.  > 
(Monittttr.) 
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les  filons  de  la  prospérité  humaine,  el  tout  à  l'heure  encore 
elle  vient  de  remplir  une  grande  lacune  de  sa  constitution 
avec  toute  la  rigueur  de  la  plus  énergi(iue  jeunesse,  et  l'im- 
posante maturité  d'un  peuple  vieilli  dans  les  affaires  publi- 
ques  Vous  ne  pensiez  donc  qu'à  quelques  discussions  par- 
lementaires (là,  comme  ailleurs,  ce  n'est  souvent  que  du 
parlage,  qui  n'a  guère  d'autre  importance  que  l'intérêt  de  la 
loquacité)  ;  ou  plutôt  c'est  apparemment  la  dernière  dissolu- 
tion du  parlement  qui  vous  effraie.  » 

Nous  avons  dit  que  Mirabeau  faisait  peu  de  cas  des  «  prin- 
cipes métaphysiques  »,  et  il  le  prouva  en  s'abstenant  de 
paraître  à  la  nuit  du  &  août  et  en  blâmant  autant  qu'il  le  pou- 
vait sans  se  dépopulariser,  non  l'insuffisance  des  sacritices 
consentis,  mais  l'enthousiasme  avec  lequel  on  avait  procédé. 
Il  n'en  parle  jamais  qu'avec  mauvaise  humeur,  comme  d'une 
puérilité.  Il  tut  cependant  rapporteur  du  comité  chargé  d'é- 
laborer la  déclaration  des  droits,  mais  rapporteur  plus  docile 
que  convaincu.  Tantôt  il  demande  l'ajournement,  tantôt  que 
la  déclaration  ne  figure  pas  en  tête,  mais  à  la  fin  de  la  Cons- 
titution. Il  faut  lire  dans  Etienne  Dumont  combien  Mirabeau 
et  ses  collaborateurs  se  moquaient  du  rapport  qu'il  déposa. 
Cette  «  métaphysique  »  leur  semble  un  jouet  d'enfant. 

Il  était  encouragé  dans  son  mépris  pour  l'idée  révolution- 
naire par  Etienne  Dumont  et  les  Genevois  pédants  qui  l'en- 
touraient, mais  surtout  par  son  intime,  le  comte  de  La  Marck, 
prince  d'Arenberg,  étranger  député  au  parlement  français  par 
suite  d'un  vieux  droit  féodal,  ancien  serviteur  de  l'Autriche, 
conseiller  de  la  reine,  ami  de  Mercy-Argenteau  et  àme  de  ce 
que  le  peuple  appelait  justement  le  comité  autrichien.  «  Le 
comte  Auguste  de  La  Marck,  dit  madame  de  Campan,  se 
dévoua  à  des  négociations  utiles  au  roi  auprès  des  chefs  des 
factieux  (1).  >  Ce  Un  diplomate,  cet  intrigant  émérite  capta 

(1)  Mévuriret.t.  II,  ch.  16. 
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bientôt  la  confiance  fie  Mirabeau,  quoiqu'il  siégeât  à  l'extri^me- 
droite  :  «  Avec  un  aristocrate  comme  vous,  lui  disait  Mira- 
beau, je  m'entendrai  toujours  facilement  >.  La  Marck  lut 
charmé  de  trouver  si  monarchique  celui  qu'il  prenait  pour  un 
démagogue.  H  caressa  son  rêve  d'être  ministre  et  lui  reprocha 
son  opposition  :  «  Mais,  répondait  Mirabeau,  quelle  position 
ra'est-il  donc  possible  de  prendre?  Le  gouvernement  me 
repousse,  et  je  ne  puis  que  me  placer  dans  le  parti  de  l'oppo- 
sition, qui  est  révolutionnaire,  ou  risquer  de  perdre  ma  popu- 
larité, qui  est  ma  force  (1)  ». 

C'est  à  ce  moment,  encore  pur  d'argent,  qu'il  prononce  son 
discours  sur  le  veto  (I"  septembre),  qui  reflète  (idèlement  ses 
hésitations  et  ses  contradictions  intimes. 

Son  raisonnement  est  celui-ci  : 

Le  roi  a  les  mêmes  intérêts  que  le  peuple  :  ce  qu'il  fait  pour 
lui-même,  il  le  fait  pour  le  peuple.  Or  les  représentants  peuvent 
former  une  aristocratie  dangereuse  pour  la  liberté.  C'est  con- 
tre cette  aristocratie  que  le  veto  est  néces.saire.  Les  représen- 
tants auront  aussi  leur  veto,  le  refus  de  l'impôt.  —  C'est  la 
théorie  de  la  démocratie  royale  que  nous  connaissons  déjà.  — 
Voici  l'objection  telle  que  Mirabeau  la  présente  : 

«  Quand  le  roi  refuse  de  sanctionner  la  loi  que  l'AswmbK'e 
nationale  lui  propose,  il  esta  supposer  qu'il  juge  que  cette  loi 
est  contraire  aux  intérêts  nationaux,  ou  qu'elle  usurpe  sur  le 
pouvoir  exécutif  qui  réside  en  lui  et  qu'il  doit  défendre;  dans 
ce  cas,  il  en  appelle  à  la  nation,  elle  nomme  une  nouvelle 
législature,  elle  confie  son  vœuàses  nouveaux  représentants, 
par  conséquent  elle  prononce  ;  il  faut  que  le  Roi  se  soumette 
ou  qu'il  dénie  l'autorité  du  tribunal  suprême  auquel  lui-même 
eu  avait  appelé.  » 

El  il  avoue  la  toute  puissance  de  cette  objection  en  termes 
(1)  L*  Marck,  i,99. 
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curieux,  qui  montrent  combien  peu  il  se  laissait  prendre  ù  ses 
propres  sophismes  : 

€  Cette  objection  est  très  spécieuse,  etje  ne  «wis/)arfe»w  à  en 
sentir  la  faiblesse  qu'en  examinant  la  question  sous  tous  ses 
aspects  ;  mais  on  a  pu  déjà  voir  et  l'on  remarquera  davantage 
encore  : 

«  1»  Qu'ellesupposefaussement  qu'il  est  impossible  qu'une 
seconde  législature  n'apporte  pas  le  vœu  du  peuple  ; 

t  i'  Elle  suppose  faussement  que  le  roi  sera  tenté  de  pro- 
longer son  veto  contre  le  vœu  connu  de  la  nation  ; 

o  3"  Elle  suppose  que  le  veto  suspensif  n'a  point  d'inconvé' 
nients,  tandis  qu'à  plusieurs  égards  il  a  les  mêmes  inconvé- 
nients que  si  l'on  n'accordait  au  roi  aucun  veto  (1).  > 

Si  le  roi  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  certaines  lois,  il  les 
exécutera  à  contre-cœur  ;  peut-être  même  usera-t-il  de  violence 
ou  de  corruption  envers  l'Assemblée.  Si,  au  contraire,  il  a 
sanctionné  les  lois,  il  s'est  engagé  par  cela  même  à  les  faire 
exécuter  fidèlement.  C'est  ainsi  que  le  veto  devient  le  Palla- 
dium des  libertés  publiques,  d'après  Mirabeau. 

Il  reprend  donc  l'attitude  qu'il  avait  prise  lors  de  la  discus- 
sion sur  la  dénomination  de  l'Assemblée.  Ce  n'est  plus 
l'homme  ({ui  apostropha  Dreux-Brézé,  c'est  un  candidat  à  la 
faveur  royale.  Le  peuple  de  Paris,  qui  n'était  pas  dans  le  secret, 
ne  voulut  pas  en  croire  ses  oreilles  :  le  soir  même  on  répétait 
au  l'aiais-Royal  que  Mirabeau  avait  parlé  contre  l'infâme 
veto. 

Cependant  La  Marck  prenait  chaque  jour  plus  d'influence 
sur  l'idole  populaire.  En  septembre  1789,  peu  après  ce  dis- 
cours, il  lui  prêta  cinquante  louis  et  s'engagea  à  renouveler 
ce  prêt  chaque  mois.  Il  acquit  ainsi  le  droit  de  morigéner  le 
grand  orateur  et  il  en  usa  :  <  Dans  plusieurs  circonstances. 


(1)  Cette  apologie  embftmusée  du  pouroir  lojral  n'ea  pioaTe-t-«Ua  pM 
l'inatilité  7 


106  MIRABEAU. 

dit-il,  lorsque  je  fus  irrité  de  son  langage  révolutionnaire  à 
la  tribune,  je  m'emportai  contre  lui  avec  beaucoup  d'hu- 
meur... Eh  bien  t  je  l'ai  vu  alors  répandre  des  larmes  comme 
un  enfant  et  exprimer  sans  bassesse  son  repentir  avec  une 
sincérité  sur  laquelle  on  ne  pouvait  se  tromper  (1)  >■.  Il  est 
le  mentor  de  Mirabeau,  qui  lui  écrit  :  <  Je  boite  sans  soutien 
quand  j'ai  été  vingt-quatre  heures  sans  vous  voir  (2)  »  ;  et  : 
«  Allez,  mon  cher  comte,  et  faites  h  votre  tête,  car  vous  en 
savez  plus  que  moi,  et  votre  jugement  exquis  vaut  mieux 
que  toute  la  verve  de  l'imagination  ou  les  élans  de  la  sensi- 
bilité toujours  mobile  (3)  y.  Ce  La  Marck  fut  le  mauvais 
génie  de  Mirabeau  :  il  l'enfonça  chaque  jour  davantage  dans 
les  idées  de  réaction,  lui  faisant  honte  de  ses  tendances  libé- 
rales, surveillant  sévèrement  son  éloquence  factieuse.  Veut- 
on  une  preuve  de  cette  influence?  Dès  que  La  Marck  s'ab- 
sente, voyage,  Mirabeau  s'émancipe,  et  La  Marck  écrit  qu'il 
est  aflligé  «  de  le  voir  rentrer  de  plus  en  plus  dans  les  idées 
révolutionnaires  (4)  ».  Mais  dès  que  le  tentateur  revient, 
Mirabeau  se  modère  et  se  calme. 

Après  les  journées  du  5  et  du  6  octobre  (auxquelles  il  ne 
prit  aucune  part,  puisqu'il  passa  ces  deux  jours  chez  La 
Marck),  il  remit  à  celui-ci  un  mémoire  pour  Monsieur,  où  il 
conseille  au  roi  de  se  retirer  en  Normandie,  d'y  appeler 
l'Assemblée,  et  dans  ses  conversations  avec  son  ami,  il  va 
jusqu'à  conseiller  et  appeler  de  ses  voeux  la  guerre  civile 
c  qui  retrempe  les  Ames  s.  Tout  le  mois  d'octobre  se  passe 
en  intrigues  ;  on  lui  laisse  entrevoir  le  ministère,  et  néan- 
moins la  reine  dit  à  La  Marck  :  <  Nous  ne  serons  jamais  assez 


(1)  La  Marck,  i,  106 

(2)  22  octobre  1789. 

(3)  6  novembre  1789.  —  Parfois    La  Marck  so  permet  de  critiquer  lea 
discours  do  Mirabeau  au  point  de  vue  littéraire. 

(4)  I,  136. 
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malheureux,  je  pense,  pour  être  réduits  à  la  pénible  extré- 
mité lie  recourir  à  Mirabeau  ».  Cependant,  il  a  besoin  d'une 
grande  place  très  lucrative.  On  lui  propose  l'ambassade  de 
Constaniinople:  il  refuse.  La  Fayette  lui  ofTre  cinquante  mille 
francs  pris  sur  la  partie  de  la  liste  civile  dont  il  a  la  disposi- 
tion. Mais  ce  qu'il  veut,  c'est  le  ministère  (1).  Enfin  il  va  faire 
sauter  Necker  sur  la  question  des  subsistances  et  il  espère  le 
remplacer,  quand  ses  espérances  sont  à  jamais  brisées  par  le 
décret  de  l'Assemblée  du  7  novembre  1789,  qui  interdit  l'accès 
du  ministère  aux  députés.  A  cette  occasion,  il  prononça  un 
discours  éloquent,  ironique,  désespéré.  Après  avoir  briève- 
ment résumé  sa  doctrine  et  montré  l'utilité  d'un  ministère 
pris  dans  le  Parlement,  il  déclara  ces  principes  si  évidents 
que  la  proposition  devait  avoir  un  but  secret,  qu'elle  devait 
viser  ou  l'auteur  de  la  motion  ou  lui-même  :  t  Je  dis  d'a- 
bord l'auteur  de  la  motion,  parce  qu'il  est  possible  que  sa 
modestie  embarrassée  ou  son  courage  mal  affermi  aient  re- 
douté quelque  grande  marque  de  confiance,et  qu'il  ait  voulu 
se  ménager  le  moyen  de  la  refuser  en  faisant  admettre  une 
exclusion  générale.  (Ironie  écrasante  :  il  s'agit  d'un  Blin  I)... 
Voici  donc,  Messieurs,  l'amendement  que  je  vous  propose  : 
c'est  de  borner  l'exclusion  demandée  à  M.  de  Mirabeau,  dé- 
puté des  communes  de  la  sénéchaussée  d'Aix  ».  Quel  com- 
mentaire à  ce  discours  que  la  lecture  des  lettres  de  Mirabeau 
de  septembre  et  d'octobre,  dont  chaque  ligne  exprime  son 
désir  fiévreux  d'être  ministre  I  Le  vote  de  cette  proposition 
(absurde,  d'ailleurs)  fut  pour  lui  un  coup  terrible. 

C'est  en  mars  1790  que  la  cour   se  décide  enfin   à  faire 
demander  à  La  Marck,  par  l'intermédiaire  de  Mercy-Argeu- 


(1)  n  na  f»nt  pM  «'étonner  qu'il  ait  néanmoins,  le  30  octobre,  pro- 
nonoA  «ur  les  bien*  du  clergé  un  diRcoura  qui  dut  déplaire  k  U  cour  :  la 
destruction  des  privilèges  était  pour  lui,  nous  le  saTons,  le  salut  d«  la 
royauté. 
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leau  (1),  de  revenir  en  France  (il  était  aux  Pays-Bas),  et  d'of- 
frir à  Mirabeau,  non  pas  le  ministère,  mais  la  fonction  de 
conseiller  secret.  Menée  à  l'insu  du  cabinet,  la  négociation 
aboutit,  et  Mirabeau  remet  un  plan  écrit  (10  mars  1790)  :  il 
s'agit  surtout  de  faire  évader  le  roi  et  de  traiter  avec  La 
Fayette,  ou  de  l'écarter  et  de  le  perdre.  La  reine,  enchantée, 
offre  de  payer  les  dettes  de  Mirabeau,  208,000  livres.  Le  roi 
remet  à  La  Marck,  pour  Mirabeau,  quatre  bons  de  280,000 
livres  chacun,  payables  h  la  fin  de  la  législature.  Mirabeau 
ne  devait  jamais  toucher  ce  million,  puisqu'il  mourut  avant 
cette  date  ;  mais  il  toucha  des  appointements  fixes  de  0,000 
francs  par  mois,  plus  300  francs  pour  son  secrétaire  et  confi- 
dent De  Comps.  Quand  ces  conditions  furent  fixées,*  il  laissa 
échapper,  dit  La  Marck,  une  ivresse  de  bonheur, dont  l'excî'S, 
je  l'avoue,  m'étonna  un  peu  ».  Il  prit,  malgré  les  représen- 
tations de  La  Marck,  un  grand  train  de  maison,  chevaux, 
domestiques,  table  ouverte,  et  fit  des  achats  considérables  de 
livres  rares,  dont  il  avait  la  passion.  Enfin,  le  3  juillet  1790,  il 
eut  avec  la  reine,  à  Saint-Cloud,  une  entrevue  secrète  dont 
il  sortit  enthousiasmé  pour  t  la  fille  de  Marie-Thérèse...  le 
seul  homme  que  le  roi  ait  près  de  lui  >.  Il  remit  des  notes 
secrètes  pleines  de  conseils  conformes  à  sa  politique  machia- 
vélique, poussant  le  roi  à  renvoyer  Necker,  ce  qu'on  voulait 
bien,  et  à  l'appeler  lui-même  au  ministère,  ce  qu'on  ne  vou- 
lait h  aucun  prix.  Il  dut  le  comprendre,  se  résigna  à  son 
rôle  mystérieux  et  resta  le  chef  d'une  caroarilla  obscur.  11 
voulait  du  moins  que  son  autorité  fût,  sinon  apparente,  du 
moins  sérieuse  et  durable,  et  il  proposait  en  ces  termes  la 
formation  d'un  ministère  secret  : 

c  Puisqu'on  est  réduit  à  choisir  de  nouveaux  ministres,  on 
doublerait  sur-le-champ  leurs  forces,  ou  plutôt  on  aurait  un 
ministère  secret  à  l'abri  des  orages,  susceptible  d'une  grande 

(1)  Voir  la  très  cnrieiue  conTenation  do  Ucrcj  et  do  La  Marck,  i,  ItS. 
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durée,  propre  à  correspondre  et  avec  la  cour  et  avec  les 
conseils  du  dehors,  capable  des  combinaisons  les  plus  habi- 
les, et  dont  les  ministres,  sans  que  leur  amour-propre  en  fut 
blessé,  ne  seraient  que  les  organes  ;  car  l'art  de  s'emparer  de 
l'esprit  des  chefs,  l'art  de  les  maîtriser  sans  qu'ils  le  voulus- 
sent, sans  même  qu'ils  s'en  doutassent,  serait  le  premier 
trait  d'habileté  des  hommes  dont  je  veux  parler...  De  tels 
hommes  pourraient  avoir  les  rapports  les  plus  étendus,  sans 
qu'aucune  de  leurs  liaisons  éveillât  la  méfiance.  Livrés  à  une 
lon<<ue  carrière,  ils  conserveraient,  d'un  ministère  à  l'autre, 
le  fil  des  mêmes  idées,  des  mêmes  projets,  et  l'on  pourrait 
enfin  établir  l'art  de  gouverner  sur  des  bases  permanen- 
tes (1).  . 

Il  n'obtint  même  pas  ce  ministère  secret,  il  ne  fut  même 
pas  un  conseiller  écouté;  on  lisait  ses  notes  et  on  n'en  tenait 
pas  compte;  on  ne  comprenait  même  pas  h  quel  grand  politi- 
que on  avait  affaire.  •  Eh  quoi  I  disait-il  amèrement,  en 
nul  pays  du  monde,  la  balle  ne  viendra-t-elle  donc  au 
joueur  (2)  ?»  Et  voici  comment  il  appréciait  cette  cour  à 
laquelle  il  se  vendait:  «  Du  côté  de  la  cour,  ohl  quelles 
balles  de  coton  I  quels  tâtonneurs  I  quelle  pusillanimité  I 
quelle  insouciance  I  quel  assemblage  grotesque  de  vieilles 
idées  et  de  nouveaux  projets,  de  petites  répugnances  et  de 
désirs  d'enfants,  de  volontés  et  de  nolonlés,  d'amour  et  de 
haines  avortées  (3)  I...  Ils  voudraient  bien  trouver,  pour 
s'en  servir,  des  êtres  amphibies  qui,  avec  le  talent  d'un 
homme,  eussent  l'âme  d'un  laquais  (4).   » 

Il  méprise  ceux  qui  sont  aux  affaires  :  <  Jamais  des  ani- 
malcules plus  imperceptibles  n'essayèrent  de  jouer  un  plus 
grand  drame  sur  un  plus  vaste  théâtre.  Ce  sont  des  cirons 

(1)  Noto  secrète  du  20  octobre  1790,  LaMarck,  Il,201. 

(2)  La  Marrk,  l,  443. 

(3)  Ibid.,  1,460. 
(I)  Ibid.,  I,  441. 
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qui  imitent  les  combats  des  géants  (1)  >.  Quant  à  FAssemblëe, 
dont  il  ne  peut  obtenir  l'estime,  il  la  hait  et,  dans  son  grand 
mémoire  de  décembre  1790,  qui  est  tout  un  plan  de  gouver- 
nement par  la  corruption,  il  indique  cyniquement  les  mo- 
yens de  perdre  l'Assemblée  trop  populaire:  «  J'indiquerai, 
dit-il,  quelques  moyens  de  lui  tendre  des  pièges  pour  dévoiler 
ceux  qu'elle  prépare  à  la  nation  ;  d'embarrasser  sa  marche 
pour  montrer  son  impuissance  et  sa  faiblesse  ;  d'exciter  sa 
jalousie  pour  éveiller  celle  des  corps  administratifs  ;  enfin, 
de  lui  faire  usurper  de  plus  en  plus  tous  les  pouvoirs  pour 
taire  redouter  sa  tyrannie  (i)  ».  Ici,  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  il  est  un  traître,  et  il  excuse  d'avance  ceux  qui  expulse- 
ront ses  cendres  du  Panthéon. 

Ainsi,  conseiller  secret  dd  la  cour,  mais  conseiller  à  demi 
dédaigné,  orateur  paj/e,  Niais  >u)n  t-en'/u,  en  ce  sens  qu'il  ne 
changeait  pas  d'opinion  pour  de  l'ar^'ent, mais  qu'il  recevait  le 
salaire  de  ses  .services  (3j,  âprement  désireux  d'être  ministre 
et  dé.sespérant  de  le  devenir,  à  la  fin  ennemi  haineux  de  cette 
assemblée  dont  il  ne  pouvait  forcer  la  confiance,  tel  il  lut 
depuis  le  10  mars  1790  jusqu'à  sa  mort,  et  c'est  à  cette  lumière 
qu'il  faut  lire  ses  discours.  En  voici  trois  que  nous  exami- 
nerons rapidement  à  ce  point  de  vue  :  le  discours  sur  le  droit 
de  paix  et  de  guerre  (iO  et  îi  mai  1790}  ;  le  diftcours  sur  l'a- 
doption du  drapeau  tricolore  (21  octobre  1790),  et  le  discours 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  émigrés  (28  février  1791). 

On  sait  dans  quelles  circonstances  la  discu.ssion  fut  ouverte 
sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  L'Angleterre  armait  contre 
l'Espagne  :  le  ministère  français,  alléguant  le  pacte  de  famil- 
le, demanda  les  fonds  nécessaires  pour  armer  quatorze  vais- 
seaux. Mais  h  qui  appartient  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ? 

(1)  LaUarck,  i,  4S6. 
(3)  Ibid.,  II,  447. 

(.1)  <  Al-jc  pcnié  aatre  cboie,  diMit-il  anMi,  qn«  de  servir  aelon  mee 
priocipet  7  >  Ibid.,  ll,  91 
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A  la  nation,  d'aprî-s  Laraeth,  Barnave  et  les  patriotes.  Au 
roi,  d'aprî-s  Mirabeau,  et  il  prononce  un  discours  confus,  em- 
barrassé, louche,  où  il  met  en  lumière  l'inconvénient  d'ac- 
corder ce  droit  au  Corps  légi.slatif  : 

«  Voyez  les  assemblées  politiques;  c'est  toujours  sous  le 
charme  de  la  passion  qu'elles  ont  décrété  la  guerre.  Vous 
le  connaissez  tous,  lu  trait  de  ce  matelot  qui  fit,  en  1740, 
résoudre  la  guerre  de  r.\ngleterre  contre  l'Espagne.  Quand 
les  Espagnols,  m'ayant  mutilé,  me  présentèrent  la  mort,  je 
recommandai  mon  âme  à  Dieu  et  ma  vengeance  à  ma  patrie. 
C'était  un  homme  bien  éloquent  que  ce  matelot  ;  mais  la 
guerre  qu'il  alluma  n'était  ni  juste  ni  politique  :  ni  le  roi 
d'Angleterre  ni  les  ministres  ne  la  voulaient  ;  l'émotion  d'une 
as.<^mblée,  quoique  moins  nombreuse  et  plus  assouplie  que 
la  nôtre  aux  combinaisons  de  l'insidieuse  politique,  en 
décida 

<  Ecartons,  s'il  le  faut,  les  dangers  des  dissensions  civiles. 
Eviterez-vous  aussi  facilement  celui  des  lenteurs  des  délibé- 
rations sur  une  telle  matière?  Ne  craignez- vous  pas  que  vo- 
tre iorce  publique  ne  soit  paralysée,  comme  elle  l'est  en 
Pologne,  en  Hollande  et  dans  toutes  les  Républiques? Ne 
craignez-vous  pas  que  cette  lenteur  n'augmente  encore,  soit 
parce  que  notre  constitution  prend  insensiblement  les  for- 
mes d'une  grande  confédération,  soit  parce  qu'il  est  inévita- 
ble que  les  départements  n'acquièrent  une  grande  influence 
sur  le  Corps  législatif  ?  Ne  craignez-vous  pas  que  le  peuple, 
étant  instruit  que  ses  représentants  déclarent  la  guerre  en 
son  nom,  ne  reçoive  par  cela  même  une  impulsion  dange- 
reuse vers  la  démocratie,  ou  plutôt  l'oligarchie  ;  que  le  vœu 
de  la  guerre  et  de  la  paix  ne  parte  du  sein  des  provinces,  ne 
soit  compris  bientôt  dans  les  pétitions,  et  ne  donne  à  une 
grande  masse  d'hommes  toute  l'agitation  qu'un  objet  aussi 
important  est  capable  d'exciter?  Ne  craignez-vous  pas  (|uc  le 
Corps  législatif,  malgré  sa  sagesse,  ne  soit  porté  à  franchir 


112  MIRABEAU. 

lui-même  les  limites  de  ses  pouvoirs  par  les  suites  presque 
inévitables  qu'entraîne  l'exercice  du  droit  de  la  (,'uerre  et  de 
la  paix?  Ne  craignez-vous  pas  que,  pour  seconder  le  succès 
d'une  guerre  qu'il  aura  votée,  il  ne  veuille  influer  sur  sa  di- 
rection, sur  le  choix  des  généraux,  surtout  s'il  peut  leur 
imputer  des  revers,  et  qu'il  ne  porte  sur  toutes  les  démar- 
ches du  monarque  celte  surveillance  inquiète  qui  serait  par 
le  fait  un  second  pouvoir  exécutif? 

«  Ne  comptez-vous  encore  pour  rien  l'inconvénient  d'une 
assemblée  non  permanente,  obligée  de  se  rassembler  dans  le 
temps  qu'il  faudrait  employer  à  délibérer  ;  l'incertitude,  l'hé- 
sitation qui  accompagneront  toutes  les  démarches  du  pouvoir 
exécutif,  qui  ne  saura  jamais  jusqu'oii  les  ordres  provisoires 
pourront  s'étendre  ;  les  inconvénients,  même  d'une  délibéra- 
tion publique  sur  les  motifs  de  faire  la  guerre  ou  la  paix, 
délibérations  dont  tous  les  secrets  d'un  Etal  (et  longtemps 
encore  nous  aurons  de  pareils  secrets)  sont  souvent  les  élé- 
ments? » 

Le  roi  aura  donc  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  mais  avec 
l'obligation  de  convoquer  aussitôt  le  Corps  législatif,  qui  sié- 
gera pendant  toute  la  guerre  et  réunira  auprès  de  lui  la  garde 
nationale. 

Or,  quel  était  le  but  de  Mirabeau  en  prononçant  ce  dis- 
cours ?  De  trancher  une  question  de  i  métaphysique  »  gou- 
vernementale? Il  la  jugeait  sans  doute  peu  importante.  Mais, 
attaché  à  la  cour  depuis  le  10  mars,  il  cherchait  à  réaliser  les 
plans  secrets  qu'il  lui  soumettait.  Tous  ces  plans  se  résument 
en  ceci  :  que  le  roi  se  retire  dans  une  place  forte,  et  qu'en- 
touré de  l'armée  il  commence,  s'il  le  faut,  cette  guerre  civile 
t  qui  retrempe  les  ùmes  *.  En  attribuant  au  roi  le  droit  de 
paix  et  de  guerre,  Mirabeau  ne  songe  qu'à  lui  donner  le  com- 
mandement de  la  force  armée.  La Marck l'avoue:  <  L'autorité 
du  roi,  dit-il,  ne  pouvait  être  rétablie  (|ue  par  la  force  armée  ; 
il  fallait  donc  mettre  cette  force  à  sa  disposition.  L'opinion  de 
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Mirabeau  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  qui  est  sans  doute, 
de  tous  sestravauxK-gisiatil's,  celui  qui  lui  a  tait  4e  plus  d'hon- 
neur, n'avait  pas  d'autre  but  (1).  » 

Ce  n'est  pas  sans  liésitation  que  Mirabeau  s'était  décidé  à 
cette  démarche,  exigée  sans  doute  par  la  cour,  et  dont  il  sen- 
tait toute  la  gravité.  La  veille,  il  avait  sondé  les  dispositions  de 
ses  ennemis,  les  Triumvirs.  «  Il  était  venu,  dit  Alexandre  de 
Lameth,  s'asseoir  sur  le  banc  immédiatement  au-dessus  du 
mien,  afin  de  pouvoir  causeravec  moi.  —  Eh  bien  !  lui  dis-je, 
nous  allons  donc  être  demain  en  dissentiment,  car  on  assure 
que  le  décret  que  vous  proposerez  ne  sera  guère  dans  les 
principes...  —  Qui  a  pu  vous  dire  cela?  Je  n'ai  communiqué 
mon  projet  à  personne.  —  Si  l'on  ne  m'a  pas  dit  la  vérité,  il 
ne  tient  qu'à  vous  de  me  détromper;  montrez-le-moi.  —  Si 
vous  voulez  nous  coaliser,  j'y  consens,  répond  Mirabeau  en 
se  penchant  vers  moi.  —  Mais  nous  sommes  tous  coalisés, 
repris-je  à  mon  tour,  car  si  vous  voulez  sincèrement  la  liberté 
et  le  bien  public,  vous  nous  trouverez  toujours  à  côté  de  vous. 
—  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  expliquer,  ajouta-t-il  ;  mais, 
si  vous  voulez  aller  dans  le  jardin  des  Feuillants,  je  vous  y 
suivrai.  Je  m'y  rendis,  et  il  vint  promptement  m'y  rejoindre. 
Il  me  fit  lire  son  décret  ;  je  ne  le  trouvai  point  clair,  je  le  com- 
battis. Il  répliqua  par  l'exposition  de  ses  motifs.  Nous  ne 
pûmes  nous  accorder,  et,  comme  il  n'était  pas  sans  inconvé- 
nient d'être  aperçu  en  conversation  suivie  avec  Mirabeau,  je 
lui  proposai  de  se  rendre  le  soir  chez  Laborde,  où  il  me  trou- 
verait avec  Duport  et  Barnavc  (2).  » 

Là,  on  chercha  à  séduire  Mirabeau  en  lui  olTrant  toute  la 
gloire  de  la  prochaine  discussion.  Il  paraissait  tenté,  mais 
répétaitiju'il  avait  des  engagements,  et  disait  qu'il arai( /'ait  le 
ailrnl  des  voir,  (ju'il  était  sur  de  la  victoire. 


(1)  I.n  Marck,  J,  271. 

(2)  Lameth,  il,  280. 

ÉLOg.  PARLRM. 
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On  sait  comment,  au  contraire,  il  fut  vaincu  par  Barnave, 
mais  sut  se  ménager  une  retraite  en  faisant  remettre  la 
discussion  au  lendemain,  et,  le  lendemain,  obtint  un  succès 
d'éloquence  qui  masqua  sa  défaite. 

Il  lit  plus  :  il  trouva  moyen  de  désavouer  et  d'altérer  son 
discours  pour  ressaisir  la  popularité  qui  lui  échappait.  Impo- 
pulaire en  eifet,  il  était  perdu,  et  la  cour  le  repoussait  dé<lai- 
gneusement.  Or,  quand  on  sut  au  dehors  dans  quel  sens  il 
avait  parlé,  ce  fut  une  explosion  de  surprise  et  de  douleur. 
C'est  alors  qu'on  cria  dans  les  rues  le  fameux  libelle  :  Grande 
trahison  découverte  ducomte  de  Mirabeau,  oii  on  lisait  :  «  Prends 
garde  que  le  peuple  ne  fasse  distiller  dans  ta  gueule  de  vipère 
de  l'or,  ce  nectar  brillant,  pour  éteindre  à  jamais  la  soif  qui 
te  dévore  ;  prends  fçarde  que  le  peuple  ne  promène  ta  tête, 
comme  il  a  porté  celle  de  Foulon,  dont  la  bouche  était  rem- 
plie de  foin.  Le  peuple  est  lent  à  s'irriter,  mais  il  est  terrible 
quand  le  jour  de  sa  vengeance  est  arrivé  ;  il  est  inexorable,  il 
est  cruel  ce  peuple,  à  raison  de  la  grandeur  des  perfidies,  à 
raison  des  espérances  qu'on  lui  fait  concevoir,  à  raison  des 
hommages  qu'on  lui  a  surpris  s. 

Effrayé  de  son  impopularité  naissante,  il  modifia  son  dis- 
cours pour  l'impression,  et  l'envoya,  ainsi  modifié,  aux  83  dé- 
partements. Dinslelexle  du  Moniteur ,  il  déniait  formellement 
au  corps  législatif  le  droit  de  délibérer  directement  sur  la  paix 
et  sur  la  guerre  ;  dans  le  texte  destiné  aux  départements,  il 
déplaçait  la  question  et  se  demandait  seulement  s'il  était  juste 
que  le  corps  législatif  délibérât  exclusivement,  et  se  bornait  à 
proposer  que  le  roi  concouriit  à  la  déclaration  de  guerre 
Mirabeau,  évidemment,  se  rétractait,  mais  ne  voulait  point 
paraître  le  faire.  Alexandre  de  Lameth  publia  alors  une  bro- 
chure intitulée  :  «  Examen  du  di.scours  du  comte  de  Mirabeau 
sur  la  question  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  par  Alexandre 
Lamethj  député  à  l'Assemblée  nationale,  juin  1790  ».  il  y 
dévoile  la  mauvaise  loi  de  Mirabeau  et  publie,  en  deux  colon- 
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nés  parallèles,  les  deux  éditionsdeson  discours,  en  soulignant 
les  passages  modifiés. 

Voici  quelques-uns  de  ces  passages  : 

Dans  son  discours,  Mirabeau  avait  dit  que  les  hostilités  de 
fait  étaient  la  même  chose  que  la  guerre,  et  que  le  corps  légis- 
latif, ne  pouvantempécher  ces  hostilités,  ne  pouvait  empêcher 
la  guerre.  Il  imprime  maintenant  état  de  guerre  partout  où  il 
avait  mis  guerre,  et  il  prend  état  de  guerre  dans  le  sens  d'hos- 
tilité de  fait,  disantque  si  le  Parlement  ne  peut  pas  empêcher 
l'état  de  guerre,  il  peut  empêcher  la  guerre,  mais  à  condition 
d'être  d'accord  avec  le  roi,  cequi  esljuste  l'opposé  de  ce  qu'il 
avait  dit  à  la  tribune. 

Dans  la  première  édition,  on  lit  : 

t  Faire  délibérer  directement  le  corps  législatif  sur  la  paii 

et  sur  la  guerre, ce  serait  faire  d'un  roi  de  France  un 

stathouder,  etc.  » 

2«  éd.  :  «  Faire  délibérer  exclusivetnent  le  corps  législatif, 
etc.  » 

1"  éd.  :  «  Ce  serait  choisir,  entre  deux  délégués  de  la  na- 
tion, celui  qui est  cependant  le  moins  propre  sur  une  telle 

matière  à  prendre  des  délibérations  utiles.  » 

2'  éd.  :  «  celui  qui  ne  peut  cependant  prendre  seul  et 

exclusivement  de  l'autre  des  délibérations  utiles  sur  cette 
matière.  > 

Ces  contradictions  peu  honorables  s'e.\pliquent  d'elles- 
mêmes  sans  se  justiQer,  si  l'on  connaît  la  politique  .secrète  de 
Mirabeau,  qui  est  de  tromper  le  peuple  pour  son  bien,  c'est 
à-dire  pour  le  roi,  puisque  le  roi,  c'est  le  peuple. 

C'est  pour  reconquérir  cette  popularité  qui  lui  échappe  et 
pour  masquer  sa  servi iude(|ue,  parfois,  il  retrouve  des  accents 
de  tribun,  et,  oubliant  son  rùled'homme  payé,  soulage  sa  cons- 
cience par  une  magnifique  apologie  de  la  Révolution.  Tel  il 
a|)paraU  quand,  le  21  octobre  1790,  il  glorifie  avec  colère  le 
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drapeau  tricolore  que  l'on  hésitait  à  substituer  au  drapeau 
blanc  sur  la  flotte  nationale  : 

«  Hé  bien,  parce  que  je  ne  sais 'quel  succès  d'une  tactique 
frauduleuse  dans  la  séance  d'hier  a  gonflé  les  cœurs  contre- 
révolutionnaires,  en  vingt-quatre  heures,  en  une  nuit,  tou- 
tes les  idées  sont  tellement  subverlies,  tous  les  principes  sont 
tellement  dénaturés,  on  méconnaît  tellement  l'esprit  public, 
qu'on  ose  dire  à  vous-mêmes,  à  la  face'du  peuple  qui  nous  en- 
tend, qu'il  est  des  préjugés  antiques  qu'il  faut  respecter, 
comme  si  votre  gloire  et  la  sienne  n'étaient  pas  de  les  voir 
anéantir,  ces  préjugés  qu'on  réclame!  Qu'il  est  indigne  de 
l'Assemblée  nationale  de  tenir  à  de  telles  bagatelles ,  comme 
si  la  langue  des  signes  n'était  pas  partout  le  mobile  le  plus 
puissant  pour  les  hommes,  le  premier  ressort  des  patriotes 
et  des  conspirateurs,  pour  le  succt;s  de  leur  fédération  ou  de 
leurs  complots  !  On  ose,  en  un  mot,  vous  tenir  froidement 
un  langage  qui,  bien  analysé,  dit  précisément  :  Nous 
nous  croyons  assez  forts  pour  arborer  la  couleur  blan- 
che, c'est-à-dire  la  couleur  de  la  eontre-révolution...  {Murmu- 
res violents  de  la  partie  droite  ;  les  applaudissements  de  la 
gauche  sont  unanimes),  à  la  place  des  odieuses  couleurs  de  la 
liberté  I  Cette  observation  est  curieuse  sans  doute,  mais  son 
résultat  n'est  pas  effrayant.  Certes,  ils  ont  trop  présumé... 
(Au  côté  droit  :  )  Croyez-moi,  ne  vous  endormez  pas  dans  une 
si  périlleuse  sécurité,  car  le  réveil  serait  prompt  et  terrible!... 

(Au  milieu  des  applaudissements  et  des  murmures,  on  en- 
tend ces  mots  :  C'est  le  tangage  d'un  factieux.) 

«  Calmez-vous,  car  cette  imputation  doit  être  l'objet  d'une 
controverse  régulière  ;  nous  sommes  contraires  en  faits  -,  vous 
dites  que  je  tiens  le  langage  d'un  factieux  {Plutieurs  voix  de 
la  droite  :  Oui  I  oui  I] 

c  Monsieur  le  président,  je  demande  un  jugement,  etjepose 
le  fait...  {Munnures.)  ie  prétends,  moi,  qu'il  est,  je  ne  dis 
pas  irrespectueux,  je  ne  dis  pas  inconstitutionnel,  je  dis  pro- 
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fondement  criminel  de  mettre  en  question  si  une  couleur 
destinée  à  nos  flottes  peut  être  différente  de  celle  que  l'As- 
semblée nationale  a  consacrée,  que  la  nation,  que  le  roi  ont 
adoptée,  peut  être  une  couleur  suspecte  et  proscrite  !  Je  pré- 
tends que  les  véritables  factieux,  les  véritables  conspirateurs 
sont  ceux  qui  parlent  des  préjugés  qu'il  faut  ménager,  en 
rappelant  nos  antiques  erreurs  et  les  malheurs  de  notre  hon- 
teux esclavage I  (Applaudissements.) 

«  Non,  Messieurs,  non  I  leur  sotte  présomption  sera  déçue  ; 
leurs  sinistres  présages,  leurs  hurlements  blasphémateurs 
seront  vains  !  Elles  vogueront  sur  les  mers,  les  couleurs  na- 
tionales I  elles  obtiendront  le  respect  de  toutes  les  contrées, 
non  comme  le  signe  des  combats  et  de  la  victoire,  mais 
comme  celui  de  la  sainte  confraternité  des  amis  de  la  liberté 
sur  toute  la  terre,  et  comme  la  terreur  des  conspirateurs  et 
des  tyrans  (1)  I...  i 

Vertement  tancé  par  son  ami  La  Marck  pour  cette  sortie 
«  démagogique  •,  il  lui  répond  avec  orgueil:  «  Hier,  je 
n'ai  point  été  un  démagogue;  j'ai  été  un  grand  citoyen,  et 
peut-être  un  habile  orateur.  Quoi  I  ces  stupides  coquins, 
enivrés  d'un  succès  de  pur  hasard,  nous  offrent  tout  plate- 
ment la  contre-révolution,  et  l'on  croit  que  je  ne  tonnerai 
pas  I  En  vérité,  mon  ami,  je  n'ai  nulle  envie  de  livrer  à  per- 
sonne mon  honneur  et  à  la  cour  ma  tète.Si  je  n'étais  que  poli- 
tique, je  dirais  :  «  J'ai  besoin  que  ces  gens-là  me  craignent  ». 
Si  j'étais  leur  homme,  je  dirais  :  «  Ces  gens-là  ont  besoin  de 
me  craindre  >.  Mais  je  suis  un  bon  citoyen,  qui  aime  la  gloire, 
l'honneur  et  la  liberté  avant  tout,  et,  certes,  Messieurs  du 
rétrograde  me  trouveront  toujours  prêt  à  les  foudroyer  (i).  » 

(1)  «  Certea,  dit  le  comte  de  La  Marck,  à  moina  d'fitre  dans  le  leoret, 
il  était  impossible  de  supposer  dans  cette  occasion  qne  l'homme  qui 
parlait  ainsi  à  la  tribune  correspondait  en  même  temps  avec  la  cour, 
et  s'occopait  à  reconstitnor  la  monarchie.  »  (Intr.,  p.  213.) 

(2)  LaMnrck,  11,251. 
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Hélas  t  une  des  causes  de  cette  grande  colère,  c'était  aussi 
qu'il  avait  appris  que  la  cour  se  faisait  conseiller,  à  son  insu, 
l)ar  Bergasso.  Blessé,  indigné,  il  fut  pour  un  instant  l'homme 
que  le  peuple  croyait  voirenlui.  Mais  cet  accès  d'indépendance 
tomba  vite;  on  revint  à  lui,  et  il  se  justifia,  s'excusa  :  •  Mon 
discours,  écrit-il  à  la  cour,  qu'une  attaque  violente  rendit 
très  vif,  c'est-à-dire  très  oratoire,  fut  cependant  tourné  tout 
entier  vers  l'éloge  du  monarque.  Voilà  ma  conduite  ;  qu'on  la 
juge  (1)1  . 

Dès  lors,  \e  ministre  secret  resta  docile  et  ne  prononça  plus 
de  discours  révolutionnaires.  Il  rendit  à  l'Assemblée  mépris 
pour  mépris,  toujours  soupçtmné,  toujours  applaudi,  s'en- 
foncant  davantage  dans  les  intrigues  .secrètes  et  se  faisant 
l'illusion  qu'on  allait  exécuter  ses  plans.  Quand  le  comité  de 
constitution  proposa  une  loi  contre  les  émigrés,  il  s'éleva 
avecforce  contre  cette  loi  qui,  à  ses  yeux,  avaitsurtout  l'incon- 
vénient de  mettre  entre  les  mains  derA.ssemblée  une  préroga- 
tive du  pouvoir  exécutif.  Ilconibattit  la  motionavec  hauteur  : 

«  La  formation  de  la  loi,  dit-il,  ne  pouvant  se  concilier  avec 
les  excès,  de  (juelque  espèce  qu'ils  soient,  l'excès  du  zèle  est 
aussi  peu  fait  pour  préparer  la  loi  que  tous  autres  exc<'-s.  Ce  n'est 
pas  l'indignation  qui  doit  proposer  la  loi,  c'est  la  réflexion, 
c'est  la  justice,  c'est  surtout  elle  qui  doit  la  porter;  vous  n'a- 
vez pas  voulu  faire  à  votre  comité  do  constitution  l'honneur 
que  les  Athéniens  firent  à  Aristide,  vous  n'avez  pas  voulu 
qu'il  fût  le  propre  juge  de  la  moralité  de  son  projet  de  loi  ; 
mais  le  frémissement  qui  s'est  manifesté  dans  l'Assemblée 
en  l'entendant  a  montré  que  vous  étiez  aussi  bons  juges 
(le  cette  moralité  qu'Aristide  lui-même,  et  que  vous 
aviez  bien  fait  de  vous  en  réserver  la  juridiction.  Je  ne 
ferai  pas  à  l'Assemblée  cette  injure,  de  croire  qu'il  soit  né- 
cessaire de  démontrer  que  les  trois  articles  qu'il  vous  propose 

Cl)  1^1  Morck,  ir,  3KG. 
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auraient  pu  trouver  une  digne  place  dans  le  code  de  Dracon, 
mais  (jue  certes  ils  n'entreront  jamais  dans  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  do  France. 

«  Ce  que  j'entreprendrais  de  démontrer  peut-être,  si  la  dis- 
cussion portait  sur  cet  aspect  de  la  question,  c'est  que  la 
barbarie  même  de  la  loi  qu'on  vous  propose  est  la  plus  haute 
preuve  de  l'impraticabilité  de  cette  loi.  (On  crie  d'une  partie 
du  côté  gauche  :  non  ;  et  applaudissements  du  reste  de  la  salle.) 
J'entreprendrai  de  démontrer  et  je  le  ferai,  si  l'occasion  s'en 
présente,  que  nul  autre  mode  légal,  puisqu'on  veut 
donner  cette  épithète  de  légal,  puisqu'on  l'a  donnée 
jusqu'ici  du  moins  à  toutes  les  promulgations  faites  par  les 
autorités  légitimes,  qu'aucun  autre  mode  légal  qu'une  com- 
mission dictatoriale  n'est  possible  contre  les  émigrations. 
Certes  je  n'ignore  pas  qu'il  est  des  cas  urgents,  qu'il  est  des 
situations  critiques  où  des  mesures  de  police  sont  indispen- 
sablement  nécessaires,  même  contre  les  principes,  même  con- 
tre les  lois  reçues  :  c'est  là  la  dictature  de  la  nécessité.  Comme 
la  société  ne  doit  être  considérée  alors  que  comme  un  homme 
tout-puissant  dans  l'état  de  nature,  certes  cette  mesure  de 
police  doit  être  prise,  on  n'en  doute  pas.  Or  le  corps  législatif 
formera  la  loi  ;  dès  lors  (jue  cette  proposition  aura  reçu  la 
sanction  du  contrôleur  delà  loiouduchefsuprêmedelapolice' 
sociale,  nul  doute  que  cette  mesure  de  police  ne  soit  aussi 
sacrée,  tout  aussi  légitime,  tout  aussi  obligatoire  que  toute 
autre  ordonnance  sociale.  Mais  entre  une  mesure  de  police 
et  une  loi,  il  est  une  distance  immense;  et  vous  le  sentez 
assez,  sans  que  j'aie  besoin  de  m'expliquerdavantage. 

«  Messieurs,  la  loi  sur  les  émigrations  est,  je  le  répète,  une 
chose  hors  de  votre  puissance,  d'abord  en  ce  qu'elle  est  im- 
praticable, c'est-à-dire  infaisable  ;  et  il  est  hors  de  votre  sa- 
gesse de  faire  une  loi  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  exécuter, 
et  je  déclare  que  moi-même,  en  anarchisant  toutes  les  parties 
de  l'empire,  il  m'est  prouvé,  par  la  série  d'expériences  de 
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toutes  les  histoires,  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  gouver- 
nements, que,  malgré  l'exécution  la  plus  tyrannique,  la  plus 
concentrée  dans  les  mains  des  Busiris,  une  loi  contre  les 
émigrants  a  toujours  été  inexécutée,  parce  qu'elle  a  toujours 
été  inexécutable. (j4pp/aurfi5seffien(« ,  murmures.)  Une  mesure 
de  police  statuée  et  mise  ù  exécution  par  une  autorité  légi- 
time est  sans  doute  dans  votre  puissance. 

«  Il  resterait  à  examiner  s'il  est  dans  votre  devoir,  c'est-à- 
ilire  s'il  est  utile  et  convenable,  si  vous  voulez  appeler  et  re- 
tenir en  France  les  hommes  autrement  que  par  le  bciiélicc 
des  lois,  autrement  que  par  le  seul  attrait  de  la  liberté.  Car, 
encore  une  fois,  de  ce  que  vous  pouvez  prendre  une  mesure, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  vous  deviez  statuer  sur  cette  mesure 
de  police  ;  c'est  donc  une  tout  autre  question  ;  et  si  je 
m'étendais  davantage  sur  ce  point,  je  ne  serais  plus  dans  la 
({uestion.  La  question  est  de  savoir  si  le  projet  que  propose 
le  comilé^est  délibérable,  et  je  le  nie.  Je  Icnie,  déclarant  que, 
dans  mon  opinion  personnelle  (ce  que  je  demanderais  à  dé- 
velopper, si  j'en  trouvais  l'occasion),  je  serais,  et  j'en  fais  ser- 
ment, délié  ù  mes  propres  yeux  de  tout  serment  de  fidélité 
envers  ceux  qui  auraient  eu  l'infamie  d'établir  une  inquisi- 
tion dictatoriale.  (Applaudissements;  murmures  du  côté 
gauche.) 

«  Certes,  la  popularité  que  j'ai  ambitionnée  (Murmures  à 
gauche),  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  jouir  comme  un  autre, 
n'est  pas  un  faible  roseau,  c'est  un  chêne  dont  je  veux  en- 
foncer la  racine  en  terre,  c'est-à-dire  dans  l'imperturbable 
base  des  principes  de  la  raison  et  de  la  justice. 

«  Je  pense  que  je  serais  déshonoré  à  mes  propres  yeux,  si, 
dans  aucun  moment  de  ma  vie,  je  cessais  de  repousser  avec 
indignation  le  droit,  le  prétendu  droit  de  faire  une  loi  de  ce 
genre  :  entendons-nous  ;  je  ne  dis  pas  de  statuer  sur  une  me- 
sure provisoire,  je  ne  dis  pas  de  statuer  sur  une  mesure  de 
police,  mais  de  faire  une  loi  contre  les  émigrations  et  les 
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émigrants  :  je  jure  dene  lui  obéir  dans  aucun  cas,  si  elle 
était  laite.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de 
constitution,  considérant  qu'aucune  loi  sur  les  émigrants  ne 
peut  se  concilier  avec  les  principes  de  sa  constitution,  passe 
à  l'ordre  du  jour  (1).  •   (Grands  inunnures  du  côté  gauche.) 

Dans  cette  phrase  souvent  répétée  :  je  jure  denelui  obéir  en 
aucun  cas,  la  lecture  des  notes  secrètes  nous  montre  autre 
chose  qu'une  ligure  oratoire.  Mirabeau  tendait  à  déconsidé- 
rer les  décrets  de  cette  Assemblée  qu'il  voulait  perdre  et  rui- 
ner,parce  qu'elle  répugnait  à  sa  politique  contre-révolution- 
naire. Ce  discours  est  la  formule  parlementaire  des  théories 
dont  il  entretenait  le  comte  de  La  Marck  et  la  reine. 

Nous  avons  dit  que  ce  n'était  pas  aux  principes  de  la  mo- 
rale éternelle,  à  la  conscience  humaine,  que  Mirabeau  de- 
mandait son  inspiration  oratoire.  Met-il  en  lumière  une 
seule  grande  vérité  dans  les  discours  que  nous  avons  cités? 
La  forme  est  véhémente,  le  fond  est  une  série  d'arguments 
ingénieusement  combinés,  mais  tous  empruntés  au  sentiment 
de  rintériU.  Prenons  maintenant  le  discours  le  plus  célèbre 
de  Mirabeau,  et,  dans  ce  discours,  les  passages  que  l'on  cite 
comme  chets-d'œuvre  d'éloquence. 

Deux  emprunts  successifs  avaient  échoué.  Necker  propose 
un  plan  de  finances  réalisant  diverses  économies,  mais 
dont  la  mesure  la  plus  grave  était  un  impôt  provisoire  d'un 
quart  du  revenu.  Mirabeau,  très  habilement,  propose  de 
voter  ce  plan  auquel  on  n'a  rien  à  substituer  immédiatement, 
et  d'en  laisser  la  responsabilité  au  ministre  (26  septembre 
1789). 


(1)  Tczta  (la  Journal  logographiqtic,  iicniicc  du  28  férricr  1791.  Cest 
un  de»  rare»  discours  do  HiratxMiu  que  co  journal  put  reproduire,  puU- 
qu'il  ne  pamt  que  trois  moia  avnut  la  mort  du  grand  orateur. 
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a  ...Deux  siècles  de  déprédation,  dit  Mirabeau,  et  de 
brigandages  ont  creusé  le  gouffre  oii  le  royaume  est  près  de 
s'engloutir  ;  et  il  faut  le  combler,  ce  gouffre  effroyable.  Eh 
bien!  voici  la  liste  des  propriétaiies  français:  choisissez 
parmi  les  plus  riches,  afin  de  sacrifier  moins  de  citoyens, 
mais  choisissez  ;  car  ne  faut-il  pas  qu'un  petit  nombre  pé- 
risse pour  sauver  la  niasse  du  peuple?  Allons,  ces  deux 
mille  notables  possèdent  de  quoi  combler  le  déficit  ;  ramenez 
l'ordre  dans  vos  finances,  la  paix  et  la  prospérité  dans  le 
royaume;  irappez,  immolez  sans  pitié  ces  tristes  victimes, 
précipitez-les  dans  l'abîme  ;  il  va  se  refermer...  Vous  reculez 
d'horreur..  ..  hommes  inconsé(juents  ,  hommes  pusillani- 
mes !  Eh  !  ne  voyez-vous  donc  pas  qu'en  décrétant  la  ban- 
queroute, ou,  ce  qui  est  plus  odieux  encore,  en  la  rendant 
inévitable  sans  la  décréter,  vous  vous  souillez  d'un  acte  raille 
fois  plus  criminel  ;  car,  enfin,  cet  horrible  sacrifice  ferait  du 
moins  disparaître  le  déficit.  Mais  croyez-vous,  parce  que  vous 
n'aurez  pas  payé,  que  vous  ne  devrez  plus  rien  ?  Croyez- vous 
que  les  milliers,  les  millions  d'hommes  qui  perdront  en  un 
instant,  par  l'explosion  terrible  ou  par  ses  contre- coups,  tout 
ce  qui  faisait  la  consolation  de  leur  vie,  et  peut-être  leur 
unique  moyen  de  la  sustenter,  vous  laisseront  paisiblement  jouir 
de  votre  crime?  Contemplateurs  stoïquesdes  maux  incalcula- 
bles que  cette  catastrophe  vomira  sur  la  France  ;  impassibles 
égoïstes  qui  pensez  que  les  convulsions  du  désespoir  et  delà 
misère  passeront  comme  tant  d'autres,  et  d'autant  plus  rapi- 
dement qu'elles  seront  plus  violentes,  cHes-vous  bien  siirs 
que  tant  d'hommes  sans  pain  vous  laisseront  tranquillement 
savourer  les  mets  dont  vous  n'aurez  voulu  diminuer  ni  le 
nombre,  ni  la  délicatesse?...  Non,  vous  périrez,  et  dans  la 
conflagration  universelle  que  vous  ne  frémissez  pas  d'allu- 
mer, la  perle  de  votre  honneur  ne  sauvera  pas  une  seule  de 
vos  détestables  jouissances. 
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f  Votez  donc  ce  subside  extraordinaire  ;  puisse-t-ii  être  suf- 
fisant !  Vofez-le,  parce  que,  si  vous  avez  des  doutes  sur  les 
moyens  (doutes  vagues  et  non  éclairés),  vous  n'en  avez  pas 
sur  sa  nécessité,  et  sur  notre  impuissance  à  le  remplacer, 
immédiatement  du  moins.  Volez-le,  parce  que  les  circonstan- 
ces publiques  ne  souffrent  aucun  retard,  et  que  nous  serions 
comptables  de  tout   délai.   Gardez-vous  de  demander  du 

temps,  le  malheur  n'en  accorde  jamais Eh!  Messieurs,  à 

propos  d'une  ridicule  motion  du  Palais-Royal,  d'une  risible 
insurrection  qui  n'eut  jamais  d'importance  que  dans  les  ima- 
ginations faibles,  ou  les  desseins  pervers  dequelques  hommes 
de  mauvaise  foi,  vous  avez  entendu  naguùre  ces  mots  force- 
nés :  Cafi/t'na  c«{  aux />orf«5(/e /?ome,  eM  on  délibère  (1)!  Et 
certes,  il  n'y  avait  autour  de  nous  ni  Catilina,  ni  périls,  ni 

factions,  ni  Rome Mais  aujourd'hui  la  banqueroute,  la 

hideuse  banqueroute  est  là  ;  elle  menace  de  consumer,  vous, 
vos  propriétés,  votre  honneur. ..  et  vous  délibérez  !  » 

Le  succès  de  Mirabeau  fut  prodigieux,  c  II  parlait,  dit  un 
témoin  oculaire,  avec  cet  enthousiasme  qui  maîtrise  le  juge- 
ment et  les  volontés.  Le  silence  du  recueillement  semblait 
lier  toutes  les  pensées  à  des  vérités  grandes  et  terribles.  Le 
premier  sentiment  lit  place  ù  un  sentiment  plus  impérieux  ; 
et  conmie  si  clia(|ue  député  se  lût  empressé  de  rejeter  de  sur 
sa  ti'te  cette  responsabilité  redoutable  dont  le  menaçait  Mira- 
beau, et  qu'il  eût  vu  tout  à  coup  devant  lui  l'abîme  du  déficit 
appelant  ses  victimes,  rA.ssemblée  se  leva  tout  entière,  de- 
manda d'aller  aux  voix  et  rendit  :'t  Tunanimité  le  décret  (2).  * 

(l)  Ooapil  do  Préfcln  avait  dit ,  dans  la  sénnoc  da  31  août  1789  : 
o  Catilina  est  aux  portes  de  Rome.  Catilina  menace  d'égorger  le«  séna- 
tcura,  et  l'on  fait  la  futile  et  frivole  question  :  Y  a-t-illien  dedilibirerï 
Certei,  quand  noua  sera-t-il  permis  de  délibérer,  «i  co  n'ett  daoi  ca 
moment  ?  »  (Moniteur.) 

(2}  Kcrriéres,  i, 257.  Et  Rabaot  8atnt-EUenno  écrit:  <  Plus  éloquent 
qu'il  no  l'ait  jamais  été,  grand  par  son  geste,  par  sa  contcniincc  et  par 
sa  Toix,  Minibeau  I»  dCridn  [l'Awemblée]  i  liécréter  de  confiance  la 
mesure  proposée  par  M.  Neckcr.  > 
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As8ur(5(nent,  ce  discours  si  brillant,  si  animé,  si  rapide, 
n'est  pas  exempt  derlu'torique  ;  mais  la  rhétorique  ne  déplai- 
sait pas  toujours  aux  Constituants,  et  l'air  de  bravoure  qu'on 
leur  chanta  les  souleva  de  leurs  bancs.  S'ils  se  laissèrent 
aller  à  l'enthousiasme,  c'est  que  Mirabeau  leur  demandait 
tout  autre  chose  que  leur  conliance,  un  vote  de  salut  public 
où  sa  personne  n'était  pour  rien.  Ces  artistes,  ces  amateurs  de 
beau  langage  ne  turent-ils  pas  heureux  d'applaudir  au  talent 
de  l'orateur  sans  avoir  à  donner  à  l'homme  la  marque  d'es- 
time qu'ils  lui  ont  toujours  refusée?  Quoi  qu'il  en  soit,  notons 
que,  dans  cette  belle  tirade  sur  la  banqueroute,  aucun  prin- 
cipe de  haute  morale  ni  de  haute  politique  n'est  invoqué  ; 
c'est  pourquoi  elle  a  peut-être  un  peu  vieilli  ;  c'est  pourquoi, 
tout  en  l'admirant,  nous  ne  craignons  pas  d'y  trouver  des 
traces  de  déclamation.  Cet  abime,  ces  hommes  qui  reculent, 
toute  cette  rhétorique  pouvait  être  cachée  par  l'attitude  et  le 
geste;  elle  parait  aujourd'hui  et  nous  empêched'a.isimiler  cette 
tirade  aux  beaux  endroits  des  orateurs  antiques. 

La  vraie  inspiration  de  Mirabeau,  avons-nous  dit,  c'est  son 
moi.  Il  est  surtout  grand,  simple,  sincère,  quand  il  parle  de 
lui  pour  se  défendre  et  s^e  louer.  Nulle  déclamation,  nulle 
recherche  ;  rien  de  factice  ou  d'apprêté.  Ecoutez-le,  quand  il 
répond  à  Barnave  vainqueur,  le  22  mai  1790  : 

«  C'est  quelque  chose,  sans  doute,  pour  rapprocher  les  op- 
positions, que  d'avouer  nettement  sur  quoi  l'on  est  d'accord 
et  sur  quoi  l'on  diffère.  Les  discussions  amiables  valent  mieux 
pour  s'entendre  que  les  insinuations  calomnieuses,  les  incul- 
pations forcenées,  les  haines  de  la  rivalité,  les  machinations 
de  l'intrigue  et  de  la  malveillance.  On  répand  depuis  huit 
jours  que  la  section  de  l'Assemblée  nationale  qui  veut  le  con- 
cours de  la  volonté  royale  dans  l'exercice  du  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre  est  parricide  de  la  liberté  publique;  on  répand 
les  bruits  de  perfidie,  de  corruption;  on  invoque  les  ven- 
geances populaires  pour  soutenir  la  tyrannie  des  opinions.  On 
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dirait  qu'on  ne  peut,  sans  crime,  avoir  deux  avis  dans  une 
des  questions  les  plus  délicates  et  les  plus  difficiles  de  l'orga- 
nisation sociale.  C'est  une  étrange  manie,  c'est  un  déplorable 
aveuglement  que  celui  qui  anime  ainsi  les  uns  contre  les  au- 
tres des  hommes  qu'un  même  but,  un  sentiment  indestructi- 
ble, devraient,  au  milieu  desdébats  les plusacharnés,  toujours 
rapprocher,  toujours  réunir;  des  hommes  qui  substituent 
ainsi  l'irascibilité  de  l'amour-propre  au  culte  de  la  patrie,  et 
se  livrent  les  uns  les  autres  aux  préventions  populaires  (i). 

«  Et  moi  aussi ,  on  voulait,  i  1  y  a  peu  de  jours,  me  porter  en 
triomphe  ;  et  maintenant  on  crie  dans  les  rues  :  La  grande 

trahison  du  comte  de  Mirabeau Je  n'avais  pas  besoin  de 

celte  grande  leçon  pour  savoir  qu'il  est  peu  de  distance  du 
Capitole  à  la  roche  Tarpéienne  ;  mais  l'homme  qui  combat 
pour  la  raison,  pour  la  patrie,  ne  se  tient  pas  si  aisément 
pour  vaincu  (2).  Celui  qui  a  la  conscience  d'avoir  bien  mérité 
de  son  pays,  et  surtout  de  lui  être  encore  utile  ;  celui  que  ne 
rassasie  pas  une  vaine  célébrité,  et  qui  dédaigne  les  succès 
d'un  jour  pour  la  véritable  gloire;  celui  qui  veut  dire  la 
vérité^  qui  veut  faire  le  bien  public,  indépendamment  des 
mobiles  mouvements  de  l'opinion  populaire,  cet  homme 
porte  avec  lui  la  récompense  de  ses  services,  le  charme  de  ses 
peines  et  le  prix  de  ses  dangers  ;  il  ne  doit  attendre  sa  mois- 
son, sa  destinée,  la  seule  qui  l'intéresse,  la  destinée  de  son 
nom,  que  du  temps,  ce  juge  incorruptible  qui  fait  justice  à 
tous.  Queceuxqui  prophétisaient  depuis  huit  jours  mon  opi- 
nion sans  la  connaître,  qui  calomnient  en  ce  moment  mon 
discours  sans  l'avoir  compris,  m'accusent  d'encenser  des 
idoles  impuissantes  au  moment  où  elles  sont  renversées,  ou 
d'Otre  le  vil  stipendié  des  hommes  que  je  n'ai  pas  cessé  de 


(1)  «  Ici  Mirabcaa  le  toame  da  cAU  de  Barnare.  »  Ferrièraa,  il,  3fi. 
(2)  <  Eu  prononçAnt  ce*  derniers  mota,  Mirabeaa  regarde  d'un  (eil 
fier  les  Lameth.  >  (Id.,  ibld.) 
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combattre  (i);  qu'ils  dénoncent  comme  un  ennemi  delà  ré- 
volution celui  qui  peut-ôtre  n'y  a  pas  élé  inutile,  et  qui, 
cette  révolution  fùt-elle  étrangère  à  sa  gloire,  pourrait  là 
seulement  trouver  sa  sûreté;  qu'ils  livrent  aui  fureurs  du 
peuple  trompé  celui  qui  depuis  vingt  ans  combat  toutes  les 
oppressions,  qui  parlait  aux  Français  de  liberté,  de  constitu- 
tion, de  résistance,  lorsque  ses  calomniateurs  suçaient  le  lait 
des  cours  et  vivaient  de  tous  les  préjugés  dominants  :  que 
m'importe?  les  coups  de  bas  en  haut  ne  m'arrêteront  pas 
dans  ma  carrière  (i).  > 

Cet  exorde  superbe,  digne  de  l'antique,  força  l'admiration 
des  plus  implacables  adversaires  de  Mirabeau.  Là,  rien  n'a 
vieilli,  tout  est  vivant  parce  que  tout  est  vrai. 

Les  mûmes  qualités  apparaissent  dans  la  courte  apologie 
qu'il  lit  de'  lui-même  à  propos  des  prétendues  révélations  de 
l'agent  secret,  Thouard  de  UioUes  (11  septembre  1790)  : 

«  Depuis  longtemps,  dit-il,  mes  torts  et  mes  services,  mes 
malheurs  et  mes  succès,  m'ont  également  appelé  à  la  cause 
de  la  liberté  ;  depuis  le  donjon  de  Yincennes  et  les  différent; 
forts  du  royaume  où  je  n'avais  pas  élu  domicile,  mais  où  j'ai 
été  arrêté  pour  ditréreiits  motifs,  il  serait  ditlicile  de  citer  un 
fait,  un  écrit,  un  discours  de  moi  qui  ne  montrât  pas  un 
grand  et  énergique  amour  de  la  liberté.  J'ai  vu  cinquante- 
quatre  lettres  de  cachet  dans  ma  famille  ;  oui,  Messieurs, 
cinquante-quatre,  et  j'en  ai  eu  dix-sept  pour  ma  part  :  ainsi 
vous  voyez  que  j'ai  été  partagé  en  aîné  de  Normandie.  Si  cet 
amour  de  la  liberté  m'a  procuré  de  grandes  jouissances,  il 
m'a  donné  aussi  de  grandes  peines  et  de  grands  tourments. 


(1)  Voici  en  qnoi  il  ne  ment  pas  :  il  est  le  stipendié  de  U  ooar,  c'est 
vrai  ;  mais  il  combat  le  ministère  par  lequel  on  le  dit  payé. 

(2)  a  Mirabeau  descendit  de  In  tribuco  au  bruit  d'applAndiwemcnt* 
redoublés,  laissant  le  dépit  et  la  confusion  sur  le  Tisane  de  llarnarc  et 
des  Lamctli,  la  h.iine  et  le  désir  do  la  vengeance  dans  leur  cœur  :  aucun 
cependant  ne  tenta  de  lai  répondre,  p  Kerriércs,  li,  3G. 
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Quoi  qu'il  en  soit,ma  position  est  assez  singulière:  la  semaine 
prochaine,  à  ce  que  le  comité  me  fait  espérer,  on  fera  un 
rapport  d'une  aflaire  où  je  joue  le  rôle  d'un  conspirateur 
factieux  ;  aujourd'hui  on  m'accuse  comme  un  conspirateur 
contre-révolutionnaire.  Permettez  que  je  demande  la  division. 
Conspiration  pour  conspiration,  procédure  pour  procédure; 
s'il  faut  même  supplice  pour  supplice,  permettez  du  moins 
que  je  sois  un  martyr  révolutionnaire,  i 

Inutile  de  dire  que,  dans  cette  circonstance,  Mirabeau  ne 
jouait  pas  la  comédie.  La  Marck  s'y  trompa  cependant  et  le 
félicita  cyniquement  de  son  habile  mensonge.  Mais  Mirabeau 
s'indigna  que  son  ami  n'eût  pas  senti  la  sincérité  de  son  ac- 
cent, t  En  vérité,  mon  cher  comte,  lui  écrivit-il  brutalement, 
je  suis  bien  catin,  mais  je  ne  le  suis  pas  à  ce  point  (1).  » 

Quand  il  se  défendit,  à  propos  de  la  procédure  du  Châtelet, 
d'avoir  pris  part  aux  journées  du  5  et  du  6  octobre  1789,  son 
éloquence  triste  et  véhémente  produisit  une  grande  impres- 
sion qu'aujourd'hui  encore  on  ressent  en  lisant  ce  long  et 
admirable  plaidoyer  (2  octobre  1790).  L'exorde  est  un  mo- 
dèle de  convenance  et  de  dignité  : 

I  Ce  n'est  pas  pour  me  défendre  que  je  monte  à  cette  tri- 
bune; objet  d'inculpations  ridicules  dont  aucune  ne  m'est 
prouvée  et  qui  n'établirait  rien  contre  moi  lorsque  chacune 
d'elles  le  serait,  je  ne  me  regarde  point  comme  accusé  ;  car  si 
je  croyais  qu'un  seul  homme  de  sens  (j'excepte  le  petit  nom- 
bre d'ennemis  dont  je  tiens  à  honneur  les  outrages)  pût  me 
croire  accusable,  je  ne  me  défendrais  pas  dans  celte  a.ssem- 
blée.  Je  voudrais  être  jugé,  et  votre  juridiction  se  bornant  à 
décider  si  je  dois  ou  ne  dois  pas  être  soumis  à  un  jugement, 
il  ne  me  resterait  qu'une  demande  ù  faire  à  votre  justice,  et 
qu'une  gn\ce  à  solliciter  de  votre  bienveillance,  ce  serait  un 
tribuniil 

(1)  t,a  Marck,  II,  B2. 
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a  Mais  je  ue  puis  pas  douter  de  votre  opinion,  et  si  je  me 
présente  ici,  c'est  pour  ne  pas  manquer  une  occasion  solen- 
nelle d'éclaircir  des  faits,  que  mon  profond  mépris  pour  les 
libelles,  et  mon  insouciance  trop  grande  peut-être  pour  les 
bruits  calomnieux,  ne  m'ont  jamais  permis  d'attaquer  hors 
de  cette  assemblée;  qui,  cependant,  accrédités  par  la  mal- 
veillance, pourraient  faire  rejaillir  sur  ceux  qui  croiront  de- 
voir m'absoudre  je  ne  sais  quels  soupçons  de  partialité.  Ce 
que  j'ai  dédaigné,  quand  il  ne  s'agissait  que  de  moi,  je  dois 
le  scruter  de  près  quand  on  m'attaque  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale,  et  comme  en  fai.sant  partie. 

«  Les  éclaircissements  que  je  vais  donner,  toutsimples  qu'ils 
vous  paraîtront  sans  doute,  puisque  mes  témoins  sont  dans 
celte  assemblée,  et  mes  arguments  dans  la  série  des  combi- 
naisons les  plus  communes,  offrent  pourtant  à  mon  esprit, 
Je  dois  le  dire,  une  a-ssez  grande  difficulté. 

«  Cen'estpasderéprimerlejuste  ressentiment  qui  oppresse 
mon  cœur  depuis  une  année,  et  que  l'on  force  enlin  à  s'ex- 
haler. Dans  cette  affaire,  le  mépris  est  à  côté  de  la  haine,  il 
l'émousse,  il  l'amortit,  et  quelle  est  l'ûme  assez  abjecte  pour 
que  l'occasion  de  pardonner  nelui  semble  pas  une  jouissance  I 

«Ce  n'est  pas  mêmeladifficulté  de  parler  des  tempétesd'une 
juste  révolution  sans  rappeler  que,  si  le  trône  a  des  torts  à 
excuser,  la  clémence  nationale  a  eu  des  complots  à  mettre 
en  oubli:  car,  puisqu'au  sein  de  l'Assemblée  le  roi  e.st  venu 
adopter  notre  orageuse  révolution,  cette  volonté  magna- 
nime, en  faisant  disparaître  à  jamais  les  apparences  déplora- 
bles que  des  conseillers  pervers  avaient  données  jus(|u'alors 
au  premier  citoyen  de  l'empire,  n'a-t-elle  pas  également  ef- 
facé les  apparences  plus  fausses  que  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic voulaient  trouver  dans  les  mouvements  populaires,  et 
que  la  procédure  du  Châtelet  semble  avoir  eu  pour  premier 
objet  de  raviver  ? 

«  Non,  la  véritable  difficulté  du  sujet  est  tout  entière  dans 
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l'histoire  même  de  la  procédure;  elle  est  profondément 
odieuse,  cette  histoire.  Les  fastes  du  crime  offrent  peu  d'exem- 
ples d'une  scélératesse  tout  à  la  fois  si  déshonorée  et  si  mal- 
habile. Le  temps  le  saura,  mais  ce  secret  hideux  ne  peut  être 
révélé  aujourd'hui  sans  produire  de  grands  troubles.  Ceux 
qui  ont  suscité  la  procédure  du  Châtelet  ont  fait  cette  horri- 
ble combinaison  que,  si  le  succès  leur  échappait,  ils  trouve- 
raient dans  le  patriotisme  même  de  celui  qu'ils  voulaient  im- 
moler le  garant  de  leur  impunité  ;  ils  ont  senti  que  l'esprit 
public  de  l'otfensé  tournerait  à  sa  ruine  ou  sauverait  l'offen- 
seur... Il  est  bien  dur  de  laisser  ainsi  aux  machinateurs  une 
partie  du  salaire  sur  lequel  ils  ont  compté;  mais  la  patrie 
commande  ce  sacrifice,  et  certes  elle  a  droit  encore  à  de 
plus  grands. 

«  Je  ne  vous  parlerai  donc  que  des  faits  qui  me  sont  pure- 
ment personnels  ;  je  les  isolerai  de  tout  ce  qui  les  environne. 
Je  renonce  à  les  éclairer  autrement  qu'en  eux-mêmes  et  par 
eux-mêmes;  je  renonce,  aujourd'hui  du  moins,  à  examiner 
les  contradictions  de  la  procédure  et  ses  variantes,  ses  épi- 
sodes et  ses  obscurités,  ses  superfluités  et  ses  réticences,  les 
craintes  qu'elle  a  données  aux  amis  de  la  liberté  et  les  espé- 
rances qu'elle  a  prodiguées  à  ses  ennemis;  son  but  secret  et 
sa  marche  apparenté;  ses  succès  d'un  moment  et  ses  succès 
dans  l'avenir;  les  frayeurs  qu'on  a  voulu  inspirer  au  Irone, 
peut-être  la  reconnaissance  que  l'on  a  voulu  en  obtenir.  Je 
n'examinerai  la  conduite,  les  discours,  le  silence,  les  mouve- 
ments, le  repos  d'aucun  acteur  de  cette  grande  et  tragique 
scène  ;  je  me  contenterai  de  discuter  les  trois  principales 
accusations  qui  me  sont  faites,  et  de  donner  le  mot  d'une 
énigme  dont  votre  comité  a  cru  devoir  garder  le  secret, 
mais  qu'il  est  de  mon  honneur  de  divulguer.   > 

Ce  discours  dura  plusieurs  heures  :  mais  il  fut  écouté  dans 
un  religieux  silence,  et  l'Assemblée  décréta  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  accusation.  Jamais,  à  notre  avis,  Mirabeau  ne  fut 
Éloo.  paelcm.  9 
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plus  éloquent  que  dans  ce  long  plaidoyer  :  c'est  que  ce  jour-là 
il  fut  honnête  et  sincère.  . 


CHAPITRE  IV. 

LA   PART     DE    LA    COLLABORATION    DANS  LES     DISCOURS   DE 
MIRABEAU. 

I. 

Mirabeau  était-il  l'auteur  de  tous  les  discours  qu'il  appor- 
tait à  la  tribune  ?  Ses  contemporains  n'hésitaient  pas  à  le 
nier.  Dans  les  teuilles  royalistes,  dans  les  Actes  des  Apôtres, 
on  lui  reprociiait  tous  les  jours  ses  plagiats  oratoires.  On 
nommait  ses  c  faiseurs  »,  surtout  Duroveray  et  Dumont.  A 
l'Assemblée  constituante,  c'était  pour  tous  un  sujet  de  con- 
versation médisante,  sans  étonnement  néanmoins  et  sans 
que  personne  se  scandalisât.  Les  plus  graves  auteurs  de  Mé- 
moires, comme  le  marquis  de  Ferrières,  sont  formels  sur  ce 
point.  Un  autre  collègue  de  Mirabeau,  le  duc  de  Lévis,  n'était 
que  l'écho  de  tous  les  entretiens  du  temps,  quand  il  disait 
dans  ses  Souvenirs:  <  Le  comte  de  Mirabeau  prononça  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  nationale  un  assez  grand  nombre  de 
discours  écrits;  plusieurs  rapports  sur  des  objets  intéressants 
portent  aussi  son  nom.  Il  est  certain  que  la  plupart  de  ces 
pièces  ne  sont  pas  de  lui  ;  on  nomme  l'auteur  de  l'adresse  aux 
troupes,  du  discours  sur  le  veto,  du  rapport  sur  les  mon- 
naies, etc.,  etc.  »  EnQn  Chateaubriand,  qui  assistait  fré- 
quemment aux  séances  de  la  Constituante,  et  qui,  par  son 
compatriote  Chapelier,  connut  Mirabeau  et  d'autres  députés 
de  la  gauche,  écrivit  dans  ses  Mémoires  d'otUre-tombe  :  «  On 
lui  fournissait  des  discours  pour  la  tribune  :  il  en  pre- 
nait ce  que  son  esprit  pouvait  amalgamer  à  sa  propre 
substance,  d   Et  un  collègue  de  Mirabeau    disait    de  lui 
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qu'il  était  une  espèce  de  tronc  où  beaucoup  de  personnes  dépo- 
saient leurs  opinions. 

Il  résulte  de  ces  témoignages,  tous  émanés  de  témoins  ocu- 
laires, que,  d'après  l'opinion  générale,  Mirabeau  recevait 
d'autrui  des  discours  tout  laits  et  les  lisait  tels  quels,  ou  à 
peu  près  identiques,  à  l'Assemblée.  Les  journaux  hostiles  à  la 
Révolution  faisaient  seuls  semblant  de  s'en  indigner.  Les 
Constituants  souriaient  peut-être  de  la  faiblesse  du  grand 
homme  ;  mais  ils  n'y  voyaient  aucune  indélicatesse.  Eux-mê- 
mes, dans  les  premiers  mois  de  la  session,  lisaient  leurs  dis- 
cours, à  l'exception  de  Barnave  et  de  Cazalès  ;  habitués  aux 
conversations  mondaines  en  petit  comité  et  à  demi-voix,  quel- 
ques-uns redoutaient  un  public  de  douze  cents  personnes, 
sans  compter  les  galeries,  et  une  tribune  d'où  l'on  ne  pou- 
vait se  faire  entendre  qu'en  élevant  la  voix  très  haut, à  cause 
de  l'étendue  démesurée  de  la  salle.  Combien  durent,  à  l'exem- 
ple de  Mirabeau,  se  faire  aider  (1)  et,  moins  sincères  que  lui, 
qui  permettait  à  ses  auxiliaires  de  se  vanter  de  leur  collabo- 
ration, cacher  soigneusement  ce  qu'ils  devaient  à  quelque 
plume  anonyme  et  exercée  I  Les  méfaits  littéraires  de  ces 
orateurs  médiocres,  que  cette  habitude  de  lire  enhardit  trop 
souvent,  n'intéressent  pas  la  critique  :  ils  expliquent  cepen- 
dant comment  Mirabeau,  si  vraiment  il  fit  tant  d'emprunts  à 
ses  collaborateurs,  rencontra  chez   ses  collègues  une  indul- 
gence si  générale. 

Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard  que  ces  assertions  des  con- 
temporains furent  considérées  comme  injurieuses  et  qu'on  y 
vit  une  accusation  d'improbité  littéraire.  L'opinion  publique 
a  toujours  veillé  avec  un  soin  prcs^iue  jaloux  sur  la  gloire 
de  Mirabeau  :  elle  ne  souscrivit  pas  à  l'expulsion  de  ses  cen- 
dres hors  du  Panthéon  ;  elle  s'obstina,  jusqu'à  la  publication 


0)  Voir  plat  haat  (p.  SI,  note  S)  ]«■  i«iiMi(ii«iienU  qa'Bt.  Dament 
donne  A  ce  snjet. 
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de  la  correspondance  avec  La  Harck  et  peul-ôtre  même  apr^, 
à  repousser  les  accusations  de  vénalité  ;  elle  récusa,  comme 
autant  de  calomnies,  les  aflirmations  d'Etienne  Dumont, 
dont  les  Souvenirs  posthumes,  publiés  en  1832,  contiennent 
de  si  curieuses  révélations  sur  les  collaborateurs  de  Mira- 
beau. Jules  Janin,  dans  le  Journal  des  débats  du  il  août  1832, 
s'indigna  aussitôt  contre  Etienne  Dumont  et  dédaigna  de  ré- 
pondre aux  confidences,  si  précises  et  si  détaillées,  que  l'ami 
intime  de  l'orateur  avait  laissées  dans  ses  papiers.  La  conclu- 
sion de  la  presse,  à  cette  époque,  fut  que  d'infimes  auxiliai- 
res pouvaient  bien  avoir  fourni  quelques  matériaux  au  grand 
orateur  français,  mais  que  celui-ci  avait  transformé  ces  ma- 
tériaux en  les  revêtant  de  son  style.  Celte  opinion  s'établit 
si  solidement  qu'il  parut  de  mauvais  goût  de  la  combattre.  De 
nouvelles  preuves,  même  irréfutables,  apportées  par  M.  Plan 
qui  en  1874  publia  la  correspondance  de  Mirabeau  et  de 
Reybaz  (1),  passîsrent  à  peu  près  inaperçues,  comme  s'il  y 
avait  chose  jugée  et  qu'il  ne  fallût  pas  toucher  à  une  telle 
gloire,  même  pour  taire  un  triage  honorable,  la  débarrasser 
de  l'alliage  et  la  réduire  à  elle-même.  Soyons  sûrs  au  con- 
traire qu'ainsi  épurée  cette  gloire  n'en  brillera  que  d'un  plus 
vif  éclat.  Qu'y  a-t-il  d'irrespectueux  à  distinguer  le  faux 
Mirabeau  du  vrai  Mirabeau,  à  les  comparer  l'un  à  l'autre, 
et  à  se  former  ainsi  une  opinion  moins  vague  de  cette  élo- 
quence plus  admirée  que  connue  ?  On  ne  lit  guère,  en  effet, 
les  discours  de  Mirabeau  :  on  aime  mieux  les  louer  sur  la 
parole  des  historiens  de  la  Révolution,  et  notre  curiosité 
languit  souvent  quand  nous  ouvrons  les  œuvres  mêmes 
de  Mirabeau.  D'où  viennent  donc  ces  mécomptes  qui  nous 
arrêtent  bientôt  et  nous  font  tomber  le  livre  des  mains? 
Est-ce  la  faute  de  l'orateur  ou  la  nôtre  si,  émus  d'abord 


(1)  Ci'n  coUaboratetir  de  JUirabeav,  par  Ph.  Plan,  Génère  et   Paria, 
1874,  in-I8. 
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par  des  harangues  vivantes  encore  de  passion  ou  de  raison, 
nous  sommes  bienti^t  lassés  par  de  longs  et  froids  déve- 
loppements, par  des  périodes  obscures  ou  incolores , 
et  si  toute  la  force  de  notre  admiration  ne  nous  défend 
pas  d'une  certaine  fatigue?  Ne  faut-il  pas  s'en  prendre 
plutôt  au  collaborateur,  et  notre  admiration,  qu'un  aveu- 
gle respect  finirait  par  affaiblir,  ne  se  rassurera-t-elle 
pas,  quand  nous  saurons  que  notre  ennui  ne  nous 
vient  pas  de  Mirabeau,  mais  de  Reybaz,  de  Dumont 
ou  de  Duroveray  ?  On  pourra  faire  alors,  au  point  de  vue  lit- 
téraire (1),  un  choix  dans  les  œuvres  de  l'orateur  français, 
et  lire  surtout  les  discours  qui  sont  tout  entiers  à  lui,  sans 
craindre  de  s'y  fatiguer  ou  de  s'y  méprendre.  Hais  cette 
hypothèse  suppose  la  solution  du  problème  de  la  collabora- 
tion. Cette  solution,  nous  ne  prétendons  pas,  en  l'état  pré- 
sent de  nos  informations,  la  donner  complète  et  définitive. 
Toutefois ,  si  le  problème  n'est  pas  entièrement  résolu , 
ne  sera-t-il  pas  intéressant  et  utile  d'en  avoir  précisé  les 
données  ? 

n. 

Ceux  qui  pensent,  comme  nous,  que  la  part  de  la  collabo- 
ration a  été  considérable  et  que  les  discours  improvisés  peu- 
vent seuls  être  considérés  avec  certitude  comme  l'œuvre  de 
Mirabeau,  rencontrent  d'abord  deux  objections  qui,  au  mo- 
ment de  la  publication  du  livre  de  Dumont,  ont  fait  le  tour 
de  la  presse.  On  dit  que  rien  ne  nous  autorise  à  prêter  à 
Mirabeau  ces  mauvaises  mœurs  littéraires,  et  on  demande 
en  second  lieu  pourquoi  ce  génie  si  riche  aurait  emprunté  si 
avidement  à  de  plus  pauvres  que  lui. 

La  première  objection  suppose  qu'on  n'a  pas  lu  les  écrits 

(1)  An  point  de  rne  biitorique,  les  diicoan  rédigés  par  les  ooIUbora- 
tenrs  oat  U  même  importance  que  les  antres.  Uirabcau  en  a  on  inspiré 
on  accepté  les  idées  :  elles  font  partie  intégrante  de  sa  poUtiqae. 
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de  Mirabeau  antérieurs  à  1789.  Certes,  on  est  bien  excusa- 
ble de  n'avoir  pas  entrepris  cette  pc^nible  lecture  :   l'intérêt 
de  ces  livres  a  disparu  avec  les  circonstances  qui  les  avaient 
inspirés,  et,  sauf  les  Lettres  écrites  du  donjon  de  Vituennes, 
aucun  de  ces  pamphlets  philosophiques  et  politiques  ne  porte 
la  trace  des  qualités  qui  font  vivre  les  œuvres  de  l'esprit.   Le 
style,  nous  l'avons  vu,  est  toujours  oratoire  et  annonce,  en 
plus  d'un  endroit,  la  vocation  véritable  de  Mirabeau  ;    mais 
il  n'est  jamais  original.   La  phrase  est  calquée   sur    celle 
de  Rousseau,  de  Mably  et  de  Kaynal.  Souvent  même,  Mira- 
beau emprunte  aux  disciples  de  ces  écrivains  des  passages 
entiers,  sans  presque  jamais  les  citer.  Ses  cahiers  de  notes  et 
d'extraits  passent  peu  à  peu  dans  ses  écrits,  même  dans  les 
plus  intimes.  Les  lettres  à  Sophie,  par  exemple,  contiennent 
plus  d'un  passage  emprunté  aux  brochures  du  jour  qu'il 
trouvait  moyen  de  recevoir  dans  sa  prison.  A  un  épanche- 
ment  amoureux  succède  brusquement  une  théorie  sur  la 
liberté  de  la  presse,  sur  l'économie  politique  ou  sur  la  poli- 
tique étrangère  qui  avait  frappé  le  prisonnier  dans  une  ré- 
cente lecture,  et  qu'il  ne  peut  s'empêcher  d'insérer  dans  ces 
lettres  brûlantes,  sans  informer  sa  maltresse  des  sources  aux- 
quelles il  puise.    Garât  avait  fait  un  relevé  plaisant  (1)  de 
ces  emprunts,  qui  justifient  presque  le  jugement  sévère  du 
père  (le  Mirabeau  :  •  C'est...  un  pillard  qui  n'aura  jamais  de 
bonne  foi,  écrivait  l'Ami  des  hommes  à  son  frère  le  bailli,  le 
6  mars  1782.  Son  érudition  n'est  que  journaux  pillés  ,  affir- 
mation. Il  croit  savoir  les  langues  et  n'est  quegrammalicien 


0)  Dont  Et.  Dnmont  entendit  U  lecture  chex  TMejnad  :  c  C'était 
nn  ezamon  da  pillage  et  dea  plagiau  dont  elle  [U  ooireapondance] 
était  composée.  L'antear,  écriTant  à  sa  mattretae  d'effoiion  de  «bot, 
copiait  des  pages  entières  de  plusieurs  écrits  qui  paraissaient  alors. 
£eouU,  ma  honne  amie,  je  tait  terier  mim  eaur  daiu  le  tien...,  et  cette 
confldenceintimecUitla  transcription  littérale  d'an  article  do  Mertmrt 
à»  IVmnm  an  d'une  page  d'un  roman  nonrcaD.  »  Stmtenin,  p.  272. 
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dans  la  sienne.  EnGn,  il  ne  sait  rien,  et  ne  peut  rien  comme 
manche,  et  il  peut  tout  comme  outil  ;  car,  quand  il  t'aura  volé 
une  idée,  il  a  tant  de  confiance  et  d'audace  qu'il  la  fera  tout 
de  suite  ronfler  en  belles  phrases,  fut-ce  la  plus  petite  idée  : 
c'est  machinal.  —  Et  puis,  réussir  et  exécuter  !  —  Il  n'a  pas 
mime  notre  mémoire  ;  je  lui  ai  dit  tout  cela  :  avec  cela,  il 
t'enchantera  dans  des  moments  par  la  vérité  et  l'énergie  de 
ses  raisonnements  (1).  »  Les  biographies  sont  remplies, 
en  outre,  de  détails  sur  les  collaborateurs  qu'il  sut  s'attacher 
dès  qu'il  eut  un  nom,  sur  Chamfort,  qui  travailla  à  son  pam- 
phlet contre  l'ordre  des  Cincinnati,  sur  Cerutti,  sur  Mauvil- 
lon,  ce  major  prussien  qui  composa  presqu'à  lui  seul  l'im- 
mense Tableau  de  la  Monarchie  prussienne,  publié  par  Mira- 
beau, après  un  séjour  de  deux  mois  en  Allemagne.  Toute  une 
bibliothèque  de  traités,  de  pamphlets,  de  lettres  politiques, 
parut  sous  son  nom  ou  lui  fut  attribuée.  La  gêne  pécuniaire, 
où  son  père  le  laissait,  excuse  la  plupart  de  ces  publications 
formées  d'emprunts  à  peine  déguisés,  faites  à  coups  de  ciseaux 
ou  écrites  entièrement  par  des  amis  obligeants  et  séduits. 
Assurément  Mirabeau  n'est  pas  étranger  à  son  œuvre  :  il 
provoquait,  revoyait,  retouchait  cette  profusion  d'écrits.  Mais 
il  est  incontestable  qu'il  manquait  de  scrupule,  qu'il  s'abaissa 
à  plus  d'une  supercherie  littéraire,  que  le  plagiat  ne  lui  répu- 
gnait pas,  et,  quant  aux  collaborateurs,  qu'il  arriva  à  l'Assem- 
blée constituante  entouré  d'auxiliaires  dévoués  et  travaillant 
sous  ses  ordres.  Il  excellait  à  démêler  la  spécialité  de  chacun, 
à  secouer  les  paresses  les  plus  rebelles,  à  faire  penser  les 
intelligences,  pour  recueillir  toute  cette  production  à  son  pro- 
fit. Si  on  le  veut,  c'est  une  des  preuves  de  son  génie  d'avoir 
su  discipliner  et  dresser  tant  de  personnes  à  concourir  à  son 
oeuvre.  Retenons  surtout  que,  lors(|u'on  connaît  les  habitudes 
de  travail  de  Mirabeau,  on  est  moins  surpris  de  le  voir,  à 

II)  Lettre  an  bailli,  6  man  1782,  citée  par  Lacas-Uontigny,  III,  184. 
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l'Assemblée  constituante,  s'aider  de  collaborateurs  et,  sans 
scrupule,  s'approprier  leurs  travaux. 

La  seconde  objection  à  laquelle  il  faut  répondre,  c'est 
l'invraisemblance  d'une  telle  collaboration,  en  ce  sens  que 
si  Mirabeau  pouvait  demander  à  ses  auxiliaires  de  lui  prépa- 
rer ses  discours,  il  n'avait  pas  besoin  d'eux  pour  les  compo- 
ser et  les  rédiger  :  c'était,  dit-on,  l'oeuvre  propre  de  son  gé- 
nie, et  il  n'est  pas  croyable  qu'il  l'ait  abandonnée  à  personne. 
Une  réponse  plausible  a  déjà  été  faite  à  cet  argument  :  c'est 
que  Mirabeau  avait  accepté  des  occupations  écrasantes.  Son 
immense  correspondance  s'étendait  à  tous  les  points  du 
royaume,  et  il  ne  laissait  tomber  aucune  relation  épistolaire, 
parce  qu'il  voyait  là  le  principal  levier  de  son  influence  et  de 
sa  popularité.  Bientôt  il  entra,  nous  l'avons  vu,  en  pourpar- 
lers avec  la  cour  et  il  remettait  périodiquement  au  comte  de 
La  Marck  de  longues  et  savantes  consultations  sur  la  politi- 
que, qui,  celles-là,  étaient  bien  son  œuvre  pour  le  fond  et 
pour  la  forme.  Nous  ne  parlons  pas  du  Courrier  de  Provence, 
dont  il  abandonna  bientôt  la  rédaction  au  groupe  genevois  ; 
mais  ses  relations  mondaines,  son  assiduité  aux  séances  de 
l'Assemblée,  et  surtout  ses  plaisirs  lui  laissaient-ils  le  temps 
d'écrire  ses  discours?  Mais  cette  réponse  ne  nous  satisfait  pas 
entièrement.  Mirabeau  était  né  orateur  :   l'éloquence  était  sa 
vocation,  sa  grande  joie,  et  il  s'y  livrait  avec  un  entier  aban- 
don de  son  être,  malgré  les  réprimandes  de  La  Marck.  qui 
dans  l'orateur  voyait  toujours  reparaître  le  révolutionnaire. 
S'il  avait  pu,  il  aurait  donc  su  trouver  du  temps  pour  écrire 
lui-même  ses  discours.  Aura-t-on  même  tout  expliqué,  si  on 
parle  des  accès  de  paresse  intellectuelle  auxquels  il   était 
sujet,  et  de  sa  nonchalance  toute  provençale  qui  se  mêlait 
chez  lui  à  une  activité  Gévreuse.  et  lui  faisait  parfois  gaspiller 
les  heures  les  plus  précieuses  d'une  vie  occupée  jusqu'à 
l'encombrement?  La  véritable  explication,  à  notre  avis,  c'est 
qu'il  n'avait  pas  le  don  du  style.  Ouvrez  ses  livres:  pas  une 
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phrase  ne  porte  une  marque  qui  la  distingue  de  la  banalité 
de  ce  temps-là.  Stendhal  a  dit  qu'un  homme  a  du  style 
quand,  rencontrant  une  phrase  de  lui  dans  une  gazette,  on 
la  lui  attribue  sans  hésiter.  Or  les  phrases  de  VEssai  sur  les 
lettres  de  cachet  ou  des  Doutes  sur  la  liberté  de  l'Escault,  si  on 
les  rencontrait  anonymes,  à  qui  les  attribuerait-on  ?  Mira- 
beau, sauf  dans  quelques  lettres  tracées  à  la  diable,  ne  sait 
pas  écrire.  A  ti-te  reposée,  la  plume  lui  tombe  des  mains. 
S'il  n'e<<t  pas  emporté  par  un  élan  passionné,  il  ne  la  ressai- 
sit que  pour  tracer  péniblement  des  lignes  qui  n'expriment 
pas  sa  pensée.  •  Quand  j'ai  peur  ou  que  j'ai  du  chagrin, 
écrivait-il  à  M"*  du  Saillant  en  1780,  je  fais  bien  lente- 
ment de  l'académique;  et  cela  est  bien  plat,  bien  béte  et  ne 
persuade  personne.  »  Cette  boutade  pourrait  s'appliquer,  en 
l'atténuant,  aux  écrits  de  longue  haleine,  aux  œuvres  médi- 
tées dans  le  silence  du  cabinet.  La  méditation  porte  malheur 
à  cet  orateur  né  pour  improviser:  pendant  qu'il  cherche 
l'expression,  son  imagination  se  refroidit,  sa  pensée  se  voile, 
et  il  est  obligé  de  se  contenter  du  plus  vague  des  à  peu  prés. 
<  Si  je  veux  être  doux,  onctueux  et  mesuré,  disait-il  à  Du- 
mont,  je  deviens  insipide,  et  mon  style  flasque  me  fait  mal 
au  cœur  (1).  »  Or,  comme  l'éloquence  politique  exige  sou- 
vent ces  qualités  de  douceur,  d'onction  et  de  mesure,  Mira- 
beau, habitué  déjà  à  se  taire  aider,  fait  appel  à  ceux  de  ses 
amis  qui  sont  doués  de  ces  qualités,  et  deux  d'entre  eux  les 
po8S«'dent  naturellement  et  par  profession  :  je  veux  parler 
àe*  ministres  protestants  Dumont  et  Reybaz.  C'est  par  eux 
précisément  que  nous  avons  le  plus  de  détails  sur  la  part  qui 
revient  aux  collaborateurs  dans  les  discours  de  Mirabeau. 
Seulement,  Dumont  affirme  sans  prouver,  tandis  que  Reybaz 
nous  a  laissé  des  preuves.  Examinons  donc  d'abord  les  docu- 
ments que  nous  fournit  Reybaz  :  à  cette  lumière  sûre,  nous 

(1)  Kt.  Dnmont,  p.  I0>. 
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pourrons  mieux  juger  ensuite  les  assertions,  si  controversées, 
de  l'auteur  des  Souvenirs,  et,  du  connu,  nous  pourrons  peul- 
étre  conclure  à  l'inconnu. 


m. 

Reybaz,  comme  tous  les  collaborateurs  de  Mirabeau,  fut  un 
bomme  de  mérite,  et  qui  ne  dut  pas  seulement  au  grand  ora- 
teur l'honorable  notoriété  attachée  à  son  nom  pendant  la 
Révolution  française,  notoriété  un  instant  disparue,  mais 
remise  en  lumière  par  l'intéressante  notice  biographique  de 
M.  Plan.  Né  à  Nyon,  dans  le  pays  de  Vaud,  en  1737,  il  fit  ses 
études  à  Genève,  entra  dans  la  carrière  érangélique  en  1763, 
et  exerça  les  fonctions  de  précepteur  dans  une  famille  de  no- 
tables du  pays,  les  Labat  de  Grandcour.  Deux  ans  plus  tard, 
on  le  trouve  en  France,  où,  par  l'entremise  de  l'encyclopé- 
diste de  Jaucourt,  il  est  chargé  de  terminer  l'éducation  d'un 
jeune  comte  suédois,  petitlils  du  général  Lewenhaupt. 
«  Cette  lin  d'éducation,  dit  son  biographe,  se  fit  en  voyages, 
en  visites  chez  les  hommes  distingués  de  l'époque,  chez  Vol- 
taire, entre  autres,  qui  connaissait  Reybaz  et  qui  le  traitait 
fort  bien.  »  Peu  après,  il  épousa  une  jeune  veuve,  madame 
Marchinville,  Genevoise,  admiratrice  passionnée  de  Rous- 
seau. Il  devint  lui-môme  •  bourgeois  »  de  Genève,  et  ses 
idées  libérales  le  mêlèrent  à  la  révolution  populaire  dont  le 
triomphe  fut  si  court  et  qu'arrêta  l'intervention  étrangère, 
en  1782.  Cette  révolution,  aujourd'hui  oubliée  ou  mal  con- 
nue, est  racontée  tout  au  long  dans  les  Mémoires  de  Mallet  du 
Pan.  L'ancien  gouvernement  rétabli,  un  édit  de  pacification 
fut  imposé  à  l'acceptation  des  Genevois.  Ceux  qui  refusèrent 
de  le  jurer  furent  exilés,  et  parmi  ces  exilés  se  trouvèrent 
Duroveray  et  Clavière,  le  futur  ministre  des  finances.  Quant 
à  Reybaz,  il  partit  pour  Paris  avec  sa  femme,  il  ne  manquait 
pas  de  fortune,  et  put  se  livrer  à  son  goût  pour  la  physique 
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et  les  mathématiques.  Accueilli  dans  l'hospitalière  maison  de 
Panckouke,  il  collabora  au  Mercure  de  France,  dont  Mallet 
du  Pan  rédigeait  avec  tant  d'éclat  la  partie  politique.  C'est 
par  Clavière,  Dumont  et  Duroveray,  déjà  groupés  autour  de 
Mirabeau,  qu'il  connut  le  grand  orateur,  dont  il  resta  jusqu'à 
la  lin  le  collaborateur  assidu. 

Mirabeau  mort,  Heybaz,  après  un  court  séjour  à  Genève, 
se  retira  à  Londres,  chez  son  ami  David  Chauvet,  un  des  pros- 
crits de  1782,  dont  la  maison  était  devenue  un  véritable 
centre  genevois.  Il  revint  à  Paris  quand  la  neutralité  de  Ge- 
nève et  son  indépendance  furent  menacées  par  l'armée  de 
Montesquiou  et  plaida  utilement,  auprès  de  Clavière,  alors 
ministre  des  finances,  la  cause  de  leur  patrie  commune. 
Chargé  en  récompense  de  remplir  par  intérim  les  fonctions 
de  ministre  de  Genève  à  Paris,  il  fut  défmitivement  appelé  à 
ces  fonctions  en  1794  et,  en  présentant  ses  lettres  de  créance  à 
la  Convention,  il  prononça  un  discours  si  heureux,  que  l'As- 
semblée en  vota  l'impression  et  la  traduction  dans  toutes  les 
langues.  On  suspendit  le  drapeau  de  Genève  dans  la  salle  des 
séances,  et,  au  transfert  des  cendres  de  J.-J.  Rousseau, Reybaz 
fut  invité  à  figurer  en  tête  du  cortège,  à  la  droite  du  président 
de  la  Convention.  J'insiste  à  dessein  sur  ce  succès  oratoire  de 
Reybaz  :   c'est  une  réponse  sans  réplique  aux  admirateurs 
aveugles  et  maladroits  de  Mirabeau,  qui  réduisent  à  peu  de 
chose  la  part  de  ses  collaborateurs,  donnant  comme  argu- 
ment péremptoire  que  ceux-ci,  abandonnés  à  eux  mêmes, 
rentrèrent  dans  le  néant.  Reybaz,  on  le  voit,  sut  au  con- 
traire, dans  une  occasion  grave  et  délicate,  faire  valoir  lui- 
même  les  qualités  d'esprit  dont  Mirabeau  avait  tiré  tant  de 
profit,  et  il  est  certain  qu'il  fut  au  moins  une   fois  éloquent 
pour  son  propre  compte  (1). 


(1)  Ce  discours  habile  et  éloqnent  fnt  prononcé  dans  la  séance  da  6 
fnictidor  aa  II.  (Voir  lo  Honittur  dn  25  août  1784.)  Beybaz  arait  déjà, 
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En  1796,  il  donna  sa  démission,  à  la  suite  d'intrigues  for- 
mées contre  lui  à  Genève.  Son  gendre,  le  poète  danois  Bag- 
gesen,  nous  apprend,  dans  sa  notice  autobiographique  récem- 
ment publiée,  qu'il  avait  perdu  toute  sa  fortune  pendant  la 
Révolution  En  1801,  devenu  Français,  il  allait  être  nommé  au 
Corps  législatif,  quand  il  tomba  en  enfance,  à  la  suite  dune 
attaque  de  paralysie.  Il  mourut  en  1804,  ne  laissant  d'autre 
œuvre  qu'un  recueil  de  sermons  proches  dans  sa  jeunesse  -, 
chaque  sermon  était  précédé  d'un  hymne  «  analogue  •  au 
sujet  traité.  C'était  un  homme  de  bien  et  une  ûme  candide. 

Nous  connaissons  la  vie  deReybaz,  et  nous  pouvons  main- 
tenant raconter  avec  quelque  détail  l'histoire  de  ses  relations 
avec  Mirabeau  et  énumérer.  grâce  aux  lettres  de  celui-ci,  les 
services  littéraires  qu'il  lui  rendit,  en  précisant  la  nature  de 
ces  services.  Disons  d'abord  qu'il  avait  hésité  longtemps  à 
répondre  aux  invitations  de  Mirabeau  :  son  austérité  se  mé- 
fiait.  M.  Plan  a  môme  retrouvé  un  billet  d'Etienne  Dumont, 
renouvelant  une  invitation  verbale  pour  une  réunion  chez 
Mirabeau,  et  au  bas  duquel  Reybaz  avait  écrit  :  <  Je  n'ai  pas 
voulu  y  aller  >.  Mais  Mirabeau,  habitué  aux  avanies  que  lui 
valaient  les  scandales  de  sa  jeunesse,  ne  se  rebuta  pas  pour  si 
peu,  déploya  toutes  ses  séductions,  mit  en  œuvre  toutes  ses 
coquetteries  et  attira  peu  à  peu  le  rigide  Genevois.  Personne 
en  effet,  si  prévenu  qu'il  fût.  ne  pouvait  résister  à  ce  char- 
meur :  <  Quand  Mirabeau  croyait  avoir  besoin  de  moi,  écrit 
Dumont,  il  me  disait  du  bien  de  mes  amis,  il  me  parlait  de 
Genève:  c'était  une  e.spèce  de  ranz  des  vaches;  il  m'amollissait 
et  me  subjuguait.  »  Nous  savons  aussi  qu'un  des  attraits  de 
la  société  de  Mirabeau  était  une  familiarité  cordiale  et  ingénue, 
qui  supprimait  dans  les  formes  tout  ce  qui  éloigne,  pour  en 


non  MM  ineoto,  prononce  nn  diMoan,  quand  il  fut  charge  de  YiittMm, 
Ce  diioonn  fut  adrewA  au  coDicil  ezicutiX  proritoire,  le  19  déœBbre 
1793.  (Moniteur  du  4  janTier  1798.) 
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garder  seulement  ce  qui  rapproche.  Il  laissait  de  côté,  dès  les 
premières  entrevues,  les  phrases  de  convention,  simplifiant 
ce  cérémonial  de  compliments  qui,  ù  la  fin  du  xviu"  siècle, 
tenait  encore  tant  de  place  dans  la  conversation.  Si  cette 
négligence  choquait  les  gens  de  cour  et  déplaisait  dans  les 
salons,  où  .Mirabeau  dut  s'imposer,  elle  mettait  singulièrement 
à  l'aise  les  plébéiens,  les  hommes  du  Tiers,  et  les  flattait  d'au- 
tant plus  dans  leur  amour-propre  que  Mirabeau  tenait  à  sa 
noblesse  et  n'aimait  pas  qu'on  parût  n'y  pas  songer.  Il  rem- 
plaçait donc  l'étiquette  mondaine  par  une  politesse  à  lui,  qui 
semblait  venir  du  cœur  et  qu'on  eût  dit  improvisée  particu- 
lièrement pour  l'interlocuteur  du  moment.  Avec  Mirabeau, 
disent  les  contemporains,  il  fallait,  bon  gré,  mal  gré,  se  montrer 
ce  qu'il  était  afors,  c'est-à-dire  bon  garçon,  beau  rieur  et 
ennemi  de  tout  salamalec.  c  Monsieur  le  Comte  •  voulait  que 
ses  amis  fussent  avec  lui  comme  entre  eux,  et  en  cela  il  restait 
grand  seigneur  et  homme  d'ancien  régime,  rapprochant  les 
conditions  sociales  sans  les  confondre  et  tutoyant  plus  qu'il 
ne  se  laissait  tutoyer.  Sa  conversation,  gênée  d'abord  avec  les 
patriciens,  fut  avec  les  bourgeois  de  la  Constituante  un  mé- 
lange de  bonne  grâce,  d'impertinence  naïve,  de  camaraderie 
franche,  de  confiance  cordiale,  auquel  se  laissèrent  prendre 
isolément  (I),  malgré  ses  brusques  retours  de  grossièreté 
méridionale,  les  hommes  auxquels  il  voulut  faire  sa  cour,  afin 
de  les  posséder,  d'en  user  jusqu'à  l'abus,  de  leur  prendre 
leurs  idées,  leurs  paroles,  leurs  écrits,  leur  talent.  Que  dis-je, 
prendre  ?  Il  se  faisait  donner  le  tout,  et  on  était  encore  l'obligé  ; 
on  le  remerciait  d'admettre  dans  son  vasie  et  noble  magasin 
d'idées,  selon  le  mot  de  Camille  Desmoulins,  des  conceptions 
qui  sans  lui  n'auraient  pas  pu  s'imposer  à  l'attention  de  la 
France  et  de  l'Europe  (i).  Lui  mort,  on  s'aperçut  peut-être 

(1)  Béanii,  ili  te  miiprisaictit,  nom  le  MTons,  et  lui  refusaient  tont« 
marque  publique  de  confiance. 

(2)  <  Quand  j'ai  travaillé  pour  Mirabeau,  dit  Et.  Dumont,  il  me  lem- 
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qu'on  avait  été  dupe  ;  mais  il  était  trop  tard  pour  protester. 
Reybaz  sentait  ce  danger  ;  mais  il  craignait  surtout  les 
familiarités  du  grand  homme  et  voulait  rester  libre  et  digne. 
Mirabeau,  avec  «on  génie,  jugea  drs  le  premier  jour  et  ce 
talent  et  ce  caractère.  Il  vit  que  Reybaz  ne  lui  saurait  aucun 
gré  de  camaraderies,  irrésistibles  pour  d'autres,  et  que  cet 
homme  modeste  avait  la  plus  haute  idée  de  sa  respectabilité 
personnelle.  C'est  par  une  déférence  cérémonieuse  qu'il  va  le 
gagner  d'autant  plus  sûrement  que  personne  n'aura  été  l'objet 
de  semblables  égards  de  la  part  de  Mirabeau.  Reybaz  savait, 
sentait  tout  cela,  et  lui  qui  craignait  sans  doute  d'être  traité, 
comme  les  autres,  en  camarade  ou  en  secrétaire,  lui  pour  qui 
le  droit,  dont  usait  Duroveray,  de  tancer  vertement  l'orateur, 
n'eût  pas  été  une  compensation  du  manque  d'égards,  il  dut 
être  surpris  et  flatté,  en  recevant,  le  30  septembre  1789,  du 
tribun  mal  élevé  qu'il  avait  évité,  le  billet  cérémonieux  que 
voici  : 

«  Je  vous  assure.  Monsieur,  que  vous  feriez  une  œuvre  de 
bien  public  profondément  estimable  et  utile  de  venir  à  Ver- 
sailles. Mais  quand  ?  Ce  soir.  Et  quand  votre  aimable  famille 
pourra-t-elle  vous  suivre  ?  Demain  chevaux  et  chariot  seront 
aux  ordres  de  M"*  Clavière,  et  après-demain  chevaux  et 
carrosse  seront  aux  ordres  de  vos  dames  ;  mais  Genève,  vos 
amis,  la  France,  et  s'il  faut  pour  vous  plaire  le  minuendo,  moi, 
nous  aurions  demain  matin  un  extrême  besoin  de  vous.  J'ai 
donc  l'honneur  de  vous  proposer  d'aller  vous  prendre  ce  soir, 
c'est-à-dire  dans  une  heure,  pour  venir  à  Versailles. 

<  Vous  connaissez  mes  sentiments  respectueux. 

«  Le  comte  de  Mirabeau.  • 


blait  que  j'arais  le  plainir  d'an  homme  obscur  qni  aareit  changé  mi 
enfanté  en  noorricc  et  les  aurait  introdnita  dans  nne  grande  famille  : 
il  Krait  obligé  de  lea  respecter  qaoiqa'il  fût  leorpére.  >  8inive»ir$,p.  109. 
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La  seconde  lettre  que  nous  ayons  est  datée  du  4  janvier 
1790.  Ces  trois  mois  avaient  suffi  pour  prendre  possession  de 
Reybaz.  C'est  maintenant  chose  faite.  Dé']h  il  travaille  pour 
Mirabeau,  qui  affecte  de  le  traiter  encore  plus  en  conseiller 
politique  qu'en  collaborateur.  Veut-il  obtenir  un  discours  sur 
la  peine  de  mort  et  sur  les  établissements  préliminaires  h  la 
réforme  de  la  jurisprudence  criminelle  ?  c  J'abandonne  à 
votre  sagesse,  dit-il,  ma  conduite  en  cette  occasion  très  déli- 
cate. Je  prendrai  peut-être  la  liberté  de  vous  envoyer  cinq  ou 
six  pages  de  bavardage  à  cet  égard;  car  voilà  deux  ou  trois 
nuits  que  ce  sujet  me  poursuit,  et  il  faut  me  délivrer  de  ce 
spectre;  mais  ce  n'est  qu'à  vous  que  je  devrai  de  le  faire  tout 
à  fait  évanouir.  » 

En  mai  1790,  Mirabeau  parle  de  sa  «  reconnaissance  >  :  il 
a  donc  déjà  profité  des  travaux  de  Reybaz.  S'agit-il  du  discours 
sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  dont  il  annonce,  dans  la 
même  lettre,  l'envoi  d'un  exemplaire,  de  ce  fameux  discours 
(|ui,  imprimé,  se  trouva  offrir  un  sens  tout  différent  et  plus 
favorable  à  la  popularité  de  Mirabeau?  C'est  peu  probable, 
puisque  les  contemporains  attribuaient  ce  discours  à  Pellenc. 
Mais  Reybaz  a  pu  fournir  des  notes,  des  matériaux,  ou  revoir 
le  travail  de  Pellenc. 

Le  28  mai,  Mirabeau  commande  à  Reybaz  un  discours  sur 
le  mariage  des  prêtres.  Il  est  impossible  d'être  plus  pressant, 
plus  impératif  dans  le  fond  et  plus  courtois  dans  la  forme  : 

«  Ce  que  je  voudrais  bien  montrer,  c'est  que  permettre  le 
mariage  des  prêtres  est,  d'un  côté,  le  seul  moyen  de  les  faire 
entrerdansla  Révolution  et  de  les  y  attacher,  et  de  l'autre  une 
bonne  manière  de  donner  des  officiers  de  morale  estimables  à 
la  société.  Si  je  parlais  à  un  penseur  moins  accoutumé  à  la 
méditation  de  ces  sortes  de  matières,  je  me  permettrais  d'in- 
diquer quelques  accessoires  du  sujet,  et  surtout  ceux  relatifs  à 
la  législation  matrimoniale,  qu'il  sera  bien  utile  de  présenter 
du  moins.  Si  je  parlais  à  un  homme  d'un  goût  moins  sûr,  je 
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remarquerais  combien  ici  le  tact  des  convenances  oratoires 
est  peut-être  le  premief  gage  du  succès;  mais  cesl  à  M.  Rey- 
baz  que  je  m'adresse,  et  je  n'ai  qu'une  inquiétude,  c'est  que 
sa  modestie  excessive  ne  mette  en  souffrance  et  ma  gratitude 
et  ma  délicatesse.  Je  le  supplie  d'agréer  mes  salutations  cor- 
diales et  mon  hommage  respectueux.  > 

Robespierre  ayant  pris  les  devants,  et,  comme  dit  Mirabeau, 
escamoté  la  motion  sur  le  mariage  des  prêtres,  le  discours  fut 
écrit,  mais  non  prononcé.  Lucas-Montigny  le  publia  en  1835, 
avec  cet  avertissement  :  «  Des  trois  minutes  que  nous  possé- 
dons et  qui,  écrites  par  deux  copistes  qu'occupait  habituelle- 
ment Mirabeau,  sont  surchargées  de  corrections  autographes 
de  celui-ci,  nous  choisissons  le  texte  qui  nous  parait  le  plus 
travaillé,  et  qui,  selon  toute  apparence,  devait  être  porté  à  la 
tribune  ». 

En  1874,  M.  Plan  imprima  le6roui//ondeReybaz,  en  fai^^ant 
remarquer  que  celui-ci,  homme  d'ordre,  avait  intitulé  ainsi 
les  feuillets  contenant  les  discours  sur  le  mariage  des  prêtres. 
Lui-même  a  dû  modifier  et  corriger  sa  première  inspiration, 
et  l'on  remarque,  d'ailleurs,  des  différences  entre  le  brouillon 
et  le  texte  donné  par  Lucas-Montigny.  Des  corrections  ont 
été  faites.  De  qui  proviennent-elles?  de  lleybaz  ou  de  Mira- 
beau? De  tous  deux,  probablement.  Il  faut  bien  dire  que  la 
question  serait  plus  claire,  si  Lucas-Montigny  avait  publié  le 
fac-similé  du  texte  du  copiste  avec  les  corrections  autographes 
de  Mirabeau.  Mais  Lucas-Montigny  ne  voulait  pas  faire  la 
lumière:  il  eût  craint  (bien  à  tort)  de  ternir  ainsi  la  gloire 
de  son  père  adoptif.  Quoiqu'on  en  pense,  supposons  que  tous 
les  changements  soient  le  fait  de  Mirabeau:  ce  n'en  est  pas 
moins  le  même  discours,  et  l'œuvre  de  Reybaz  subsiste  entière. 
Le  démontrer,  en  mettant  d'un  bout  à  l'autre  les  deux  textes 
en  regard,  ce  serait  abuser  inutilement  de  la  patience  du 
lecteur  et  prouver  l'évidence.  Mieux  vaut,  en  partant  de  l'hy- 
pothèse que  l'orateur  modifia  lui-même  le  discours,  étudier 
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quelques-unes  de  ces  modi(i cations  et  marquer  les  différences 
les  plus  notables  :  on  devinera  ainsi  comment  Mirabeau 
relouchait  les  travaux  qu'on  lui  apportait,  ou,  si  les  retouches 
ne  sont  pas  de  lui  mot  pour  mot,  comment  il  voulait  que  ses 
collaborateurs  se  corrigeassent  eux-mêmes. 

Ces  différences  entre  les  deux  textes  se  rencontrent  sur- 
tout dans  la  première  partie  du  discours.  Le  texte  de  Lucas- 
Montigny  est  beaucoup  plus  long  que  le  brouillon  ;  les  pré- 
cautions oratoires  y  sont  plus  développées  ;  les  arguments 
tirés  de  Ihistoire  ecclésiastique  y  sont  placés  dans  un  jour 
plus  vif.  C'est  que  les  Constituants  se  croyaient,  pour  la  plu- 
part, aussi  bons  catholiques  que  dégagés  des  attaches  ultra- 
montaines  :  il  fallait  tâcher  de  leur  prouver  qu'en  permettant 
le  mariage  des  prêtres,  ils  ne  seraient  pas  en  désaccord  avec 
le  vrai  christianisme,  ils  ne  se  heurteraient  qu'à  de  récentes 
théories  consacrées  par  l'ambition  des  papes  :  ceux-ci,  d'après 
Mirabeau  et  les  philosophes  du  xviii»  siècle,  avaient  interdit 
le  mariage  aux  prêtres  afin  de  les  trouver  plus  dociles  et  plus 
maniables.  Ce  qu'avait  fait  la  politique,  la  politique  pouvait 
bien  le  détruire,  sans  toucher  au  dogme.  Quoi  que  l'on  pense 
de  celte  vue  un  peu  courte  et  bornée,  il  laut  reconnaître  que 
de  semblables  arguments  convenaient  à  l'esprit  et  aux  pas- 
sions de  l'Assemblée  :  ils  eussent  touché  son  patriotisme, 
sans  inquiéter  sa  foi.  Déjà  présentés  dans  la  première  version 
du  discours,  ils  sont  encore  fortiliés  dans  la  seconde  et  y 
acquièrent  plus  de  force  et  plus  de  portée. 

A  en  juger  par  cet  écrit,  nul  ne  possédait  mieux  que  Rey- 
baz  lart  de  ne  pas  blesser  l'auditeur,  même  hostile,  et  de  ne 
choquer  aucune  bienséance.  En  ce  sujet  scabreux,  la  réserve 
naturelle  de  l'homme  est  encore  accrue  par  les  pudeurs  pro- 
fessionnelles du  ministre  prolestant.  Il  semble  pourtant  que 
son  langage  ait  parfois  paru  trop  vif  encore  à  Mirabeau. 
Chose  étrange!  l'auteur  de  VErotica  biblion,  ce  débauché 
perdu  de  renommée,  était  doué  d'un  tact  si  exquis  des  conve- 
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nances  parlementaires,  jl  savait  si  bien  ce  qu'il  ne  fallait  pas 
dire  à  la  tribune,  qu'il  corrigea  ou  lit  corriger  par  Reybaz, 
comme  trop  cru,  le  passage  suivant  de  la  version  primitive  : 

c  Je  vaisplusloin,  Messieurs,  et  je  soutiens  quece  serait  aux 
dépens  de  l'ordre  public  que  les  religieux  seraient  rentrés 
dans  la  société,  si  vous  ne  leviez  pas  le  dernier  obstacle  qui 
les  empêche  de  s'unir  à  elle  par  toute  espèce  de  liens  hon- 
nêtes et  légitimes.  Représentez-vous  des  milliers  de  religieux 
sortis  en  peu  de  temps  des  cloîtres  et  répandus  soudain  dans 
le  monde.  Je  ne  veux  point  être  ici  l'écho  des  rigides  censeurs 
des  mœurs  monastiques  (la  malignité  peut  avoir  outré  les  pein- 
tures); je  ne  parlerai  même  pas  des  longs  effets  de  la  solitude 
et  de  l'abstinence  pour  enflammer  l'imagination,  ni  de  ces  pas- 
sions d'autant  plus  ardentes  qu'elles  ont  été  longtemps  conte- 
nues; je  vous  représenterai  seulement  des  milliers  de  céliba- 
taires rendus  tout  à  coup  à  la  société,  frappés  de  mille  objets 
nouveaux,  en  proie  à  mille  sensations  qu'ils  n'ont  point  été 
appelés  à  combattre.  N'est-il  pas  à  craindre  que,  sans  armes 
contre  tant  de  séductions,  un  grand  nombre  n'y  cède  au  détri- 
ment des  mœurs  publiques?  Ke&l-\i  pas  k  craindre  qu'on  ne 
voie  peut-être  paraître  au  grand  jour  plus  de  désordres  écla- 
tants que  la  malice  même  n'en  a  peint  de  cachés  dans  le  fond 
des  cloîtres  ?  » 

Les  deux  phrases  soulignées  n'existent  plus  dans  le  texte 
définitif.  Déjà  Mirabeau,  si  libre  jadis^  ne  craignait  pas  seu- 
lement de  choquer  son  auditoire  par  de  telles  peintures:  il 
évitait  avec  soin  tout  ce  qui  eût  pu  rappeler  en  lui  le  pam- 
phlétaire trop  célèbre  par  sa  licence  et  ses  violences.  Celte 
philosophicdu  xvni'  siècle,  dans  laquelle  il  s'était  trempéaux 
années  de  captivité  et  d'étude,  il  n'en  apporte  à  la  tribune 
que  les  conséquences  les  plus  acceptées  et  les  plus  réalisables: 
elle  perd,  dans  la  bouche  de  l'orateur,  l'allure  militante, 
presque  batailleuse,  que  lui  avaient  donnée  les  encyclopédistes 
et  leurs  disciples.    Les  plaisanteries  contre  le  clergé ,  les 
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sarcasmes  indignés  contre  la  vie  cloîtrée,  les  peintures  ero- 
tiques de  la  Religieuse,  toute  cette  guerre  a  fait  son  temps.  On 
a  détruit  :  il  faut  édilier.  ou  plutôt  relever  l'édifice  en  le  répa- 
rant, en  supprimant  avec  précaution  les  parties  ruineuses. 
Ce  n'est  point  par  des  épigrammes  philosophiques  que  Mira- 
beau compte  faire  triompher  sa  motion  :  c'est  par  des  raisons 
politiques  tirées  de  l'histoire.  Ce  n'est  pas  en  faisant  rire  des 
prêtres  qu'il  espère  détruire  un  abus  clérical,  mais  en 
rassurant,  par  un  ton  sérieux,  la  conscience  des  auditeurs. 
Le  véritable  homme  d'Etat,  à  la  tribune,  doit  être  grave  et  se 
garder  de  l'esprit  facile  :  voilà  un  des  principes  de  la  rhéto- 
rique de  .Mirabeau. 

A  quoi  bon  faire  rire  d'hommes  que  beaucoup  respectent, 
surtout  quand  ces  hommes  ne  sont  pas  encore  des  ennemis, 
quand  il  faut  les  concilier,  non  les  blesser,  en  faire  des  ci- 
toyens, et  non  pas  des  êtres  douteux,  ni  laïques  ni  prêtres? 
Le  moine  qui  sortait  du  couvent  en  1790  avait  soif  de  dignité 
humaine  et  civique,  et  plus  d'un,  jeté  brusquement  à  la  lu- 
mière, s'effarait,  avait  honte,  rougissait.  Quoi  de  plus  poli- 
tique que  de  les  rassurer  et  de  les  traiter  en  hommes 
plutôt  qu'en  moines,  si  l'on  ne  voulait  que  les  uns  se  mis- 
sent à  haïr  l'esprit  révolutionnaire ,  les  autres  à  l'ou- 
trer? Les  arrière-pensées  de  .Mirabeau,  on  le  voit,  tendent 
toujours  à  une  politique  conservatrice,  qui  se  devine  dans  ce 
simple  travail  de  correction. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  le  défaut  de  Reybaz  n'est  pas  la  vio- 
lence dans  l'expression  :  il  est  plutôt  mou,  souvent  terne, 
plus  solide  que  brillant  :  il  manque  de  trait.  Or,  le  trait,  c'est 
la  grande  préoccupation  de  Mirabeau  (1).  Il  aime  et  recherche 


0)  c  Mirabeau,  qui  connaiiMit  si  bien  ae»  anditcnrs,  ne  montf.it 
jamais  à  la  tribune  sans  avoir  préparé  oo  qu'il  appelait  l«  trait,  c'est- 
à-dire  une  tournure  piquante  et  singulière  qui  aiguisait  sa  pensée  et 
surprenait  un  applaudissement.  >  (Dumont,  Tactique  des  AtumblUt 
Ugislatirei,  t.  Il,  p.  866.) 
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les  images  qui  saisissent  et  ne  s'oublient  pas.  Mais  il  ne  veut 
pas  les  prodiguer  :  il  en  place  dans  un  discours  deux  ou  trois, 
et  tâche  de  les  choisir  si  heureuses  et  de  les  disposer  si  bien 
que,  sur  un  fond  rendu  moins  lumineux  à  dessein,  elles  se 
détachent  nettement,  quasi  lumina  orationis.  Ces  lumières 
manquent  dans  la  première  version,  surtout  au  début,  où  la 
pensée  se  traîne.  On  se  représente  volontiers,  à  la  lecture  de 
ces  phrases  incolores,  de  ce  raisonnement  paresseux,  quoi- 
que sensé,  Mirabeau,  impatienté,  dictant  ce  passage  fort  et 
brillant  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  le  brouillon  : 

«  La  Constitution  française  doit-elle  donc  demeurer  si  im- 
parfaite, que  sous  son  empire  on  puisse  trouver  encore  des 
individus  qui  jouissent  des  bienfaits  de  la  patrie,  sans  appar- 
tenir à  la  patrie?  qui  seront  protégés  par  les  mômes  lois  que 
les  vrais  citoyens,  et  qui  seront  dispensés  des  plus  essentielles 
de  ces  lois?  qui,  à  la  face  des  hommes,  pourront,  que  dis-je ? 
devront  abjurer  la  qualité  d'hommes  ;  etqui,  toujours  stériles 
parmi  les  abeilles  de  la  ruche  politique,  essaieront  de  réaliser 
une  théorie  que  la  nature  combat  .sans  cesse,  que  la  société 
ne  peut  reconnaître  sans  se  détruire  ?  > 

Quant  aux  corrections  de  détail  et  de  style,  elles  abondent, 
surtout  dans  la  première  partie  :  car  la  seconde  moitié  des 
discours  est,  à  quelques  mots  près,  identique  dans  les  deux 
versions.  Mais  l'exemple  le  plus  remarquable  de  ces  correc- 
tions de  forme,  c'est  l'exorde  même,  si  lourd  dans  le  ma- 
nuscrit de  Reybaz,  si  allégé  dans  celui  de  Mirabeau.  On 
nous  permettra  de  citer  ces  deux  textes  :  rien  n'est  plus  pro- 
pre à  éclaircir  cette  question  si  controversée  de  la  collabo- 
ration : 

«  Vous  avez  beaucoup  fait  pour  la  société,  beaucoup  pour 
les  mœurSj  lit-on  dans  le  brouillon  de  Reybaz,  beaucoup  pour 
la  religion,  quand  vous  avez  appli(|ué  les  règles  de  la  plus 
saine  raison,  de  la  politique  la  mieux  calculée,  à  la  réibrme 
de  la  constitution  ecclésiastique;  quand,  après  avoir  assuré 
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le  service  de  l'autel,  l'entretien  de  ses  ministres,  le  soula- 
gement des  pauvres,  vous  avez  fait  rentrer  dans  les  mains  de 
la  nation  des  biens  trop  souvent  détournés  de  cet  usage; 
quand  vous  avez  rendu  à  la  liberté  les  religieux  que  des  en- 
gagements téméraires  retranchaient  du  monde  ;  quand  vous 
avez  assorti  le  nombre  des  officiers  du  culte,  leur  salaire,  leur 
juridiction  à  notre  nouvelle  constitution  politique;  quand, 
enfin,  élaguant  un  arbre  chargé  de  branches  ambitieuses  et 
de  rameaux  dévorants,  vous  avez  travaillé  à  rendre  le  tronc 
plus  vigoureux,  les  fruits  plus  abondants  et  plus  salutaires. 
Vous  avez,  dis-je,  beaucoup  fait  alors  pour  l'ordre  public  ; 
votre  ouvrage  serait  imparfait  encore,  mais  il  demeurerait 
mal  affermi,  si  vous  ne  le  couronniez  par  une  loi  infiniment 
juste  et  désirable,  et  si,  en  affranchissant  les  ecclésiastiques 
d'un  célibat  forcé,  vous  ne  les  rendiez  entièrement  à  la 
patrie.  « 

Donnons  maintenant  le  texte  adopté  par  Mirabeau  :  c  La 
France  vous  doit  la  réforme  de  la  constitution  ecclésiastique, 
grande  et  difficile  opération  que  la  sagesse  même  ne  peut  ten- 
ter qu'à  des  époques  excessivement  rares.  Vous  avez  rendu  à 
la  nation  des  biens  trop  souvent  détournés  de  leur  destination 
primitive  et  véritable.  Vous  lui  avez  rendu  des  milliers 
d'hommes  que  des  engagements  téméraires  en  séparaient, 
quoiqu'elle  les  nourrit  dans  son  sein  ;  mais  vous  ne  les  lui 
avez  pas  encore  restitués  citoyens.  En  déterminant  le  nombre 
des  officiers  du  culte,  leur  salaire,  l'étendue  de  leurs  emplois, 
vous  les  avez  soumis  plutôt  que  liés  à  notre  nouvelle  constitu- 
tion; vous  les  avez  réunis  dans  le  monde,  mais  non  dans 
l'Ëtat;  et  vous  n'auriez  pas  assez  fait  pour  la  religion,  ni  pour 
la  patrie,  si  votre  ouvrage  n'était  pas  couronné  par  une  loi 
que  vous  avez  déjà  méditée,  par  une  loi  dont  l'effet  serait  de 
délivrera  jamais  de  la  chaîne  du  célibat  les  ecclésiastiques 
qui  ne  voudraient  plus  la  porter.  » 

Avec  tant  de  mots,  l'interminable  phrase  de  Reybaz  ne  di- 
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sait  rien  de  plus,  et  d'ailleurs  comment  la  lire  à  la  tribune 
sans  perdre  haleine?  Mirabeau,  avec  raison,  s'inquiétait  beau- 
coup des  repos,  des  points  d'arrêt  dans  les  périodes  de  ses 
discours.  Lecteur  incomparable,  il  avait  conscience  des  se- 
crets de  son  art,  et  souvent,  si  l'on  veut  s'expliquer  pour- 
quoi, dans  la  version  définitive,  tel  mot  est  changé,  telle  phrase 
est  coupée,  telle'  épithète  retranchée]  ou  ajoutée,  il  faut  se 
reporter  aux  règles  de  la  lecture  à  haute  voix,  que  le  grand 
orateur,  d'après  les  contemporains,  appliquait  à  merveille. 
Ici,  c'est  pour  respirer  que  Mirabeau  a  séparé  une  phrase  en 
deux  ;  là,  c'est  pour  éviter  une  consonance  pénible  qu'il  a 
remplacé  tel  substantif  par  un  synonyme.  Souvent,  un  mot 
déplacé  change  tout  le  système  et  changera  toute  la  fortune 
d'une  phrase  :  la  voilà  oratoire,  c'est-à-dire  facile  à  lire,  à 
entendre  et  à  comprendre.  Reybaz,  la  plume  à  la  main,  n'y 
avait  pas  songé  ;  mais  Mirabeau  qui,  dit-on,  se  fait  souvent 
lire  à  haute  voix  les  discours  qu'on  lui  prépare,  n'a  garde  de 
s'y  tromper  :  il  arrête  d'un  geste  le  lecteur,  provoque  la  cor- 
rection, j'imagine^  plutôt  qu'il  ne  l'essaie  lui-même,  se  fait 
relire  aussitôt  le  passage  remanié,  et  ne  l'accepte  que  s'il  satis- 
fait pleinement  son  oreille  exercée. 

N'oublions  pas  cependant  que  s'il  demandait  à  Reybaz  de 
se  corriger  lui-même,  c'était  avec  infiniment  de  précautions 
et  d'excuses.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  un  de  ces  billets 
cérémonieux  où  il  affecte  de  lui  parler  à  la  troisième  per- 
sonne: 

«  Demain  matin, lui  écrit-il  le  27  août  1790,  si  je  ne  le  dé- 
range pas,  j'irai  causer  avec  lui  sur  le  mariage  des  prêtres.  Je 
ne  sais  pourquoi  il  m'attend  pour  les  corrections  ou  retran- 
chements ;  car  il  a  certainement  la  dictature.  Je  ne  me  rap- 
pelle que  l'idée  de  la  chasteté  comme  perfection  qui  revient 
dans  la  seconde  partie,  mais  absolument  sous  d'autres  (or- 
mes. Enfin  nous  verrons.  Je  prie  Monsieur  Reybaz  d'agréer 
mon  hommage.  > 
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C'est  le  même  jour  qu'il  prononça  son  premier  discours 
sur  les  assignats.  M.  de  Montesquiou,  après  avoir  fait,  au 
nom  du  comité  de  finances,  un  rapport  sur  la  liquidation  de 
la  dette  public)ue,  posait  ainsi  la  question  à  l'Assemblée  : 
a  Les  eflets  donnés  en  remboursement  seront-ils  en  quittance 
de  finance  ou  en  assignats-monnaie,  à  la  volonté  des  créan- 
ciers à  rembourser  ?  ou  seront-ils  l'un  et  l'autre  ?  »  Mirabeau, 
on  le  sait,  conclut  à  rembourser  la  totalité  de  la  dette  exigi- 
ble en  assignats-monnaie,  sans  intérêts  ;  à  mettre  en  vente 
sur-le-champ  la  totalité  des  domaines  nationaux,  et  à  ouvrir 
à  cet  effet  des  enchères  dans  tous  les  districts  ;  à  recevoir,  en 
paiement  des  acquisitions,  les  assignats,  à  l'exclusion  de  l'ar- 
gent et  de  tout  autre  papier  ;  enfin,  à  brûler  les  assignats  à 
mesure  de  leur  rentrée.  «  Ce  discours,  dit  le  Moniteur,  est 
souvent  interrompu  par  des  applaudissements,  et  l'Assemblée 
en  décrète  l'impression  presque  à  l'unanimité.  »  On  voit  que 
Mirabeau  remporta  ce  jour-là  un  de  ses  plus  grands  succèsde 
tribune,  et  il  le  dut  entièrement  à  Reybaz,  comme  le  prouve 
la  curieuse  lettre  qu'on  va  lire  et  dont  il  ne  faut  pas  re- 
trancher un  seul  mot: 

«  Je  vous  envoie  tous  les  compliments  que  m'a  valu  l'ex- 
cellent discours  dont  vous  m'avez  doté.  Ne  soyez  pas  fâché 
des  deux  ou  trois  mots  que  j'y  ai  dissimulés  :  ils  resteront 
dans  l'impression  ;  mais  j'ai  craint  que  l'Assemblée  fût  quel- 
quefois ou  plutôt  ne  se  crût  un  peu  trop  gourmandée.  Ainsi 
j'ai  Axé  (seulement  pour  la  prononciation)  le  mot  Bien,  etc. 
Maintenant  je  vous  assure  :  1»  que  le  succès  a  été  énorme  -, 
i'que  cela  passera.  Je  vous  demande  la  permission  d'aller  cor- 
riger les  épreuves  avec  vous.  Je  vous  denAndn  au.ssi  d'exer- 
cer sur-le-champ  la  dictature  la  plus  absolue  sur  le  discours, 
où  vous  voulez  bien  donner  droit  de  cité  au  petit  nombre 
de  pages  que  j'y  ai  ajoutées.  —  Vale  et  me  ama.  il  août 
1790.  . 

I  Au  reste,  je  me  suis  aperçu  que  l'écriture,  toute  char- 
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mante  qu'elle  soit,  est  un  peu  petite  à  la  tribune.  Mes  res- 
pects aux  pieds  du  secrétaire  (1). 

«  N.  B.  Suivez  avec  un  grand  soin  les  Moniteurs,  afln  de 
nous  tenir  prêts  à  une  réplique.  > 

Cette  lettre  vraiment  extraordinaire,  et  qui  se  commente 
elle-même  sans  que  nous  ayons  besoin  d'en  préciser  la  portée, 
n'est-elle  pas  la  justitication  de  toutes  les  assertions  des  con- 
temporains et  des  prétendues  calomnies  d'Etienne  Dumont? 
Est- il  possible  encore  de  nier,  de  contester,  d'épiloguer  ? 
Ainsi  Mirabeau,  à  l'occasion,  n'hésitait  pas  à  prononcer  un 
discours  dont  il  n'avait  composé  que  quelques  parties,  et  il 
se  plaisait  à  reconnaître  toute  sa  dette  dans  une  lettre  pleine 
de  franchise  et  de  reconnaissance  émuel  Et  celte  dette  n'était 
pas  mince  en  vérité  :  car  ce  discours,  médiocre  pour  la  forme, 
est  remarquablement  pensé  et  composé.  L'Aitsemblée  ne  pou- 
vait manquer  de  goûter  de  si  bons  arguments  exposés  avec 
ordre  et  clarté.  Ses  perplexités,  ses  angoisses  patriotiques, 
que  cette  terrible  question  tinancit'^re  éveillait  sans  cesse, 
furent  singuii^rement  calmées  par  cet  optimisme  souriantqui 
anime  le  discours  de  Reybaz.  Mais  il  fallait  que  l'Assemblée 
fût  bien  habituée  aux  changements  de  style  de  Mirabeau 
pour  ne  pas  s'étonner  des  précautions  et  des  atténuations 
excessives  dont  il  affaiblit,  comme  à  dessein,  sa  pensée  d'or- 
dinaire si  vigoureuse.  Un  an  plus  tût,  le  Hî  septembre  1789, 
il  avait  remporté  le  plus  brillant  triomphe  oratoire  de  sa  vie, 
en  montrant  à  l'Assemblée  éperdue  l'abime  béant  de  la  ban- 
queroute. Avec  quelle  froideur  aujourd'hui,  s'iroitanl  lui- 
même,  il  parle  en  ces  termes  de  ce  même  abîme  :  «  Si  nous 
n'y  pensons  pas,  nOus  .sommes  comme  des  aveugles  qui  vou- 
draient jouer  le  rôle  d'oculistes,  et  nous  nous  acheminons  in- 
considérément, nous  conduisons  nous  et  la  nation  vers  un 

(1)  C'était  probablement  M"'  Beybas. 
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abtme  ;  car,  Messieurs,  il  n'en  faut  pas  douter,  il  est  ouvert^ 
cet  abime  •■,  il  s'agrandit  devant  nous.  > 

Nul  doute  que  Mirabeau,  s'il  eiit  lui-même  composé  son 
discour?,  n'eût  évité  avec  soin  de  rappeler  cette  métaphore 
céK'bre,  déjà  historique,  et  de  l'apporter  de  nouveau  à  la  tri- 
bune. Quant  au  mot  de  banqueroute  dont  il  avait  tiré  un  si 
grand  effet,  Reybaz  l'évite  avec  soin  et  parle  de  la  chose  «sans 
la  nommer,  croyant  en  augmenter  l'horreur  par  une  savante 
et  naïve  prétérition  :  «  Je  vois  déjà,  fait-il  dire  à  Mirabeau, 
le  ministre  des  tinances  venir  dolemment  nous  présenter  un 
nouveau  certificat  de  notre  ruine,  et  nous  proposer  ce  qui  ne 
pourra  pas  même  nous  sauver,  au  prix  de  la  honte,  d'éter- 
nelles suspensions,  des  atermoiements  indéfinis,  des  retards 
de  rentes  ;  c'est-à-dire  ce  que  nous  avons  repoussé  jusqu'ici 
avec  tant  d'horreur,  mais  ce  qui  nous  atteindra  enfin  et  nous 
enveloppera  malgré  nous;  ce  que  je  n'ose  même  nommer,  tant 
ce  nom  seul  doit  révolter  cette  Assemblée  ».  L'éloquence  de 
Mirabeau  n'avait  pas  de  ces  timidités  rusées,  qui  manquent 
toujours  le  but  dans  une  assemblée  politique.  Les  préoccupa- 
tions littéraires  guident  la  plume  de  Reybaz  :  elles  sont 
étrangères  à  l'éloquence  de  Mirabeau  dans  les  occasions, 
heureusement  fréquentes,  où  sa  parole  improvisée  exprime 
sa  pensée  dans  une  forme  sobre  et  définitive. 

Mais,  la  plume  à  la  main,  eût-il  fait  mieux  que  Reybaz? 
N'était-il  pas  incapable  du  détail  de  la  composition  litté- 
raire et  de  ces  utiles  tâtonnements  où  l'esprit  des  écrivains 
de  profession  devient  fécond,  et  où  son  génie,  en  se  refroi- 
dissant, se  stérilisait?  Il  avait  conscience  de  son  infériorité  sur 
ce  point  et  en  faisait  à  moitié  l'aveu  dans  une  lettre  du  5  octo- 
bre 1790,  où  il  propose  à  Reybaz  de  s'occuper  d'un  plan  d'é- 
ducation nationale:  «  Le  recueillement  et  la  méditation  nous 
sont  entit-rement  ravis;  il  nous  est  devenu  presque  impossi- 
ble d'organiser  un  grand  travail,  lors  même  que  nous  en 
aurions  des  matériaux  préparés.  Jugez  si  nous  pouvons  nous 
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flatter  de  saisir  les  idées  mêmes  d'un  sujet  si  profond,  si  vaste, 
dont  on  n'a  encore  observé  attentivement  pas  même  les  su- 
perficies. Venez  à  notre  aide » 

Reybaz  ne  vint  point  à  son  aide  dans  celte  occasion,  mais  il 
rédigea  le  second  discours  sur  les  assignats,  prononcé  dans  la 
séance  du  27  septembre  1790,  le  plus  long  de  tous  les  dis- 
cours de  Mirabeau.  Cesdeiix  discours  se  ressemblent  trop  pour 
n'être  pas  sortis  de  la  même  plume,  et  si  nous  n'avons  pas 
un  remerciement  de  Mirabeau  aussi  décisifpourcette  réplique 
que  pour  le  premier  discours,  les  nombreux  billets  adressés  à 
Reybaz  pendant  tout  le  mois  de  septembre  ne  laissent  guère 
de  doute  sur  la  nouvelle  dette  contractée  envers  l'obligeant 
Genevois.  L'orateur  le  harcèle  de  recommandations,  d'avis, 
de  scrupules,  lui  envoyant  toutes  les  brochures  parues  sur  le 
même  sujet,  les  discours  prononcés  pour  ou  contre  au  Club 
de  1789,  et  s'inquiétant  de  ce  que  son  collaborateur  travaille 
si  loin  de  lui.  On  voit,  on  devine,  en  lisant  ces  lettres,  que 
le  secret  désir  de  Mirabeau  eut  été  d'avoir  Reybaz  chez  lui,  de 
le  tenir  sous  sa  main,  de  lire  par-dessus  son  épaule  le  brouil- 
lon commencé...  Mais  Reybaz  sut  éviter  cette  férule  et,  sage- 
ment, resta  chez  lui.  Il  semble  même  s'être  plus  d'une  fois 
cabré  à  certaines  vivacités  de  son  correspondant,  à  certains 
conseils  trop  impérieusement  donnés.  Mirabeau  est  alors 
obligé  de  calmer  son  amour-propre;  il  excelle  en  pareil  cas 
à  revenir  sur  ses  pas,  à  se  iairc  souple,  à  complimenter  mo- 
destement, artcourtisanesque  dont  jadis  s'indignait  son  père, 
Vinira'iUhh  Ami  des  hommes  :  a  Certainement,  écrit  Mirabeau 
à  Reybaz,  s'il  est  un  homme  au  monde  qui  sache  allier  la 
sévérité  des  principes  et  de  polémique  à  celle  de  la  décence 
etda  goût,  cet  homme  est  vous  ;  et  loin  de  vous  demander 
d'en  sortir,  je  vous  prierais  d'y  rester  religieusement,  si  cette 
prière  n'était  pas  purement  oiseuse  ou  même  ingrate  ». 

Du  !*  octobre  au  15  novembre,  nous  voyons  Reybaz  oc- 
cupé à  préparer  un  grand  discours  contre  le  projet  d'imposer 
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les  rentes.  Mais  ce  discours  ne  fut  pas  prononcé,  et  Mirabeau 
se  contenta  de  combattre  la  proposition  Lavenue  en  queUjues 
phrases  très  courtes,  dans  la  séance  du  3  décembre  1790. 
Reybaz  lui  reprocha,  semble-t-il,  de  ne  s'être  pas  servi  de 
son  travail,  et  Mirabeau  lui  répondit,  dans  les  derniers  jours 
de  sa  vie  :  «  Vous  n'êtes  pas  juste,  mon  très  cher  monsieur, 
si  vous  me  reprochez  un  des  plus  grands  chagrins  que  j'aie 
eus  à  l'Assemblée  nationale  et  un  des  grands  actes  de  perver- 
sité machinés  contre  moi  dans  icelle.  Je  veux  dire  la  non-lec- 
ture de  l'excellent  discours  sur  l'irréductibilité  des  rentes.  Et 
certes,  MM.  les  machinateurs  n'en  sont  plus  où  ils  en  étaient, 
et  j'ai  barre  sur  eux;  ainsi  cela  n'arrivera  plus.  Si  donc  le 
bon  ange  de  la  France  ou  le  mien  vous  tiraient  un  peu  l'o- 
reille, ils  me  rendraient  un  grand  service  et  sans  vous  donner 
beaucoup  de  peine,  car  plusieurs  morceaux  de  ce  discours 
non  prononcé  pourraient  être  employés  avec  beaucoup  de 
convenance  et  le  plus  grand  succès.  > 

Dans  ses  dernières  lettres,  Mirabeau  demande  un  discours 
sur  les  successions  en  ligne  directe,  un  discours  sur  le 
duel  et  un  discours  sur  la  peine  de  mort.  Content  des 
promesses  de  son  collaborateur,  il  lui  écrit,  le  27  mars  1791, 
ces  lignes  mélancoliques  et  émues,  qu'il  ne  croyait  pas  être 
un  suprême  adieu  :«  Me  voilà  tranquille  surla  peine  de  mort, 
mais  chez  vous  il  n'y  a  que  la  tête  d'activé  ;  chez  moi,  tout 
l'est.  Le  bonheur  vous  a  gâté,  si  pourtant  le  chef-d'œuvre  de 
la  vie  n'est  pas  d'être  heureux  et  de  rendre  heureux  ce 
qui  nous  entoure.  Le  malheur  m'a  acéré,  stimulé,  incen- 
dié, et  je  brille  encore  lors(]ue  je  ne  suis  plus  que  cendre. 
SoufTrez  donc  que  j'essaie  toujours  de  vous  échauffer  un 
peu  1. 

Cinq  jours  plus  tard,  Mirabeau  mourut,  et,  le  i  avril  1791, 
Talleyrand  monta  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  et  ra- 
conta la  visite  qu'il  avait  faite  la  veille  à  Mirabeau.  <  M.  Mira- 
beau, dit-il,  dans  cet  instant  était  encore  un  homme  pu- 
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blic,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'on  peut  regarder  comme  un 
débris  précieux  les  dernières  paroles  qui  ont  été  arrachées  à 
l'immense  proie  que  la  mort  vient  de  saisir.  Rassemblant 
tout  son  intérêt  sur  la  suite  des  travaux  de  cette  Assemblée, 
il  a  vu  que  la  loi  sur  les  successions  était  à  l'ordre  du  jour. 
Il  a  témoigné  de  la  peine  de  ne  pas  assister  à  cette  discus- 
sion, et  c'était  avec  des  regrets  pareils  qu'il  paraissait  évaluer 
la  mort.  Mais  comme  son  opinion  sur  l'objet  qui  vous  occupe 
est  écrite,  il  me  l'a  confiée  pour  vous  la  lire  en  son  nom.  Je 
vais  remplir  ce  devoir.  Il  n'est  pas  un  seul  des  applaudisse- 
ments que  cette  opinion  va  mériter  qui  ne  doive  reporter 
dans  le  cœur  une  émotion  profonde.  L'auteur  de  cet  écrit 
n'est  plus  :  je  vous  apporte  son  dernier  ouvrage  ;  et  telle  était 
la  réunion  de  son  esprit  et  de  sa  pensée,  également  voués  à 
la  chose  publique,  qu'en  l'écoutant  vous  assistez  presque  à 
son  dernier  soupir.  > 

Le  discours  posthume  de  Mirabeau  fut  écouté  avec  respect 
et  dans  un  silence  solennel.  Mais  cette  scène  dut  attrister 
ceux  des  amis  du  défunt  qui  étaient  dans  le  .secret  et  qui  sa- 
vaient de  qui  ce  discours  était  l'œuvre  Aujourd'hui  nous  ne 
pouvons  pas  en  douter  :  M.  Plan  a  retrouvé  le  brouillon  de 
Reybaz,  qui  est  identique,  à  quelques  phrases  près,  au  texte 
donné  par  le  Moniteur.  Encore  ces  légères  différences  peu- 
vent-ellcs,  sans  invraisemblance,  être  considérées  comme 
intriHluites  par  Reybaz  lui-même,  quand  il  transcrivit  son 
brouillon,  c  Pour  expliquer  l'importance  que  nous  attachons 
à  ce  mot  de  brouillon,  dit  M.  Plan,  il  nous  parait  bon  de 
noter  que  Reybaz,  homme  de  très  grand  ordre,  cotait  avec 
soin  ses  moindres  papiers,  et  que  ce  mot  se  trouvait  écrit  sur 
le  rouleau  de  feuillets  détachés  concernant  le  célibat  des  prê- 
tres et  le  droit  de  tester,  tandis  que  sur  le  cahier  relatif  aux 
rentes  viagères,  il  y  avait  Discours.  » 

Ce  dernier  discours,  que  M.  Plan  n'a  pas  cru  devoir  publier, 
n'est  autre  que  le  discours  sur  l'irréductibilité  des  rentes  via- 
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gères,  que  Mirabeau  regrettait  si  fort  de  n'avoir  pu  proDoncer. 
S'il  eût  vécu  davantage,  il  aurait  donc  accru  encore  sa  dette 
envers  Reybaz,  qui  devenait  de  plus  en  plus  son  collaborateur 
en  titre,  et  semblait  avoir  trouvé  dans  le  sentiment  môme  des 
services  qu'il  rendait  à  Mirabeau  et  à  la  cause  libérale  un 
ample  dédommagement  de  ses  peines  et  d'un  travail  hâtif  qui 
convenait  peu  h  sa  nature  lente  et  scrupuleuse.  Quant  à  son 
amour-propre,  il  ne  souffrait  pas  de  cet  incognito  :  Mirabeau 
était  alors  trop  haut  placé,  il  était  trop  visiblement  l'homme 
de  génie  de  la  Révolution,  pour  qu'il  y  eût  la  moindre  humi- 
liation à  jouer  auprès  de  lui  le  rôle  d'auxiliaire,  même  ignoré 
du  public.  De  plus,  le  grand  homme  ne  ménageait  pas  à  Rey- 
baz, nous  l'avons  vu,  les  témoignages  d'estime  et  les  atten- 
tions délicates  :  le  mérite  du  bon  Genevois  se  trouvait  de  la 
sorte  largement  payé.  C'était,  à  coup  sûr,  son  avis,  et  si  on  a 
le  droit  d'être  d'une  autre  opinion  et  peut-être  déjuger  diffé- 
remment les  procédés  de  Mirabeau,  rien  ne  nous  autorise  en 
tout  cas  à  plaindre  son  collaborateur  Reybaz,  qui  resta  tou- 
jours libre  de  rompre  le  pacte,  et  qui  fut  séduit,  fasciné,  mais 
jamais  violenté  ni  contraint,  ni,  en  quoi  que  ce  soit,  trompé. 

IV. 

Nous  savons  donc  maintenant  que  Reybaz  fournissait  à 
Mirabeau  des  discours  tout  faits  et  que  Mirabeau  se  bornait  à 
les  reloucher.  Nous  avons  donné  une  idée  de  ces  retouches  : 
si  notables  qu'elles  paraissent,  sont  elles  assez  considérables 
pour  que  la  paternité  de  l'œuvre  ne  doive  pas  être  laissée  à 
Reybaz?  Dire  i]ue  ces  discours  sont  de  Mirabeau  parce  qu'il  les 
a  revus  et  corrigés,  ne  serait-ce  pas  abuser  des  termes?  On  a 
objecté  que  Mirabeau  faisait  comme  Molière  :  il  prenait  son 
bien  où  il  le  trouvait.  Molière  a  emprunté  des  scènes  entières, 
je  le  reconnais  :  a-t-il  emprunté  à  quelque  collaborateur  une 
comédie  toute  faite,  eu  se  bornant  à  en  moditicr  quelques  pas- 
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sages  OU  à  en  corriger  quelques  détails  de  style  (1)?  S'il  l'avait 
fait,  pourrait-on  dire  que  cette  pièce  fût  vraiment  l'œuvre  de 
Molière?  En  tant  qu'œuvres  écrites,  les  discours  prêtés  par 
Reybaz  doivent  donc  être  restitués  à  Reybaz  :  tout  au  plus 
pourrions-nous  reconnaître,  si  nous  ne  craignions  le  reproche 
de  paradoxe,  que  Mirabeau  y  a  collaboré.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  pouvons  déjà  rendre  hommage  sur  deux  points  à  la 
véracité,  tant  contestée,  d'Etienne  Dumont.  Il  dit  en  effet  : 
c  Reybaz  écrivait  beaucoup  pour  lui  et  avait  fait  ses  discours 
sur  les  assignats  et  plusieurs  autres  o.  II  ajoute  que  le  dis- 
cours sur  les  testaments,  que  Mirabeau  remit  avant  .sa  mort  à 
l'évêque  d'Autun,  était,  à  sa  connaissance  intime,  un  ouvrage 
de  M.  Reybaz.  Cette  double  assertion  est  aujourd'hui  pleine- 
ment contirmée. 

Faut-il  ajouter  foi  aux  autres confidencesd'Etienne  Dumont? 
Sans  doute  nous  n'avons  d'autre  preuve  de  sa  véracité  que 
sa  parole  même.  Mais  ne  trouvons-nous  pas,  dans  le  carac- 
tère et  dans  la  vie  du  penseur  Genevois,  des  raisons  d'ajouter 
foi  à  son  témoignage  ?  Le  désintéressement  et  la  modestie 
la  plus  rare  signalèrent  cette  existence  consacrée  tout  entière 
à  autrui  (2).  Quand  Dumont  quitta  Genève,  en  1782,  après 


(1)  Cette  jnstification  de  Mirabeau  par  l'exemple  de  Molière  a  été 
indiquée  par  M.  Ed.  Bcsaon,  dam  une  trop  coai-te  notice  lar  lea  plaf^ta 
oratoires  de  Mirabeau.  (Mémeireê  de  U  tociiti  d'émulation  du  Démit, 
1877,  G"  série,  t.  II.) 

(2)  a  Dans  toute  sa  marche  &  traTen  la  rie.  dit  Macaulay,  il  ne  s'est 
jamnis  mis  en  avant,  il  n'a  jamais  pooné  ses  roisina,  il  ne  s'est  jamais 
ouvert  un  chemin  à  coups  de  coude,  il  n'a  pratiqué  ancaoe  de  ces  petitM 
habiletés  qui  font  réussir  les  petites  gens.  Il  avait  tous  les  droiu  possibles 
ft  s'asseoir  an  haut  bout  de  la  table,  mais  il  s'est  mis  à  la  demiéns  place, 
et  il  a  mérité  de  s'entendre  dire  :  «  Mon  ami,  monte  plus  haut  ».  Per- 
sonne n'était  plus  CMpablo  que  lui  d'acquérir  un  renom  personnel  cf  indé- 
pendant,  msis  il  s'est  toujours  attaché  i  d'autres,  il  a  travaillé  à  élever 
l'édifice  de  lonr  réputation,  il  s'est  contenté  de  recevoir,  pour  sa  part  et 
sa  récompense,  ce  qui  débordait  et  rejaillissait  de  la  plvioc  mesure  de 
leur  gloire.  i>  Macaolay.  Stiai  tur  Ut  Souvenirs  tStienn*  Dmmtmt  (jniUat 
1832),  traduction  de  M.  Quillanme  Quisot. 
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un  séjour  à  Pélersbourg,  où  il  exerça  les  fonctions  de  pasteur 
de  l'église  française  réfunnée,  il  se  rendit  en  Angleterre  pour 
élever  les  fils  de  lord  Landsdown.  Celui-ci  lui  confia  bientôt 
sa  bibliothèque,  dont  il  fit  une  des  plus  belles  d'Europe.  S'a- 
vançant  chaque  jour  davantage  dans  la  confiance  de  lord 
Landsdown,  il  ne  tarda  pas  à  lui  rendre  des  services  analo- 
gues à  ceux  qu'il  rendra  plus  tard  à  Mirabeau  :  il  faisait  pour 
lui  des  recherches  et  desiédactions  relatives  aux  objets  qu'il 
devait  traiter  à  la  tribune.  C'est  chez  lui  qu'il  connut  sir 
Samuel  Romilly  et  Jérémie  Bentham.  Il  vint  en  France  au 
commencement  de  1789,  s'y  lia  avec  Mirabeau,  le  quitta  en 
1791,  peu  de  semaines  avant  sa  mort,  passa  un  an  à  Genève, 
et  revint  en  Angleterre,  où  il  devint  Valter  ego  de  Bentham  et 
lui  fut  encore  plus  utile  qu'il  ne  l'avait  été  à  Mirabeau.  Ce 
fut  pendant  vingt  années,  de  la  part  de  Dumont,  une  colla- 
boration de  tous  les  instants.  Il  prêta  généreusement  à  Ben- 
tham toutes  les  ressources  de  son  esprit  clair,  délié,  méthodi- 
que. Il  débrouilla  la  confusion  des  idées  du  maître,  et,  si  je 
puis  dire,  clarifia  ce  génie  un  peu  obscur.  Les  traductions 
françaises  ou  plutôt  les  adaptations  des  ouvrages  de  Bentham 
publiées  par  Dumont   propagèrent  dans  toute  l'Europe  la 
gloire  du  philosophe  anglais,  et  Dumont,  qui  ajoutait  le  meil- 
leur de  son  talent  à  chacun  de  ces  volumes,  se  dérobait  mo- 
destement derrière  Son  ami.  Un  Français  disait  de  ce  traduc- 
teur généreux  :  «  Signer  n'était  pas  lui  taire  un  vol,  c'était  le 
débarrasser  d'une  responsabilité  ».  Les  Anglais  eux-mêmes 
ont  reconnu  et  les  services  et  le  désintéressement  du  com- 
pagnon d'études  de  Bentham  :  <  M.  Dumont,  dit  Macaulay, 
était  admirablement  propre  à  suppléer  à  ce  qui  manquait  à 
M.  Bentham.  Il  l'emportait  sur  tous  les  écrivains  français  par 
les  qualités  mêmes  par  les(|uelles  les  écrivains  français  l'em- 
portent sur  ceux  de  toutes  les  autres  nations  :  la  netteté,  la 
clarté,  la  précision,  la  concision.  Si  M.  Dumont  n'eut  pas  été 
de  ce  monde,  M.  Bentham  n'en  eût  pas  moins  été  un  grand 
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homme;  mais  il  eût  été  un  grand  homme  pour  lui  tout 
seul  (i)  >.  Je  ne  parle  pas  du  mt'rite  littéraire  du  collabora- 
teur de  Mirabeau  ;  le  livre  des  Souvenirs  excitait  l'admiration 
de  Goethe  comme  celle  de  Macaulay.  Et  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment quelques  anecdotes  piquantes  qui  font  la  valeur  de  ces 
mémoires  sur  la  Constituante  et  la  Législative  :  aucun  contem- 
porain n'a  observé  plus  profondément  et  n'a  jugé  avec  plus 
de  liuesse ,  malgré  un  certain  pédantisme,  les  hommes  et  les 
choses  de  la  Révolution.  La  Tactique  des  assemblées  le'ijislatires 
publiée  sous  le  nom  de.  Bentliani  et  de  Dumont,  mais  dont  la 
seconde  partie  est  l'œuvre  exclusive  de  ce  dernier,  présente  un 
tableau  du  vrai  régime  parlementaire  qui  n'a  pas  été  dépassé. 

Encore  plus  que  celui  de  Reybaz,  le  talent  d  Etienne 
Dumont  dément  le  préjugé  de  ceux  qui  croient  trancher  la 
question  de  la  collaboration  en  disant  :  Après  la  mort  de 
Mirabeau,  ses  collaborateurs  n'ont  rien  produit.  L'œuvre 
d'Etienne  Dumont,  encore  vivante,  proleste  contre  celte  affir- 
mation légère  et  vingt  fois  répétée.  A  coup  sûr,  Mirabeau  et 
Benlham  reçurent  de  leur  ami  plus  qu'ils  ne  lui  donnèrent, 
et  tous  deux  aimaient  d'ailleurs  à  reconnaître  leur  dette. 
Dumont  cependant  n'était  pas  né  collaborateur  :  il  ac- 
cepta ce  rôle  par  modestie  et  par  bonté  d'àme.  Son  amour- 
propre  y  trouvait  aussi  son  compte  :  il  aimait  à  avoir  raison 
en  petit  comité,  avec  une  élite  d'hommes  de  valeur.  Il  n'était 
pas  insensible  au  plaisir  de  conseiller  secrètement  l'orateur 
qui,  aux  yeux  de  l'Europe,  personnitiait  la  Révolution.  Il 
n'enviait  pas  la  lumière  et  le  bruit  de  la  scène  :  les  compli- 
ments que  le  grand  acteur,  rentré  dans  la  coulisse,  prodi- 
guait à  son  spirituel  souffleur,  et  l'estime  que  lui  marquait 
une  société  choisie,  suffisaient  ^  cette  nature  discrète,  un  peu 
timide,  toujours  généreuse  et  désintéres.sée. 

Croit-on  qu'un  tel  homme,  qui  toute  sa  vie  se  déroba  à  la 

(1)  Macaulay,  Kâ$ainir  Ut^ioareniniSUmuKê  IhtmaiU, 
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renommée,  dont  la  modestie  est  attestée  par  tous  ceux  qui 
l'ont  connu,  ait  voulu,  dans  ses  Mémoires  posthumes,  se  van- 
ter et  tromper  la  postérité  à  son  avantage?  Faut-il  admettre, 
avec  Lucas-Montigny,  défenseur  trop  intéressé  de  la  réputa- 
tion de  Mirabeau,  que,  s'il  avait  vécu  plus  longtemps,  il  aurait 
effacé  de  ses  Souvenirs  des  erreurs  et  des  exagérations  échap- 
pées à  une  plume  trop  rapide  ?  Etienne  Dumont  n'était  ni 
léger  ni  de  mauvaise  foi.  C'est  un  témoin  slir,  dont  les  anté- 
cédents sont  irréprochables.  Nous  pouvons  accepter  sa  dépo- 
sition, qui  n'attaque  en  rien  la  gloire  de  Mirabeau,  mais  qui 
fait  un  partage  légitime  et,  sans  vanterie  et  sans  prétention, 
tend  à  restituer  aux  amis  genevois  de  l'orateur  ce  que  chacun 
d'eux  lui  a  prêté. 

Mais,  dira-t-on,  comment  Lucas-Montigny  réfute-til  les 
dires  si  catégoriques  d'Etienne  Dumont  ?  Il  ne  les  réfute  pas  : 
il  s'en  attri.<;te,  il  s'en  irrite,  il  donne  à  entendre  que  l'auteur 
des  Souvenirs  a,  par  irréflexion  et  par  orgueil,  altéré  la  vérité. 
Puis,  dans  son  dépit  filial,  il  laisse  échapper  des  aveux  qui 
conlirmenl  et  complètent  singulièrement  ceux  d'Etienne 
Dumont.  Il  déclare  que  l'homme  qui  a  le  plus  collaboré  au 
discours  de  Mirabeau,  c'est  son  secrétaire  Pellenc  (1),  auquel 
Dumont  n'attribue  que  les  deux  discours  sur  les  biens  du 
clergé,  et  qui,  d'après  l'auteur  des  Mémoires  de  Mirabeau,  se 
refusa  jusqu'à  sa  mort  à  des  aveux  qu'il  jugeait  indiscrets,  et 
défendit  à  Lucas-.Montigiiy  de  faire  aucune  recherche  sur 


(1)  Pellenc,  jeane  «rocat  margcillaii,  ae  déron»  en  1784  à  la  défease 
de  Mirabeau  à  Aix,  alors  qae  tont  le  barrean  l'avait  abandonné.  En  1789, 
il  Tint  encore  à  Ini  au  moment  de  aon  élection.  Mirabeau  le  séduisit 
par  ses  idées  anglaises  et  l'emmena  A  Paris.  Après  la  mort  de  Mirabeau, 
Il  passa  en  Angleterre  et  s'y  lia  arec  Fox,  Wilberforce,  RomiUj  et 
Brongbam.  11  alla  ensuite  •«  fixer  en  Autriche,  où  le  premier  ministr* 
baron  de  Thugult  l'attacha,  comme  conseiller  impérial,  à  la  chancellem 
d'EUU  De  180»  à  1832,  Il  fut  uUlisé  en  France,  comme  pnbliciste,  an 
ministère  des  affairas  étrangères.  C'était,  on  la  voit,  un  esprit  souple.  Il 
mourut  en  1833.  Son  fils  fut  préfet  de  l'Isère. 

iuM).  rABLKM.  11 
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celte  question  de  la  collaboration .  Celui-ci,  pour  confondre 
les  Genevois,  parle  cependant  des  nombreux  travaux  que  Pel- 
lenc  avait  faits  pour  son  maître.  Il  ajoute  seulement  «  que  la 
distinction  de  ces  travaui  serait  fort  difficile,  d'autant  que 
Mirabeau,  après  en  avoir  indiqué  et  souvent  tracé  le  système 
et  le  plan,  revenait  parfois  sur  les  détails,  quoiqu'il  avouût 
l'intériorité  de  son  propre  style,  moins  châtié,  moins  pur  que 
celui  de  son  habile  auxiliaire  ».  Il  est  évident,  d'après  cette 
demi-conlidence,  que  Pellenc  a  écrit  pour  Mirabeau  des  dis- 
cours entiers,  puisque  Mirabeau  se  bornait  à  revenir  sur  les 
détails.  Mais  Lucas-Monligny,  en  maladroit  défenseur,  laisse 
échapper  un  aveu  beaucoup  plus  grave,  quand  il  dit  :  «  Du 
reste,  ce  sont  surtout  ses  doctrines  et  ses  principes,  leur  en- 
chaînement et  leur  fixité,  qui  forment  sa  gloire  d'homme 
d'état,  dont  aucun  collaborateur  n'aurait  osé  revendiquer  une 
part,  si  ce  n'est  celui,  peut-être,  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure,  et  qui,  s'il  vivait  encore,  nous  reprocherait  sévère- 
ment le  peu  que  nous  en  avons  dit  (!)  ».  On  devine  que  le 
€  modeste  »  Pellenc  s'était  attribué,  dans  ses  conversations 
avec  Lucas-Montigny,  un  rôle  plus  important  que  celui  qu'il 
avait  joué  réellement.  Rédacteur  de  discours,  il  le  fut  à  coup 
siir;  — mais  inspirateur  politique?  Est-ce  vraisemblable  pour 
qui  connaît  la  manière  dont  Mirabeau  le  traitait?  Dumont 
raconte  que,  lors  de  la  discussion  sur  les  biens  du  clergé, 
Mirabeau,  furieux  de  l'absence  de  Pellenc,  l'envoie  chercher 
et  l'apostrophe  ainsi  :  •  Etiez-vous  à  l'Assemblée?  —  Non. 
—  Comment  I  vous  n'y  étiez  pas  ?  Voilà  vos  procédés  à  mon 
égard I  Voilà  lesembarrasoùvous  mejetezi....  Maury  a  parlé 
pendant  près  d'une  heure....  Que  pouvez-vous  répondre  à  un 
discours  que  vous  n'avez  pas  entendu  ?  Vous  aimerez  mieux 
en  écrire  un  autre  contre  moi,  je  vous  connais  bien  ;  mais  je 
vous  déclare  qu'il  me  faut  pour  demain  matin  une  rétutation 

(1)  iUttMrât,  tome  nu. 
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complète.  Vous  trouverez  dans  les  papiers  du  soir  quelque 
extrait  de  son  discours  (1)  >.  Pelienc  hésitait  :  Mirabeau  le 
prit  à  la  gorge  et  le  poussa  violemment  contre  le  mur.  Pelienc 
s'exécuta,  travailla  toute  la  nuit  et  remit  le  lendemain  matin 
un  discours  qui  ne  put  être  prononcé,  mais  que  Dumont  ap- 
prouva, élagua  et  publia  dans  le  Courrier  de  Provence.  Evi- 
demment ce  Pelienc,  qui  se  laissait  brusquer  de  la  sorte, 
n'était  pas  le  conseiller  politique  de  Mirabeau,  à  la  pensée 
maltresse  duquel  personne  ne  collabora  ;  mais  il  fut  l'homme 
à  tout  faire,  le  rédacteur  ordinaire  des  discours  écrits,  et  sa 
plume  facile  rendait  à  Mirabeau  des  services  de  tous  les 
instants. 


Il  faut  renvoyer  aux  Souvenirs  d'Etienne  Dumont  ceux  qui 
sont  curieux  de  plus  amples  détaiissur  les  auxiliaires  de  Mira 
beau.  Duroveray,Reybaz,  Pelienc,  Dumont,  Clavières  étaient 
pour  ainsi  dire,  les  collaborateurs  en  titre.  D'autres  rollabo- 
rî-renl  par  occasion,  comme  Frochot,  le  jeune  De  Comps 
second  secrétaire  de  Mirabeau,  et  cet  abbé  Lamourette  qui 
valeur  Ae  Méditations  de  l'dmeavec  son  Dieu,  trouvait  que  l'abbé 
Grégoire  «  croyait  en  Dieu  cent  fois  plus  qu'il  ne  faut  *.  Nous 
avons  déjà  dit  un  mot  de  Chamfort,  dont  Mirabeau  faisait  la 
plus  grand  cas  :  il  lui  avait  préparé  un  discours  sur  les  Aca- 
démies que  l'orateur  admirait  fort  et  qu'il  appelait  une  excel- 
lente Lucinnide.  Ce  discours  ne  lut  pas  prononcé,  et  Chamfort 
l'utilisa  dans  sa  diatribe  contre  l'Académie  française  (2).  Ils 
avaient  l'un  pour  l'autre  la  plus  vive  sympathie  et  une  admi- 
ration non  jouée.  Chamiort  disait  que  Mirabeau  était  «  préci- 
sément le  briquet  qu'il  fallait  à  son  fusil  >,  et  Mirabeau  lui 

(1)  Seuvtnir$,  p.  SS4. 

(2)  1781.  ln.8*. 
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trouvait  une  tête  électrique.  D'autres  s'y  électritaient  aussi,  au 
dire  des  contemporains  ,  et  le  spirituel  écrivain  passait 
pour  inspirer  plus  d'un  homme  politique,  o  Sans  suivre  assi- 
dûment, dit  Arnault,  les  travaux  de  l'Assemblée  constituante, 
il  venait  assez  fréquemment  à  Versailles  où  l'appelaient  ses 
relations  avec  quelques  députés  dont  il  traduisait  les  pensées, 
ou  par  l'organe  desquels  il  publiait  les  siennes.  D'après  ce 
qu'il  m'a  dit.M.l'évéqued'Autun  lui  aurait  plusd'une  obliga- 
tion de  ce  genre,  et  Mirabeau  lui-même  aussi  (1).  »  On  disait  en 
effet  qu'il  avait  collaboré  au  rapport  de  Talleyrand  sur  l'ins- 
truction publique.  QuantùMirabeau, il  lui  prêtaitses  mots  etses 
traits  «  Un  jour  que  Barnave,  qui  était  très  fier  de  sa  pres- 
tesse à  parler,  venait  de  répondre  à  l'improviste  à  un  discours 
préparé,  Chamfort,  qui  était  à  causer  avec  Mirabeau  sur  les 
marches  de  la  tribune,  disait  que  la  l'acilité  était  un  beau 
talent,  à  condition  de  n'en  pas  u.<!er.  Mirabeau  saisit  cette  ex- 
pression pour  son  exorde  et  débuta  ainsi  :  J'ai  dit  depuis 
longtemps  que  la  facilité  était  un  des  plus  beaux  dons  de  la 
nature,  mais  à  condition  de  n'en  pas  user;  et  ce  que  je  viens  d'en- 
tendre ne  me  fait  pas  changer  d'avis  (2).  •  —  Une  lettre  de 
Mirabeau  à  Chamfort  du  5  octobre  1790  indique  bien  que  le 
subtil  moraliste  était  pour  lui  un  conseiller  plutOt  littéraire 
que  politi(|ue  : 

<  Je  suis  vivement  pressé,  mon  cher  Chamfort,  de  faire  exé- 
cuter le  joli  projet  dont  je  vous  ai  parlé,  celui  de  recueillir  ce 
que  j'appelle  des  vignettes  littéraires  et  philosophi(|ues  pour 
un  catalogue  raisonné  (3):  il  faut  donc  que  je  m'en  occupe 
et  que  je  vous  prie  de  vous  en  occuper  assez  vous-mêmepour 
vous  y  attacher.  Il  serait  nécessaire,  mon  bon  ami,  que  je 
susse  quels  sont  parmi  les  grands  noms  vos  élus,  vos  favoris  : 

(1)  Souveniri  d'un  letagénaire,  I,  206. 

(2)  Etienne  Dumont. 

(3)  Bans  doute  il  s'agit  de  cette  trop  somptaeoae  blbliothiqae  que  Ia 
Marck  reprochait  à  Mirabcaa  d'acquérir  o«t«niibleiDCDt. 
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puis-je  compter  que  les  poètes  grecs  et  latins  seront  de  ce 
nombre?  Si  vous  y  joigniez  nos  grands  mailres  français,  je 
serais  bien  riche;  et  si  vous  aviez  le  courage  d'aller  jusqu'à 
l'élite  des  auteurs  de  mémoires  et  des  moralistes,  je  le  serais 
jusqu'à  faire  envie.  Un  mot  sur  cela,  mon  bon  ami,  comme 
aussi  sur  notre  dessein  de  nous  réunir  pour  rire  civiqueraent 
sur  les  académies.  Vale  et  me  ama  (1).  » 

D'autres  collaborèrent  à  leur  insu  peut-être  et  malgré  eux, 
comme  le  marquis  de  Casaux,  orateur  écouté  et  applaudi  au 
Club  de  1789,  dont  Mirabeau  reproduisit  presque  mot  pour 
mot,  dans  son  discours  sur  le  Veto,  plusieurs  pages  extraites 
de  \a.SimplicUé  de  l'idée  d'une  Constitution  (2).  Michelet  a  même 
écrit,  mais  sans  preuves,  que  ce  discours  est  tout  entier 
l'œuvre  de  Casaux.  A  combien  d'autres  Mirabeau  ne  fit-il  pas 
de  menus  emprunts  ?  Toutefois  ces  petites  dettes  ne  l'obligent 
pas  outre  mesure  et,  s'il  s'était  borné  à  s'approprier  quelques 
phrases  ou  quelques  idées,  ses  discours  n'en  seraient  pas 
moins  tout  entiers  à  lui,  et  la  recherche  de  ces  détails  n'inté- 
resserait que  l'érudition. 

Mais  nous  pouvons  déjà,  à  l'aide  des  documents  trouvés 
dans  les  papiers  de  Reybaz  et  des  Souvenirs  de  Dumont  inter- 
prétés à  la  lumière  de  ces  documents  et  complétés  encore  par 
les  aveux  échappés  à  Lucas-Montigny,  commencer  une  liste 
des  di.scours  dont  Mirabeau  n'est  vraisemblablement  pas 
l'auteur. 

Voici  cette  liste.  Le  titre  de  chaque  discours  est  suivi  du 
nom  de  l'auteur  présumé  de  ce  discours. 

I.  —  Deuxième  discours  sur  la  dénomination  de  l'Assem- 
blée, réplique  à  Thouret,  du  16  juin  1789:  Et.  Dumont. 


(1)  Letiret  (U  Mirabeau  à  Chamftrt,  Pwi*,  sn  T,  in-8*. 

(2)  Voir  notre  étude  snr  Csmoz  «t  Mirabeau,  dans  le*  Ànnalet  d*  l» 
FaeuUi  dti  T^ettret  dé  Berdtavm,  n*  dedéceabre  1880,  toua  o«  titre  :  U% 
plagiat  oratmrt  de  Mirabeam. 
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II.  —  Projet  d'adresse  de  l'Assemblée  nationale  à  ses  com- 
mettants, 27  juin  1789:  Et.  Dumont. 

III.  —  Discours  sur  le  renvoi  des  troupes,  8  juillet  1789  : 
Et.  Dumont. 

IV.  —  Adresse  au  roi  sur  le  même  objet,  9  juillet  1789  : 
Et.  Dumont. 

V.  —  Discours  sur  le  veto,  l"  septembre  1789  :  marquis 
de  Casaux  (en  partie,  tout  au  moins). 

YI.  —  Adresse  de  l'Assemblée  à  ses  commettants,  3  octobre 
1789  :  Et.  Dumont. 

VII.  —  Discours  sur  l'exclusion  des  faillis,  27  octobre  1789: 
Duroveray. 

VIII.  —  Sur  l'inscription  civique  des  jeunes  gens,  28  oc- 
tobre 1789  :  Et.  Dumont. 

IX.  —  Discours  sur  les  biens  du  clergé,  30  octobre  1789  : 
Pellenc. 

X.  Deuxième  discours  sur  les  biens  du  clergé,  2  novembre 
1789  :  Pellenc. 

XI.  —  Discours  sur  la  proposition  de  Lanjuinais  que  les 
députés  ne  puissent  être  ministres,  7  novembre  1789:  Du- 
roveray. 

XII.  —  Discours  sur  lagradualité  des  fonctions  publiques, 
10  décembre  1789  :  Et.  Dumont. 

XIII.  —  Discours  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  20  mai 
1790:  Pellenc  (d'après  Montlosier). 

XIV.  —  Discours  sur  les  assignats,  37  août  1790  :  Reybaz. 

XV.  —  Discours  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  20  no- 
vembre 1790  :  Lamourette. 

XVI.  —  Adresse  aux  Français  sur  la  constitution  civile  du 
clergé,  14  janvier  1791  :  Lamourette. 

XVII.  —  Rapport  sur  la  «iluation  politique  des  puissances 
étrangères  à  l'égard  de  la  France,  28  janvier  1791  :  les  para- 
graphes relatifs  à  l'Angleterre  sont  l'œuvre  d'Etienne  Du- 
mont. 


LA    PART   UK   LA   COLLABORATION.  187 

XVIII.  —  Discours  posthume  sur  les  successions  en  ligne 
directe,  lu  par  Talleyrand  le  lendemain  de  la  mort  de  Mira- 
beau :  Reybaz. 

Nous  savons  donc  à  qui  l'on  peut  attribuer  dix-huit  des 
discours  de  Mirabeau.  Mais  à  qui  reviennent  les  autres? 
Quelle  est  toute  la  part  de  Pellenc  et  de  Duroveray,  par 
exemple?  Nous  le  saurons  peut-être  quand  de  nouvelles 
correspondances  seront  exhumées  et  publiées.  Mais  la  ques- 
tion de  déterminer  ce  qui  revient  à  chaque  collaborateur 
est  une  question  secondaire.  L'important,  n'est-ce  pas  d'avoir 
établi  que  la  collaboration  s'étendit  à  l'ensemble  des  discours 
écrits?  Que  Mirabeau  ait  composé  lui-même,  d'un  bout  à 
l'autre,  quelques-uns  de  ces  discours,  c'est  possible,  quoique 
peu  vraisemblable.  Que  plusieurs  passages  émanent  directe^ 
ment  de  sa  plume,  c'est  probable,  et,  si  l'on  veut,  certain  ; 
ces  exceptions  ne  font  que  confirmer  notre  conclusion,  et  le 
critique  qui,  sur  un  extrait  d'un  discours  écrit,  dirait  :  Voilà 
le  style  de  Mirabeau,  risquerait  de  se  tromper  lourdement. 
Si  maintenant  on  compare,  ce  qui  est  aisé,  ces  discours  aux 
discours  improvisés,  on  verra  qu'ils  diRerent  entre  eux  comme 
la  médiocrité  diflère  du  génie.  Là,  c'est  une  langue  parle- 
mentaire  correcte,  saine  et  ordinaire;  ici,  c'est  un  rythme 
d'une  ampleur  parfaite,  ce  sont  des  élans  de  passion  et  de 
raison  qui  rappellent  les  grands  maîtres  de  l'éloquence.  Plus 
je  poursuis  cette  comparaison,  plus  je  suis  tenté  d'affirmer, 
si  on  pouvait  affirmer  en  ces  matières,  que  Mirabeau  n'a 
jamais  rédigé  une  seule  de  ces  judicieuses  et  froides  harangues. 

Mais  une  telle  affirmation  ne  reposerait  que  sur  une  donnée 
de  sentiment  ou  d'instinct  littéraire.  Bornons-nous  à  notre 
conclusion  purement  négative,  et  à  constater  que  nous  n'avons 
pas  le  droit  d'attribuer  à  Mirabeau  lui-même  aucun  des  dis- 
cours qu'il  a  lus  à  la  tribune,  d'autant  plus  que  cette  conclu- 
sion ne  sera  complète  que  si  nous  répondons  à  une  dernière 
objection,  qui  a  dû  déjà  se  présenter  à  l'esprit  du  lecteur. 
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Comment  se  fait-il,  dira-t-on,  que  ces  œuvres  sages  et  moyen- 
nes d'un  ministre  protestant  ou  d'un  obscur  secrt'taire  aient 
été  goûtées  et  applaudies  de  l'Assemblée  constituante,  comme 
les  discours  sublimes  que  Mirabeau  improvisa?  Sans  doute 
ceux-ci  produisirent  un  plus  grand  eiïetet  fondèrent  sa  répu- 
tation oratoire.  Mais,  quoi  qu'en  dise  Cliûteaubriand  ,  si 
médiocre  et  si  infidMe  observateur,  les  discours  écrits  ne 
furent  queli|ueiois  pas  moins  décisifs  que  les  autres.  Le  Moni- 
teur, qui  reproduit  rarement  les  impressions  de  l'Assemblée, 
mentionne  des  applaudissements  presque  toutes  les  fois  (|ue 
Mirabeau  prjt  la  parole.  Pour  ne  donner  qu'un  exemple,  le 
discours  sur  les  assignats,  œuvre  de  Reybaz,  obtint  le  plus  vit 
succès.  Et  cependant  on  se  doutait,  à  la  réflexion,  qu'on 
n'avait  pas  applaudi  l'œuvrede  Mirabeau,  et  lui-même  devait 
sentir,  en  plus  d'un  endroit,  grâce  aux  intuitions  subites  de 
la  tribune  ,  les  défectuosités  de  ce  qu'il  débitait.  Nous 
répondrons  d'abord  que,  sur  celle  question  de  l'originalité  des 
discours  de  Mirabeau,  on  en  devinait  encore  plus  qu'on  en 
savait,  et  que,  quand  il  montait  à  la  tribune,  un  cahier  à  la 
main,  on  ne  songeait  guère  aux  •  faiseurs  «attitrés.  On  était 
tout  entier  à  l'attente  et  au  charme  du  grand  spectacle  dont 
on  allaitjouir.  C'est  que  l'action  tenait  une  grande  place  dans 
l'éloquence  de  Mirabeau.  Ses  qualités  de  lecteur,  nous  l'avons 
vu,  étaient  merveilleuses.  Il  .savait  s'approprier  tout  ce  qu'il 
disait.  Sa  diction  savante  et  aisée  animait  à  propos  les  phrases 
languissantesdesGénevois,  coupait  telle  période  trop  longue, 
donnait  de  l'haleine  à  telle  phrase  essoufflée.  A  ce  premier 
travail  de  correction,  dont  le  di.scours  sur  le  mariage  des  prê- 
tres nous  a  donné  un  exemple,  succédait  une  série  de  relou- 
ches instantanées,  improvisées.  Sans  modifier  le  .style  de  ses 
auxiliaires,  il  lui  donnait,  par  le  déhit,  la  force  et  la  chaleur 
qui  lui  tai.saient  défaut,  semblableàcescomédienshabilesqui, 
tout  en  respectant  un  rôle  mal  écrit,  prélent  à  des  phrases 
molles  et  ternes  une  fermeté  et  une  couleur  dont  s'émerveille 
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l'auteur  lui-même  de  la  pièce.  Mole,  de  la  Comédie  française, 
ne  lui  disait-il  pas  naïvement:  «  Aht  monsieur,  vous  avez 
manqué  votre  vocation  !  i  Barnave,  qui  comparait  Mirabeau 
«  à  mailemoiselle  Saint- Val  l'aînée  »,  nous  apprend  que  le 
discours  sur  les  successions,  lu  par  Mirabeau  aux  Jacobins, 
avait  produit  une  grande  impression,  et  que  le  mùme  discours, 
lu  par  Talleyrand  à  la  tribune  de  l'Assemblée,  parut  terne  et 
sans  chaleur.  Il  attribue  ce  phénomène  à  la  puissance  de 
l'action  chez  Mirabeau  et  il  appelle  .ses  qualités  de  geste  et  de 
débit  une  déclamation,  t  déclamation,  dit^il,  qui  étonnait 
dans  les  commencements  et  qu'on  trouvait  extraordinaire- 
roent  alfectée,  mais  qui  acquérait  un  grand  charme  par  l'ha- 
bitude, et  qui  contribuait  si  puissamment  à  l'effet  de  ses  dis- 
cours que  ceux  qui  lui  ont  entendu  prononcer,  dans  les  Ja- 
cobins, son  ouvrage  sur  les  successions,  et  qui  l'ont  entendu 
lire,  après  .sa  mort,  par  un  homme  qui,  cependant,  débite 
très  bien,  avaient  peine  à  croire  que  ce  fût  le  même  (1)  ». 
Voilà  l'explication  naturelle  de  l'énigme:  Mirabeau  transfor- 
mait par  son  génie  de  lecteur  et  d'acteur  ces  pages  qui  nous 
paraissent  froides  aujourd'hui  et  auxquelles  seul  il  a  pu 
donner  la  vie.  La  collaboration  .s'arrête  aux  marches  de  cette 
tribune  que  Mirabeau  occupait  en  maître,  avec  tous  les  dons 
de  l'heure  même,  avec  ces  qualités  qui  ne  survivent  pas  et 
qui  sont  perdues  même  pour  les  lecteurs  du  lendemain. 

Les  contemporains  pouvaient  donc  oublier  le  rôle  que 
jouaient  les  amis  de  l'orateur  dans  la  préparation  des  dis- 
cours. C'était  toujours  Mirabeau  qu'ils  entendaient  et  qu'ils 
voyaient.  Que  leur  importaient  les  secrets  de  l'officine?  Mais 
nous,  à  qui  échappe  cette  impression  des  contemporains  et 
qui  nous  la  ligurons  à  grand'peine  et  à  l'aide  des  mémoires 
du  temps,  nous  avons  le  droit  d'être  plus  difficiles  et  de  ne 
pas  compromettre  notre  admiration  en  confondant  les  œuvres 

(1)  Bkrnavo,  Rifleeiom  politiqvti  tur  la  SévtlutUm,  ch.  XIT. 
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d'un  Reybaz  avec  celle  d'un  Mirabeau.  Voulons-nous  donc 
goûler  l'orateur  français  comme  nous  goûtons  Démosthène 
etCicéron  ?  Les  discours  improvisés  sonlà  notre  portée,  nom- 
breux, variés,  exactement  recueillis  en  général,  et  dûment 
authentiques.  Là  seulement  est  le  vrai  Mirabeau. 


CHAPITRE  V 

MIRABEAU   A  LA  TRIBUNK. 

Nous  avons  parlé  de  l'action  Ae  Mirabeau  qui  donnait  la  vie 
même  aux  discours  qu'il  empruntait  à  un  Reybaz  ou  à  un 
Pellenc.  Comment  se  taire,  aujourd  hui  que  les  contemporains 
ont  disparu,  une  idéede  cette  action  ?  Est-il  possible  de  mon- 
trer Mirabeau  à  la  tribune  ?  Pourrions  nous  donner  autre 
chose  qu'une  image  de  fantaisie?  Bornons- nous  à  citer  quel- 
ques souvenirs  des  contemporains. 

Voici  d'abord  une  impression  de  femme  :  t  On  remarquait 
surtout,  dit  madame  de  Staël,  le  comte  de  Mirabeau,  et  il  était 
difficile  de  ne  pas  le  regarder  longtemps,  quand  on  l'avait  une 
fois  aperçu  ;  son  immense  chevelure  le  distinguait  entre  tous. 
On  eût  dit  que  sa  force  en  dépendait  comme  celle  de  Samson. 
Son  visage  empruntait  de  l'expression  à  sa  laideur  même;  et 
toute  sa  personne  donnait  l'idée  d'une  puissance  ir^éguli^^e, 
mais  enlin  d'une  puissance  telle  qu'on  se  la  représentait  dans 
un  tribun  du  peuple  •. 

«  Je  vais,  dit  Dulaure,  décrire  la  ligure  de  Mirabeau.  Sa 
stature  était  moyenne.  Ses  membres  musclés,  ses  formes 
athlétiques,  correspondaient  à  la  force  de  son  âme.  Sa  tête 
volumineuse,  couverte  d'une  chevelure  abondante;  de  plus 
son  visage,  dont  les  ravagesde  la  petite  vérole  avaient  déformé 
les  traits,  constituaient  sa  laideur.  Mais  la  largeur  de  son 
front,  l'évasement  de  ses  temporaux,  signes  du  génie,  son 
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œil  vif  et  perçant,  la  chaleur  de  son  action,  embellissaient  sa 
ligure,  et  lui  composaient  une  physionomie  éloquente  qui 
subjuguait  ses  auditeurs,  et  les  disposait  d'avance  à  soumettre 
leur  opinion  à  la  sienne.  > 

Mais  c'est  Etienne  Dumont  qui  nous  donne  les  détails  les 
plus  précis  : 

«  Il  comptait  parmi  ses  avantages  son  air  robuste,  sa 
grosseur,  des  traits  fortement  marqués  et  criblés  de  petite 
vérole.  On  ne  connaît  pas,  disait-il,  toute  la  puissancede  ma 
laideur,  et  cette  laideur  il  la  croyait  très  belle.  Sa  toilette 
était  tort  soignée,  il  portait  une  énorme  chevelure  artiste- 
ment  arrangée,  et  qui  augmentait  le  volume  de  sa  tète. 
Quand  je  mco«€,  disait- il,  mo  terrible  hure,  il  n'y  a  personne 
gui  osât  m' interrompre 

a  A  la  tribune,  il  était  immobile  (1).  Ceux  qui  Pont  vu 
savent  que  les  flots  roulaient  autour  de  lui  sans  l'émouvoir, 
et  que  même  il  restait  maître  de  ses  passions,  au  milieu  de 

toutes  les  injures Dans  les  moments  les  plus  impétueux,  le 

sentiment  qui  lui  taisait  appuyer  sur  les  mots,  pour  en  expri- 
mer la   force,    l'empêchait  d'être  rapide.   11  avait  un  grand 

mépris  pour  la  volubilité  trancaise Il  n'a  jamais  perdu  la 

gravité  d'un  sénateur  ;  pt  son  défaut  était  peut-être  un  peu 
d'apprêt  et  de  prétention  à  son  début 


(1)  c  A  la  tribnne,dit  un  contraire  Victor  Hago,  plus  de  table,  pliisd*! 
papier,  plus  d'écritoire  hérissée  de  plames,  plasde  cabinet  solitaire,  pins 
de  silence  et  de  méditation,  mais  un  marbre  qa'oo  pent  frapper,  an  esca- 
lier qu'on  peut  monter  en  courant  :  nne  tribune,  espèce  de  cage  de 
cette  sorte  de  b(te  fanre,  où  l'on  peut  aller  et  venir,  marcher,  s'arrêter, 
■onffler,  haleter,  croiser  ses  bras,  crisper  ses  poings,  peindresa  parole  aree 
•on  geste,  et  illaminer  une  idée  areo  on  coup  d'œil.  >  Lucas-Montignjr  a 
déjà  signalé  cette  description  romanesque,  qui  est  juste  le  contro-pied  de 
la  Térité.  Je  ne  connais  pas  d'exemple  plus  curieux  de  fantaisie  histori- 
qae.  Il  «st  évident  qne  le  grand  poète  n'a  pris  ancun  renseignement, 
ouvert  anonn  livre.  A  ce  nom,  Mirabatu  I  son  imagination  s'est  éveillée, 
et  il  a  peint  nn  orateur  idéal  qui  n'a  pas  le  plus  lointain  rapport  avec 
leMir»l)eaa  réel.  Mfime  observation  pour  le  Uirabean  de  Lamartine. 


172 


MIRABEAU    A    LA   TRIBUNE. 


•  La  voix  de  Mirabeau  était  pleine.mâle,  sonore;  elle  rem- 
plissait l'oreille  et  la  flattait  (1);  toujours  soutenue,  mais  Hexi- 
ble.il  se  taisait  entendre  aussi  bien  en  la  baissant  qu'en  l'éle- 
vant; il  pouvait  parcourir  toutes  les  notes,  et  prononçait  les 
finales  avec  tant  de  soin,  qu'on  ne  perdait  jamais  ses  derniers 
mois.  Sa  manière  ordinaire  était  un  peu  traînante.  Il 
commençait  avec  quelque  embarras,  hésitait  souvent,  mais 
de  manière  à  exciter  l'intérêt.  On  le  voyait,  pour  ainsi  dire, 
chercher  l'expression  la  plus  convenable,  écarter,  choisir, 
peser  les  termes,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  animé,  et  que  les 
soufQets  de  la  forge  fussent  en  fonction.  » 

On  voit  combien  Victor  Hugo  a  tort  de  prétendre,  dans  un 
portrait  resté  célèbre,  que  Mirabeau  se  démenait  à  la  tri- 
bune et  faisait  de  grands  gestes  : 

t  Malheur  à  l'interrupteur  !  s'écrie  le  poète.  Mirabeau  fon- 
dait sur  lui,  le  prenait  au  ventre,  l'enlevait  en  l'air,  le  fou- 
lait aux  pieds.  Il  allait  et  venait  sur  lui,  et  le  broyait,  il  le 
pilait.  Il  saisissait  dans  sa  parole  l'homme  tout  entier,  quel 
qu'il  fût,  grand  ou  petit,  méchant  ou  nul,  boue  ou  poussière, 
avec  sa  vie,  avec  son  caractère,  avec  son  ambition,  avec  ses 
vices,  avec  ses  ridicules  ;  il  n'omettait  rien,  il  n'épargnait 
rien,  il  ne  manquait  rien  ;  il  cognait  désespérément  son  en- 
nemi sur  les  angles  de  la  tribune  ;  il  faisait  trembler,  il  fai- 
sait rire  ;  tout  mot  portait  coup,  toute  phrase  éuil  flèche,  il 
avait  la  furie  au  cœur;  c'était  terrible  et  superbe,  c'était  une 
colère  bonne.  » 

Au  contraire,  Mirabeau  répondait  très  mal  aux  objections. 
C'était  là  son  point  faible.  «  Ce  qui  lui  manquait,  dit  filienne 
Uumont,  comme  orateur  politique,  c'était  l'art  de  la  discus- 
sion dans  les  matières  qui  l'exigeaient  :  il  ne  savait  pas 
embrasser  une  suite  de  raisonnements  et  de  preuves  ;  il  ne 
savait  pas  réfuter  avec  méthode;  aussi,  était-il  réduit  à 

(I)  AmaoU  parle  de  la   rolz  arfeittin»  de  Mirabeau  apoctrophant 
Dreas-Bréié.  (Stuvenirt  d'un  êexafénaire,  l,  179.) 
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abandonner  des  motions  importantes  lorsqu'il  avait  lu  son 
discours,  et  après  une  entrée  brillante,  il  disparaissait  et 
laissait  le  chain|)  à  ses  adversaires;  ce  défaut  tenait  en  partie 
à  ce  qu'il  embrassait  trop  et  ne  méditait  pas  assez.  Il  s'avan- 
çait avec  un  discours  qu'on  avait  fait  pour  lui,  et  sur  lequel 
il  avait  peu  réfléchi  :  il  ne  s'était  pas  donné  la  peine  de  pré- 
voir les  objections  et  de  discuter  les  détails  ;  aussi  était-il 
bien  inférieur  sous  ce  rapporta  ces  athlètes  que  nous  voyons 
dans  le  parlement  d'Angleterre. 

Les  colères  léonines  que  prête  à  Mirabeau  la  légende 
inventée  par  Victor  Hugo  n'ont  jamais  existé  que  dans  l'ima- 
gination du  poète.  Mirabeau  était  toujours  calme  et  grave. 
Son  sang-froid  était  imperturbable,  et  Etienne  Dumonten 
cite  un  exemple  étonnant  : 

«  Ce  qui  est  incroyable,  c'est  qu'on  lui  faisait  parvenir  au 
pied  de  la  tribune,  et  à  la  tribune  même,  de  petits  billets  au 
crayon  ;  qu'il  avait  l'art  de  lire  ces  notes  tout  en  parlant ,  et 
de  les  introduire  dans  le  corps  de  son  discours  avec  la  plus 
grande  facilité.  Garât  le  comparait  à  ces  charlatans  qui  dé- 
chirent un  papier  en  vingt  pièces,  l'avalent  aux  yeux  de  tout 
le  monde,  et  le  l'ont  ressortir  tout  entier.  > 

On  sait  maintenant  tout  ce  que  les  contemporains  nou3  ont 
dit  de  précis  sur  le  physique  et  l'action  de  Mirabeau.  On  sait 
aussi  quelle  était  sa  politique  et,  autant  qu'on  peut  le  con- 
jecturer, jusqu'à  quel  point  ses  discoui-s  lui  appartiennent. 
On  peut  entreprendre  ,  avec  ce  lil  conducteur,  une  lec- 
ture qui  autrement  ennuierait  et  rebuterait.  Nous  avons  donc 
atteint  notre  but,  qui  était  de  mettre  le  lecteur  à  même  de 
goûter  les  œuvres  du  grand  orateur  :  d'autres  les  ont  jugées 
et  les  jugeront  mieux  et  avec  plus  de  loisir  que  nous  ne  pou- 
vons le  faire  dans  ce  livre. 


LIVRE    III 


L'EXTRÊME    DROITE. 
CHAPITRE  I« 

MIRABEAU-TO.NNEAU. 

Si  l'on  veut  étudier  le  rôle  de  l'exlréine  droite  à  l'Assem- 
blée constituante  et  s'expliquer  cette  petite  guerre  de  cha(|ue 
jour  qu'elle  fit  à  la  majorité,  ce  tapage,  ces  cris,  ce  tumulte 
préparé  et  éclatant  juste  à  point,  ces  efforts  parfois  heureux 
pour  faire  perdre  aux  patriotes  leur  sang-froid  et  leur  modé- 
ration, il  ne  faut  pas  demander  à  Ca/^lès  ni  même  au  fou- 
gueux abbé  Maury  le  secret  d'une  politique  puérile,  qui  vou- 
lait discréditer  la  Révolution  et  qui  ne  discrédita  que  les 
royalistes.  Sur  les  bancs  où  sié.geait  le  petit  groupe  des  abso- 
lutistes ,  un  gros  corps  au  ventre  énorme  ,  moins  assis 
qu'étalé,  attirait  aussitôt  l'attention.  Lally-Tollendal,  le  plus 
gras  des  hommes  sensibles,  comme  on  l'appelait,  semblait 
d'une  corpulence  mode.«le  en  comparaison  de  ce  colosse  ; 
quand  celui-ci  montait  à  la  tribune,  il  l'occupait  tout  entière 
et  en  interdisait  l'accès  aux  députés  qui  auraient  voulu, 
selon  la  liberté  du  temps,  se  placer  à  côté  de  l'orateur  afin 
de  l'entendre  de  plus  près.  Il  fallait  savoir  que  cet  homme 
si  encombrant  était  le  frère  de  Mirabeau  :  on  ne  l'eût  certes 
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pas  deviné.  Autant  la  figure  de  l'orateur  populaire,  ravagée, 
couturée  et  laide  d'une  laideur  transfigurée  par  le  port  et  le 
regard,  donnait  l'idée  d'un  génie  exceptionnel  ;  autant  les 
traits  réguliers, assez  beauxsans  doute,  mais  empâtés  de  celui 
qu'on  surnomma  Mirabeau-Tonneau  (l)j  annonçaient  uneâme 
calme,  une  vie  rangée,  un  caractère  fade, —  et  un  talent  nul.  Il 
n'en  était  rien  cependant,  et  les  amis  politiques  du  vicomte  le 
jugeaient  tout  autrement.  L'un  d'eux,  Bertrand  de  Molleville, 
le  trouve  mieux  doué  que  son  frère  (2).  D'autres,  moins 
aveuglés  par  l'esprit  de  parti,  lui  reconnaissent  du  sens  et 
de  l'esprit  naturel.  Il  est  certain  qu'il  joua  un  rôle,  rôle  fac- 
tice et  oublié,  mais  qui  nous  montrera  sous  un  jour  nouveau 
l'attitude  des  royalistes  à  la  Constituante  et  quels  furent  en 
89  les  aïeux  des  modernes  tapageurs  parlementaires.D'ailleurs, 
il  s'agit  d'un  Mirabean,  et  notre  attention  est  due  à  tous  les 
membres  de  cette  famille  extraordinaire  dont  Mirabeau- 
Tonneau  disait  avec  une  fausse  modestie  :  t  Dans  une  autre 
famille, je  passerais  pour  un  mauvais  sujet  et  un  homme  d'es- 
prit ;  dans  la  mienne,  je  suis  un  sot  et  un  honnête  homme  ». 


I 


André-Boniface-Louis,  d'abord  chevalier,  puis  vicomte  de 
Mirabeau,  né  au  Oignon  le  30  novembre  175i,  fut  reçu  parmi 
les  chevaliers  (le  Malte  dî-s  l'année  qui  suivit  sa  naissance, 
et,  quoique  fils  cadet,  tint  la  première  place  dans  l'affection 
de  son  père,  ce  partisan  féodal  du  droit  d'aînesse  en  toutes 


(1)  Les  caricatarea,  par  allunon  à  ta  groaw  taille  et  i  sa  gonrmandiae, 
l'aflablaient  d'an  tonneau  et  donnaient  àee*  petites  jamlws  la  forme  de 
bouteilles.  —  Duc  de  Lévis,  p..2l9. 

(2)  •  Il  avait  plus  d'esprit  et  do  talent  naturel,  mais  moins  d'instrao- 
tionqneson  frère  atné.  >  Bertrand  de  MoUeTille,  ni.  199. 
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choses,  cet  aîné  si  impérieux  lui-même  et  parfois  si  hautain 
vis-ù-vis  de  son  cadet,  le  bailli.  Pendant  que  le  futur  orateur 
était  pourchas.sé,  privé  d'argent,  emprisonné  par  l'Ami  de$ 
hommes,  ce\u\ -ci  traitait  le  vicomte  en  enfant  gâté,  et  son  en' 
tourage,  plus  inexorable  que  lui  pour  le  captif  de  Vincennes, 
n'avait  que  des  caresses  et  de  l'admiration  pour  le  jeune 
Aiidré-Boniface.  Cette  préférence  s'expliquet-elle  par  les  vices 
et  les  incartades  de  Mirabeau?  Le  vicomte  était  pire.  Leur 
pure  ne  pouvait  pardonner  à  l'aîné  ses  dettes  sans  cesse  re- 
nouvelées; le  cadet  en  lit  peut-être  davantage.  L'alné  aimait 
les  femmes;  le  cadet  était  crapuleux.  Celui-là  recherchait  la 
botine  chère,  et,  une  fois  payé  par  la  cour,  étonnait  Paris  du 
luxe  de  sa  table,  de  ce  luxe  auquel  le  pauvre  Camille  Ues- 
moulins  craignait  de  se  laisser  corrompre  ;  celui-ci  s'enivrait 
jusqu'à  rouler  dans  le  ruisseau  et  ne  inéla  jamais  à  ses  déver- 
gondages ce  grain  de  fantaisie  et  cet  élan  de  passion  qui  font 
pardonner  à  Mirabeau  même  les  lettres  écrites  du  donjon  de 
Yincennnes.  Si  le  marquis  haïssait  son  aîné,  il  aurait  dû  mé- 
priser son  (ils  cadet.  Mais  il  avait,  même  pour  ses  avilisse- 
ments, une  secrète  indulgence,  lui  qui  gardait  poutant  une 
tenue  si  austère  jusque  dans  1  irrégularité  de  son  taux  mé- 
nage, et  il  ne  sutht  pas  de  dire,  avec  un  biographe,  que 
l'enfant  était  beau  et  caressant,  quand  son  frère,  défiguré  par 
la  petite  vérole,  laissait  entrevoir  un  caractère  indomptable, 
ou  que  leur  grand'mère,  si  écoutée  du  marquis,  pn'férait 
André-Boniface  à  Gabriel.  La  véritable  et  secrète  raison, 
c'est  que  cet  homme  orgueilleux  et  singulièrement  épris  de 
sa  race  se  retrouvait  et  retrouvait  ses  ancêtres  dans  le  plus 
jeune  do  ses  fils,  et  le  cherchait  vainement  et  non  sans  colère 
dans  celui  qu'il  appelait  ironiquement  le  ■  grand  homme  ». 
Les  Mirabeau,  si  peu  semblables  à  leur  province  natale, 
étaient  depuis  plusieurs  siècles  célèbres  par  leur  farouche 
obstination:  I  orateur  était  souple,  malléable,  s'adaptant 
comme  un  autre  Alcibiade  aux  hommes  et  aux  choses.   De 
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tout  temps,  les  Mirabeau  avaient  été  fougueux,  intempérants, 
excessifs  en  tout;  mais  l'orgueil  était  pour  quelque  chose 
dans  leurs  chutes  ou  leurs  vices,  et  le  trait  de  la  race  avait 
été  de  s'entêter  dans  la  faute,  une  fois  commise,  de  la  glori- 
fier et  de  transformer  des  passions  en  opinions  :  au  contraire, 
le  prisonnier  de  Vincennnes  manquait  d'amour-propre,  con- 
venait de  ses  torts,  demandait  pardon  et  se  laissait  aller  aux 
entraînements  de  ses  sens  sans  y  chercher  autre  chose  que  le 
plaisir,  en  homme  du  xviu»  siècle.  Le  père  de  Mirabeau  avait 
un  style  tourmenté,  archaïque,  pittoresque,  toujours  original, 
et  ne  ressemblant  de  près  ou  de  loin  ni  à  la  clarté  de  Vol- 
taire, ni  à  l'éloquence  de  Roussseau,  ni  à  la  concision  de 
Montesquieu,  ni  surtout  à  la  déclamation  diffuse  des  Raynal 
et  des  Mably.  L'auteur  de  l'Essai  sur  (es  lettres  de  cachet  n'a 
pas  de  style ,  il  écrit  comme  tout  le  monde  écrivait;  grand 
plagiaire  des  Gazettes  et  du  Mercure,  il  l'est  impunément,  et 
quand  il  mêle  à  ses  lettres  à  M""  Monnier  de  longs  morceaux 
dérobés  à  la  brochure  ou  au  journal  d'hier.(l),  je  délie  qu'on 
s'en  aperçoive,  si  l'on  n'est  prévenu.  Ces  tirades  écrites  par 
n'importe  qui  ne  sont  ni  plus  ni  moins  banales  que  la  page 
suivante,  qui  est  de  Mirabeau  pour  les  idées,  du  premier  venu 
pour  la  forme;  au  lieu  qu'une  phrase  de  son  père,  jetée  au 
milieu  des  Mémoires  de  Lucas-Montigny,  tire  les  yeux  aussitôt 
et  se  fait  reconnaître,  sans  qu'il  faille  recourir  à  la  note 
placée  au  bas  de  la  page. 

Voilà  ce  que  se  disait  le  marquis,  quand  il  songeait  ik  son  fils 
aîné  ;  voilà  ce  qu'il  écrit  en  vingt  endroits  de  sa  correspon- 
dance avec  le  bailli.  C'est  à  cause  de  celte  ditl'érence,  croyons- 
nous,  qu'il  était  injuste  pour  celui  qui  devait  illustrer  son 
nom.  Le  pauvre  captit  s'humilie,  écrit  des  lettres  attendris- 
santes, promet  d'être  sage  et  s'étonne  de  voir  que,  plus  il  se 
fait  souple,  plus  son  père  est  rigide  :  c'est,  je  le  répète,  que 

0)  Voir  pina  hmat,  p.  134. 
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le  père  ne  reconnaît  pas  sa  race  dans  cette  âme  changeante, 
et,  s'il  ne  peut  nier  au  fond  de  son  cœur  que  cet  entant  est 
un  entant  de  génie,  il  s'indigne  qu'il  ne  le  soit  pas  à  la  mode 
des  Mirabeau.  Le  vicomte  lui  rappelle  davantage  le  caractère 
de  la  famille.  D'abord,  il  en  a  le  style,  et  on  le  verra  bien 
quand  ses  lettres  auront  été  publiées  par  les  héritiers  de 
M.  de  Loménie.  Ses  pamphlets,  d'ailleurs,  en  donnent  la 
preuve  et,  dans  .ses  discours  même,  à  travers  les  infidélités 
et  les  à  peu  près  du  compte-rendu  analytique,  on  retrouve 
une  ou  deux  fois  le  tour  original  de  VAmi  des  hommes.  Ainsi, 
à  propos  des  débats  sur  la  forme  de  la  sanction  royale,  il 
dira  :  <  Ces  décrets  sont  des  dispositions  sages,  mais  suscep- 
tibles de  beaucoup  d'observations,  llsrompentd'une  manière 
trop  prompte  les  liens  qui  attachaient  toutes  les  classes  à 
l'ordre  public;  c'est  couper  des  nœuds  qu'on  pouvait  démê- 
ler. On  vous  a  dit  qu'il  fallait  décombrer  avant  de  bûtir  ; 
mais  les  fondements  anciens  sont  quelquefois  plus  solides, 
et  d'habiles  architectes  savent  les  conserver  ».  Avez-vous 
lu  une  seule  lettre  du  marquis  ?  C'est  sa  manière,  c'est  sa 
phrase  familière,  c'est  son  bon  sens,  et  l'on  dirait  que  le 
phy.siocrate  lui-même  a  écrit  à  quelque  disciple  ou  coreli- 
gionnaire :  «  Il  faut  décombrer  avant  de  bâtir  ». 

Mais,  si  Mirabeau  cadet  avait  le  style  de  son  père,  peut-on 
dire  que  les  qualités  de  la  race^  courage,  orgueil,  dignité,  vo- 
lonté, se  retrouvaient  en  lui  ?  D'abord  il  avait  le  courage 
physique  de  son  aïeul  Antoine,  l'homme  au  collier  de  fer,  et 
nous  le  verrons  dégainer  à  tout  propos  et  hors  de  propos. 
Quant  à  l'orgueil  et  à  la  volonté,  il  n'en  possédait  que  les 
doublures,  c'est-à-dire  la  vanité  et  l'entêtement.  Mais  un 
père  s'y  trompe  aisément,  et  si,  pour  nous,  le  gros  Mirabeau- 
Tonneau  n'est  que  la  caricature  de  sa  race,  pour  le  marquis 
il  en  était  véritablement  le  portrait,  si  bien  que  ce  bretteur 
débauché  flattait  l'amour-propre du  père,  autant  que  l'ora- 
teur le  blessait  et  le  déchirait  à  son  insu. 
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Résumons  en  peu  de  mots  la  vie  de  Mirabeau  cadet,  avant 
son  élection  aux  États  généraux,  et  sans  entrer  dans  le  détail 
des  circonstances  extraordinaires  qui  marquèrent  sajeunesse, 
et  qui  ne  seront  bien  connues  qu'après  la  publication  des 
notes  inédites  de  M.  de  Loménie,  rappelons  les  incidents  qui 
peuvent  mieux  faire  apprécier  l'orateur  et  le  pamphlétaire.  U 
reçut  une  éducation  soignée,  mais  irrégulière,  d'abord  chez 
le  marquis,  puis  aux  Barnabites  de  Montargis,  ensuite  dans 
diverses  pensions.  En  1772,  il  entre  dans  le  régiment  où  son 
frère  avait  servi  sous  le  nom  de  Pierre  Butfière,  et  se  signale 
bientùt  en  diverses  affaires,  montrant  du  courage  dans  la 
répression  de  ces  innombrables  émeutes  que  la  lamine  pro- 
voquait sans  cesse  pendant  les  dernières  années  de  l'ancien 
régime.  Mais,  las  du  service  où  il  n'avance  pas,  faute  de  con- 
duite, il  se  rend  en  1776  à  Malte  pour  y  faire  son  temps  de 
service  réglementaire  sur  les  vaisseaux  de  l'Ordre.  Impliqué 
dans  une  orgie  nocturne,  pendant  laquelle  les  fanaux  sus- 
pendus au-dessus  des  statues  des  saints  avaient  été  brisés,  il 
est  emprisonné  longtemps  au  fort  de  Yicazoli,  puis  renvoyé 
en  France  en  1778. 

Nommé  enfin  capitaine,  il  s'embarque  pour  l'Amérique  en 
1780,  quoi(|ue  malade,  prend  part  à  différentes  rencontres 
navales,  se  distingue  dans  la  guerre  de  l'Indépendance  à 
York-Town,  sous  La  Fayette  et  Rocharabeau  ;  ù  Saint-Eusta- 
che.  sous  Bouille  ;  et  h  Brimston-Hiil,  où  il  est  blessé  d'un 
biscaïen  ù  la  cuisse.  Envoyé  en  France  en  1782,  pour  rendre 
compte  des  événements,  conjointement  avec  le  chevalier  de 
Livarot,  il  est  nommé  colonel  du  régiment  de  Touraine,  qui 
fait  campagne  en  Amérique,  s'embarque  de  nouveau,  subit 
deux  naufrages  et  se  bat  contre  les  Anglais  avec  la  plus 
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grande  bravoure,  si  bien  que  le  marquis  écrit  au  bailli  le  17 
août  178i  :  c  Je  trouve  que  ce  pauvre  diable  gagne  assez  bien 
ses  éperons  n.  Et  il  ajoute,  faisant  sans  doute  allusion  à  une 
demande  d'argent  que  lui  avait  adressée  le  vicomte  :  «  On  a 
de  la  force  d'àme  dans  notre  race,  quand  on  n'est  pas  bâtard. 
Je  t'avouerai  que  je  n'ai  senti  que  la  manii-re  mule  dont  il 
termine  sa  lettre,  le  sentiment  de  dire  qu'il  est  de  notre  race  et 
sorte,  et  de  dire  que  je  ne  l'avais  fait  que  pour  cela,  et  payer 
en  volonté  et  services  à  sa  patrie  les  distinctions  de  son  état. 
Je  n'aurai  que  trop  le  temps  de  songer  avec  quoi  faire  tièche 
pour  le  soutenir  ;  mais,  au  fait,  quand  ils  voudront  être  comme 
cela,  ils  m'auront  la  moelle  (1)  ». 

De  retour  en  France,  au  lieu  de  faire  ses  vœux  comme  che- 
valier de  Malte,  ce  qui  lui  aurait  valu  une  commanderie,  il 
épousa  en  1788  M"«  de  Robien  :  c'est  par  lui  que  le  nom  ne 
périra  pas. 

Il  fut  envoyé  aux  États  généraux  par  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Limoges,  où  sa  mère  avait  des  domaines  considé- 
rables, et  s'y  fit  remarquer  dès  les  premières  séances  par 
l'excentricité  de  son  caractère,  la  verve  de  son  esprit  insou- 
ciant, et  surtout  par  le  contraste  de  ses  opinions  politiques 
avec  celles  de  l'illustre  député  d'Aix.  C'est  dans  ce  contraste, 
il  laut  le  dire,  qu'il  puisa  presque  toute  sa  célébrité  ;  il  accen- 
tua encore  ces  <iifférences  de  caractère  et  d'idées,  quand  il  vit 
que  le  hasard  lui  offrait  là  un  rôle  bruyant  à  jouer,  une 
galerie  nombreuse  pour  écouter  ses  saillies,  et  de  grossières 
et  piquantes  satisfactions  poursa  vanité  altérée  de  vengeance. 
Vengeance  de  quoi?  Que  lui  avait  fait  son  frère  ?  11  semble 
que  Mirabeau  ait  toujours  été  bon  et  indulgent  pour  son  cadet, 
quoique  celui-ci  fit  profession  de  croire  et  de  répéter  toutes 
les  calomnies  débitées  en  Provence  contre  le  pristmnicr  de 
Yincennes,  quoiqu'il  eût  adopté  et  exagéré  encore  toutes  les 

(I)  Lucas-Montigoy,  t.  VIII,  pp.  80-87. 


MIRABEAL-TONNEAU.  181 

antipathies  de  leur  père.  Mais  la  bonté  de  Mirabeau  était  le 
résultat  de  sa  supériorité  intellectuelle;  si  ton  enfant  qu'il 
voulût  être,  il  jugeait  de  haut  et,  sans  le  vouloir,  dédaignait, 
oubliait,  passait  outre,  étalait  toute  sa  force  d'âme,  exaspérait 
ce  gros  écervelé  en  évitant  de  se  mettre  à  sa  portée  et  en  ne 
sentant  même  pas  les  piqûres  de  ses  bons  mots.  Le  rêve  du 
vicomte  aurait  été  de  forcer  son  aîné  à  compter  avec  lui,  et  il 
eût  préféré  la  haine  à  cette  clémence  dédaigneuse.  Aussi  prit- 
il  à  tâche  de  se  faire  haïr  du  grand  homme  et,  —  ce  fut  son 
châtiment,  —  Mirabeau  disparut  avant  qu'il  eût  pu  faire 
naître  dans  son  âme  ce  sentiment  qui  eût  du  moins  «  rappro- 
ché les  distances  >.  L'orateur  révolutionnaire  ne  savait  pas 
haïr;  à  propos  de  son  cadet,  il  écrivait  au  bailli,  le  25  octo- 
bre 1789  :  t  Le  défaut  de  concorde  domestique  m'a  assez 
causé  de  maux  pour  que  je  doive  sentir  tout  le  prix  de  l'union 
fraternelle,  et  je  me  croirais  bien  malheureux  si  je  pouvais 
prévoir  que  jamais  aucune  diversité  d'opinions  fût  capable  de 
diminuer  et  d'alfaiblir  le  tendre  attachement  que  j'ai  pour  le 
second  neveu  de  mon  oncle  •. 

Mirabeau  disait  souvent  en  parlant  des  discordes  de  sa  fa- 
mille :  »  -Nous  sommes  la  race  d'Atrée  et  de  Thyeste  ».  Mais 
ces  querelles  avec  son  fri-re  n'eurent  rien  de  tragique,  et  les 
contemporains  semblent  s'être  beaucoup  amusés  de  la  petite 
guerre  (inconvenante  au  fond  et  assez  lâche)  entreprise,  sans 
grief  aucun,  par  un  frère  contre  son  frère.  Dès  le  début  de  sa 
carrière  politique,  Mirabeau-Tonneau  eut  un  rêve  invraisem- 
blable, inouï  :  il  voulut  être  orateur  de  premier  ordre  et  lutter 
d'éloquence  avec  son  frère.  Cette  prétention  parut  si  ridicule, 
que  tout  le  monde  rit  au  nez  du  gros  homme,  même  le  mar- 
quis, lequel,  consulté,  eut  une  réponse  terrible.  En  effet, 
Cazalès  racontait  à  Frochot,  en  1804,  devant  Lucas-Montigny, 
que  le  vicomte  avait  soumis  à  son  père  le  manuscrit  d'un 
discours  qu'il  voulait  prononcer  à  la  tribune.  L'Ami  des  hom- 
mes lui  renvoya  le  discours  avec  cette  apostille  :  «  Quand  or. 
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a  un  frère  comme  le  vôtre  aux  États  généraux,  et  qu'on  est 
vous,  on  laisse  parler  son  frtre  et  on  garde  le  silence  •. 

Le  malheureux  ne  garda  pas  le  silence;  ses  amis  de  l'ex- 
trême droite  le  poussèrent  à  la  tribune  dans  presque  toutes 
les  discussions  auxquelles  son  frère  se  mêla.  Ils  trouvaient 
piquant,  lorsqu'un  Mirabeau  avait  parlé  en  faveur  de  la  Ré- 
volution, qu'un  autre  Mirabeau  plaidAt  aussitôt  la  thèse  op- 
posée. Ils  affectaient  de  l'applaudir  tout  autant  que  Cazalès 
et  que  Maury,  de  vrais  orateurs  ceux-là,  mais  l'un  de  petite 
noblesse,  l'autre  roturier,  et  qui  durent  plus  d'une  fois,  en  .se 
voyant  égaler  ce  grotesque,  faire  d'amères  réflexions.  Ce  n'est 
pas  que  ni  l'un  ni  l'autre  brillât  par  la  tenue,  par  la  correc- 
tion ;  mais  ils  étaient  nés  tous  deux  pour  la  tribune,  ils  avaient 
le  goiit  des  affaires,  et,  avec  une  sincérité  inégale,  d'égales 
prétentions  à  une  politique  suivie  :  on  les  prenait  volontiers 
pour  des  chefs  de  partis.  Quel  nom  donner  au  contraire  à 
Mirabeau-Tonneau,  qui  n'a  d'autre  opinion  politique  qu'une 
haine  aveugle  de  la  Révolution  personnifiée  dans  son  frère, 
ni  d'autre  talent  que  l'art  de  plaisanter  gaiement  dans  un 
cercle  de  ses  égaux?  Ce  talent,  il  le  force  jusqu'à  faire  l'ora- 
teur, et  presque  toujours  sans  grâce,  balbutiant  quand  il 
improvise,  lisant  mal  de  froides  et  vides  harangues  quand  il 
lit  (à  la  mode  du  temp.<;),  et  n'étant  original  que  quand  il 
parle  de  lui  et  retrouve  à  la  tribune  le  ton  de  la  conversa- 
tion. 


III 


11  faut  laisser  de  côté  les  longs  discours  qu'il  a  lus  au  milieu 
de  l'indifférence  et  de  l'inattention  générale,  et  dont  le  Moni- 
teur nous  donne  des  résumés  encore  trop  longs,  par  exemple 
ses  discours  sur  les  finances  ou  sur  l'organisation  judiciaire. 
On  n'y  trouverait  ni  style  ni  vues  personnelles.  Ce  sont  d  en- 
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nuyeux  mémoires,  composés  peut-être  pour  une  modique 
somme  par  quelque  Giboyer  d'alors  à  la  solde  du  vicomte, 
et  dont  tout  l'intérêt  est  d'avoir  été  débités  pour  réfuter  ou 
pour  attaquer  Mirabeau.  Le  vicomte  n'est  amusant  et  ses 
paroles  n'expriment  son  caractère  que  lorsqu'il  est  inter- 
rompu, qu'il  soulève  un  tumulte,  lorsque  ses  outrages  ont 
provoqué  l'outrage.  Ce  ferrailleur  est  alors  dans  son  élément  ; 
ce  rôle,  que  joue  actuellement  les  obstructionnistes  irlandais 
à  la  Chambre  des  communes,  il  l'aime  et  le  recherche.  Faire 
du  bruit,  gaspiller  le  temps  de  l'Assemblée,  discréditer  le 
régime  parlementaire,  voilà  sa  politique,  et  quand  il  y  mêle 
quehiue  dilTamatiou  à  l'adresse  de  son  frère,  il  donne  toute 
sa  mesure.  Lui  qui  semble  intimidé  et  décontenancé  quand 
il  parle  et  qu'on  l'écoute,  il  est  à  son  aise  et  se  sent  chez  lui 
quand  l'Assemblée  lui  renvoie  ses  injures,  quand  la  tribune 
est  assiégée  par  la  gauche  indignée  et  que  les  poings  fermés 
le  menacent  de  toutes  parts  :  cette  grosse  masse  de  chair  ne 
s'émeut  pas  ;  il  reste  ferme  à  son  poste,  mole  sud  stat,  et 
songe  en  souriant  au  duel  du  lendemain. 

La  première  fois  qu'il  vint  prendre  séance,  au  moment  de 
la  réunion  des  trois  ordres,  son  entrée  dut  exciter  une  vive 
curiosité.  On  savait  qu'il  avait  juré  à  ses  électeurs  de  ne 
jamais  se  réunir  au  Tiers,  et  ce  serment,  boutade  toute 
méridionale,  ne  laissait  pas  que  de  l'embarrasser.  Heureu- 
sement pour  lui,  «  le  président,  dit  le  Moniteur,  de  l'aveu 
de  la  Chambre  [de  la  Noblesse],  le  délia  de  ce  serment  indis- 
cret, et  il  se  mit  en  marche  avec  les  autres  >.  Il  ne  faut  pas 
trop  le  regretter  pour  l'Assemblée  :  s'il  gêna  souvent  ses 
délibérations,  en  revanche  il  la  dérida  plus  d'une  fois  au 
milieu  de  ses  graves  travaux  et  la  reposa  un  instant.  Par 
exemple,  il  lit  sourire,  un  peu  k  ses  dépens,  quand  il  prit 
part  à  la  discussion  sur  l'article  de  la  Déclaration  relatif  à  la 
liberté  des  cultes:  t  Voudriez-vous  donc,  s'écria-t  il  dans  la 
séance  du  23  août  1789,  en  permettant  les  cultes,  faire  une 
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religion  de  circonstance  ?  Chacun  choisira  une  religion  ana- 
logue à  ses  passions.  La  religion  turque  deviendra  celle  des 
jeunes  gens  ;  la  religion  juive,  celle  des  usuriers;  la  religion 
de  Brama,  peut-être  celle  des  femmes  ». 

On  voit  qu'à  la  tribune  son  esprit  n'est  pas  toujours  de 
bon  aloi  ;  mais  quelle  idée  aussi  de  faire  de  l'esprit  à  la  tri- 
bune de  la  Constituante  I  C'était  se  condamner  à  toujours 
avoir  tort;  dans  ces  tragiques  circonstances,  rire  c'était  gri- 
macer, et  le  vicomte  avait  mauvaise  grâce,  devant  les  pa- 
triotes de  1789,  à  pirouetter  sur  ses  talons  rouges  :  à  ce  jeu 
et  devant  cette  galerie,  il  perdait  vite  l'équilibre,  comme 
dans  la  question  des  biens  du  clergé^  où  ses  plaisanteries 
firent  presque  toutes  long  feu.  Interrompu  au  début  de  son 
discours  :  «  Il  me  paraît,  s'écrie-t-il,  que  la  logique  des 
poumons  est  aussi  nécessaire  dans  cette  Assemblée  que  la 
logique  du  raisonnement  *.  Passant  ensuite  du  plaisant  au 
sévère,  il  combat  la  proposition  de  l'évêque  d'Aulun  aVec  les 
arguments  ordinaires.  Il  parle  aussi  de  la  colère  possible  de 
Dieu,  mais  non  sans  une  pudeur  réjouissante,  disant  :  La 
Providence,  car  il  y  en  a  une... 

Son  frère  lui  répond  et  débute  en  ces  termes  :  «  Le  préo- 
pinant a  commencé  par  vous  dire  qu'il  ne  traitait  pas  la 
question  du  juste  ou  de  l'injuste,  parce  qu'il  veut  éviter  un 
piè^e  ;  en  ce  cas,  Messieurs,  je  suis  un  grand  diesseur  de 
pièges  >.  «  Je  demande,  interrompt  le  vicomte,  acte  de  la 
déclaration  de  M.  le  comte  de  Mirabeau.  »  Quelle  fausse  note 
que  cette  boutade  I  C'est  pourtant,  à  l'As.scmblée,  presque 
tout  l'esprit  du  vicomte,  cet  esprit  tant  exailé  par  les  pam- 
phlétaires royalistes.  Il  s'abaisse  bientôt  aux  gamineries,  sur- 
tout contre  son  frère  :  par  exemple,  dans  la  séance  du  3  mai 
1790,  il  monte  à  la  tribune  en  même  temps  que  lui  et  l'écrase 
de  sa  corpulence.  Ce  n'est  qu'après  une  longue  discus.sion 
qu'il  cède  la  place  à  Mirabeau. 

Partois,  il  semble  avoir  été  ivre,  et  il  est  certain  qu'il  ar- 
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riva  gris  à  l'Assemblée  le  15  décembre  1789,  pendant  les 
débats  sur  l'affaire  du  parlement  de  Rennes. 

«  M.  Robespierre,  dit  le  Moniteur,  commençait  à  déve- 
lopper quelques  idées  sur  cette  affaire,  lorsque  la  salle  a 
retenti  de  ces  mots  :  Non,  cela  n'est  pas  vrai  !  Personne  ne 
s'est  mépris  sur  l'organe,  etebacun,  en  reconnaissant  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  a  voté  pour  qu'il  tût  rappelé  à  l'ordre. 
Le  tumulte  et  la  confusion  se  sont  introduits  dans  la  salle. 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  est  monté  à  la  tribune  ;  on  a 
demandé  qu'il  ne  fût  pas  écouté  ;  il  est  resté  plus  d'une  heure 
sans  vouloir  désemparer.  L'Assemblée,  fatiguée  d'une  résis- 
tance qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  qualifier,  paraît  ac- 
quiescer à  la  proposition  d'insérer  dans  le  procès-verbal 
qu'un  membre  ayant  manqué  à  l'ordre.,  la  question  avait  été 
ajournée. 

«  M.  le  duc  de  Liancourt  observe  que,  chacun  des  mem- 
bres se  trouvant  compris  dans  cette  généralité,  il  faut 
nommer  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  comme  ayant  manqué  de 
respect  à  l'Assemblée. 

t  On  va  aux  voix,  et  la  motion  de  M.  de  Liancourt  est 
adoptée.  Au  milieu  du  tumulte  on  a  entendu  M.  le  baron  de 
Menou  dire  que  la  plus  belle  grdce  que  l'on  pouvait  faire  à 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  était  de  croire  qu'il  n'était  pas  de 
sang- froid. 

«  Un  reprend  la  discussion  de  l'affaire  de  Rennes.  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  monte  à  la  tribune,  et  l'Assemblée 
consent  à  l'entendre.  Son  discours  se  ressent  du  trouble 
de  son  âme.  » 

Il  ne  protesta  pas  contre  ce  compte-rendu  du  Moniteur,  et 
parut  enchanté  du  scandale  produit  et  de  l'aSront  qu'il 
croyait  faire  à  l'Assemblée  en  se  présentant  devant  elle  en 
état  d'ivresse  :  rien  ne  sentait  plus  son  gentilhomme  que 
d'être  pris  de  vin  en  présence  des  Barnave,  des  Duport,  des 
Rabaut  Saint-Etienne  et  autres  roturiers  buveurs  d'eau.  Et 
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puis,  ce  bouffon  voulait  qu'on  parlât  de  lui  et  forçait  l'atten- 
tion par  des  tours  d'écolier,  singeant  jusqu'à  la  fidélité  hé- 
roïque. Après  la  séance  du  4  février  1790,  où  Louis  XVI 
adopta  la  Constitution,  il  brisa  son  épéeet  voulut  faire  un 
mot  à  la  Plutarque  :  «  Puisque  le  roi  renonce  à  son 
royaume,  un  gentilhomme  n'a  plus  besoin  d'épée  pour  le 
détondre  >.  On  haussa  les  épaules,  mais  on  avait  tourné  la  tête  : 
c'était  tout  ce  que  voulait  le  vicomte.  Quelques  jours  plus 
tard,  le  8  février,  il  prêta,  comme  tous  les  Constituants,  son 
serment  civique,  mais  avec  toutes  sortes  de  grimaces  et  une 
mise  en  scène  de  bateleur.  Le  prt'-sident  interpellait  par 
oui  ou  par  non  les  membres  qui  devaient  jurer  selon  la 
formule  ;  quand  ce  fut  le  tour  du  vicomte,  il  voulut  faire  un 
discours  :  a  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  reste  à  la  tribune 
pendant  quelque  temps,  dit  le  Moniteur.  Il  en  de.scend  ;  on 
croit  qu'il  se  dispose  à  sortir;  on  applaudit.  Il  remonte  à  sa 
place  ;  la  grande  majorité  se  lève  à  l'instant.  On  entend 
plusieurs  voix  prononcer  :  Faites  le  sortir  I  (1)  > 


IV 


Ce  besoin  de  faire  du  bruit,  il  ne  le  satisfaisait  pas  seule- 
ment à  l'Assemblée;  il  était  aussi  un  des  héros  de  la  rue, 
provoquant  les  passants,  formant  des  attroupements  autour 
de  lui,  et  serré  de  près,  menacé,  s'en  tirant  par  un  bon  mot. 
Voici,  à  ce  sujet,  une  charmante  anecdote  du  marquis  de 
Ferrières  : 

«  Le  vicomte  de  Mirabeau,  dit-il,  attaché  en  fanatique  au 
parti  de  la  cour,  uniquement  parce  que  le  comte  de  Mira- 
beau, son  frère,  était  l'âme  du  parti  populaire,  fut  plusieurs 


(1)  Le  lyitéme  qai  oonsiate  &  retirer  ponr  U  forme  lc«  termes  bUlméa 
lUte  de  lai.  (Voir  U  tôanco  da  6  octobre  1789,  MêniUur,  n*  68.) 
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fois  sur  le  point  d'être  la  victime  de  cette  haine  du  peuple 
contre  la  noblesse.  Le  vicomte  avait  du  courage,  de  l'esprit, 
de  la  gaieté,  et  quelquefois  de  ces  reparties  heureuses  qui 
lui  faisaient  pardonner  ses  extravagances  chevaleresques.  Se 
trouvant  un  jour  investi  dans  les  Tuileries  par  une  troupe 
de  Jacobins  et  de  gens  de  la  populace,  qui  faisaient  retentir  à 
ses  oreilles  le  cri  fraternel  et  civique  de  la  lanterne,  le 
vicomte  se  retourne  et,  saluant  d'un  air  ouvert  la  foule  qui 
le  suit,  chante  ces  deux  vers  de  l'opéra  d'Iphigénie: 

Que  j'aime  à  Toir  les  bommagea  flatteuis 
Qu'ici  l'on  s'empiesBe  &  me  rendre  I 

t  Ce  trait  de  sang-froid  et  de  gaieté  française  désarma  tout 
le  monde  ;  les  applaudissements,  les  bravos  succédèrent  aux 
injures  et  aux  menaces;  le  vicomte  fut  reconduit  avec  hon- 
neur. » 

Ses  querelles  avec  la  multitude  ne  se  terminaient  pas  tou- 
jours ainsi.  Maisque  lui  importait,  pourvu  que  les  journaux 
parlassent  de  lui  ?  Il  fut  l'objet,  à  sa  grande  joie,  de  nombreux 
pamphlets,  anonymes  à  la  mode  du  temps,  qu'il  se  faisait  un 
plaisir  d'aller  dénoncer  à  la  tribune,  copiant  en  cela  l'abbé 
Maury,  qui  se  plaignait  souvent  à  r.\s.semblée  d'invectives 
populaires  provoquées  par  lui-môme.  Il  existe  par  exemple, 
un  pamphlet  intitulé:  Inde'rence  inouïe  du  vicomte  de  Mirabeau 
et  de  l'abbé  Maury  envers  la  Nation.  On  y  raconte  comment  le 
vicomte  et  l'abbé  lurent  hués  au  sortir  de  l'Assemblée  pendant 
la  discussion  sur  les  biens  du  clergé.  Nous  reproduisons  fidè- 
lement l'orthographe  et  la  ponctuation: 

•  Mais  comme  comme  toute  vérité  fâche,  les  épithètes  d'a- 
ristocrates, ont  indisposés  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  qui  est 
entré  dans  une  colère  qui  tenoit  de  la  rage  ;  et  dans  son  extra- 
vagance il  a  eût  l'audace  de  tirer  son  épée  et  d'en  menacer 
le  peuple.  Les  bons  patriotes  sans  s'étonner  d'une  chaleur  si 
peu  mesurée  ont  ri  des  menaces  qui  leur  étoient  faites.  Mais 
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des  personnes  indignés  de  cette  conduite  ont  requis  la  garde 
qui  a  accompagné  le  plus  poliment  possible  M.  l'errageant, 
au  district  où  après  un  moment  de  calme  et  la  digestion  d'un 
verre  d'eau  il  a  été  conduit  ù  son  domicile  avec  promesse  de 
ne  plus  se  porter  à  une  pareille  indécence  »  (p.  2.-3). 

Duelliste  enragé,  il  fut  presque  toujours  malheureux  sur 
le  terrain.  En  Amérique,  il  tut  blessé  quatre  lois  en  quatre 
rencontres  dans  le  même  mois.  En  France,  il  eut  toujours 
l'épée  à  la  main.  Son  frère  évitait  les  duels,  et  on  peut  dire 
sans  raillerie  que,  de  bonne  foi,  il  se  gardait  pour  la  patrie. 
Le  vicomte  affectait  de  se  battre  d'autant  plus  et  parlait  de 
la  lâcheté  de  Mirabeau.  Ces  calomnies  n'empêchèrent  pas  le 
grand  orateur  d'aller  le  voir,  quand  il  fut  blessé  dans  son 
duel  avec  le  comte  Latour-.Maubourg.  Mirabeau-Tonneau 
recompensa  cette  démarche  par  ce  trait  spirituel  et  méchant: 
€  Je  vous  remercie  de  votre  visite:  elle  est  d'autant  plus  gra- 
tuite, que  vous  ne  me  mettrez  jamais  dans  le  cas  de  vous  en 
rendre  une  pareille  ». 

Ivre  un  jour,  il  insulta  la  foule,  du  balcon  du  restaurant 
Beauvilliers,  au  Palais-Uoyal.  On  monte  pour  le  jeter  dans 
la  rue  :  il  s'adosse  à  un  mur  et  tient  l>on,  l'épée  h  la  main  (1), 
jusqu'à  ce  qu'une  patrouille  vienne  le  délivrer.  Son  frère  le 
gourmande  :  «  Eh  I  de  quoi  vous  plaignez-vous?  répondit-il. 
De  tous  les  vices  de  la  famille  vous  ne  m'avez  laissé  que  celui- 
là!  »  La  riposte  était  heureu.se,  on  le  voit,  et  le  tour  de  la 
phrase  vit  et  bien  français.  C'est  dans  ces  saillies  improvisées 
qu'il  excelle,  et  là  est  le  meilleur  de  sa  réputation.  Ses  mots, 
qui,  lancés  de  la  tribune,  manquent  leur  effet,  réussis.sent 
presque  tous  dans  les  cafés,  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée, 


(1)  M.  Taine,  vonlaot  prouTer  qoe  1*  Tie  des  loyalistes  était  conti- 
nuellement menacée  au  commenoement de Im  BAvohition,  écrit:  a  Une 
autre  fois,  le  vicomte  de  Mirabeau  c«t  ttblifé  de  mettre  l'épée  i  la  main  d. 
(La  Rirolution,  i,  172.)  Voili  une  obligation  qui  ne  coûtait  ^uire  au 
Talenreuz  Ticomte. 
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dans  la  rue  même.  Le  succès  ajoute  encore  à  son  esprit  et  à 
sa  verve  ;  il  est  le  loustic  autorisé  delà  droite  et  n'a  plus  qu'à 
ouvrir  la  bouche  pour  faire  rire.  Tous  les  bons  mots  qui  se 
font  à  la  Constituante,  on  les  lui  prête,  comme  il  arrive  en 
pareil  cas  :  il  est  le  marquis  de  Boissy  de  ce  temps-là. 

Il  s'était  lié  d'étroite  amitié  avec  deux  hommes  d'esprit, 
aussi  réactionnaires  que  lui,  le  marquis  deBelbeuf,  conseiller 
au  parlement  de  Houen,  et  le  comte  de  Montlosier,  le  futur 
auteur  du  célèbre  Mémoire  à  consulter,  fort  clérical  dans 
ce  temps-là  et  détenseur  acharné  des  biens  du  clergé.  Le 
Mémoire  de  Montlosier  a  fait  du  tort  à  ses  Mémoires  (Ij,  dont 
peu  d'historiens  de  la  Révolution  paraissent  avoir  profité. 
Les  anecdotes  y  abondent  sur  les  orateurs  de  la  droite,  et  no- 
tamment sur  le  vicomte.  Montlosier  se  lia  très  vite  avec  Mira- 
beau-Tunneau .  Ils  en  vinrent  à  se  tutoyer  et  à  diner  ensemble 
tous  les  soirs  au  Palais-Hoyal.  «  Comme  le  vicomte  était  gour- 
mand, dit  Montlosier,  ses  dîners  étaient  fort  chers.  Il  se  con- 
tentait d'une  bouteille  de  vin  de  Bordeaux  ;  mais  à  la  fin  du 
diner  il  lui  fallaitune  bouteille  de  liqueur  des  iles,  qu'il  ava- 
lait presque  entière.  >  Des  amis  venaient  parfois  causer  avec 
eux,  et  ils  eurent  l'idée  de  recueillir  les  saillies  du  vicomte 
en  deux  pamphlets  :  Les  diners  du  vicomte  de  Mirabeau  et  La 
tasse  de  café  sanssucre. C'&sl\k,  d'après  Montlosier,  que  prirent 
naissance  les  Actes  des  Apôtres.  Les  deux  amis  rencontrèrent 
le  garde  du  corps  Peltier,  l'encouragèrent  à  fonder  la  feuille 
royaliste  et  y  collaborèrent.  Mais  quelle  fut  l'importance  de 
cette  collaboration?  Voilà  ce  que  nous  ignorons.  Dans  la 
droite,  tout  le  monde  se  piquait  un  peu  de  collaborer  aux 
Actes  des  Apôtres,  et  i\  est  fort  difficile  de  dire  au  juste  de 
quelle  plume  est  sorti  chaque  numéro  de  la  célèbre  publica- 
tion. Je  crois  pourtant  à  la  tradition  qui  attribue  au  vicomte 
les  épigrammes  en  vers  dont  ce  recueil  est  rempli  ;  mais  il 

(1)  MémoirM  lU  il.  te  eomU  de  Montlotitr,  Paria,  1829,  %  roi.  in-8*. 
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n'y  a  pas  là  de  quoi  le  féliciter.  D'abord,  la  plupart  de  ces 
vers  sont  dirigés  contre  Mirabeau,  et  contiennent  contre  lui 
les  imputations  les  plus  infimes,  distillées  avec  une  haine 
vraiment  fraternelle.  11  fallait  être  plus  qu'un  adversaire  pour 
fouiller  ainsi  dans  la  vie  privée  du  grand  homme  et  en  déna- 
turer les  détails  les  plus  intimes-,  un  frère  seul  en  était  ca- 
pable :  agnosco  fratrem.  Mais  le  plus  grave,  c'est  qu'on  ne 
trouve  aucun  esprit  dans  ces  vers:  il  faut  avoir  parcouru  ce 
trop  fameux  journal  pour  savoir  combien  il  est  indigne  de  sa 
renommée  et  de  (]uel  fatras  ennuyeux  il  se  compose.  Mais  de 
tous  les  pamphlets  de  Mirabeau-Tonneau,  celui  qui  fit  le  plus 
de  bruit  et,  sinon  le  meilleur,  du  moins  le  plus  goûté  des 
contemporains,  ce  fut  la  Lanterne  magique,  revue  satirique 
dont  il  parut  trois  numéros,  peu  de  temps  après  les  événe- 
ments du  5  juin  1789,  et  dont  voici  le  début  : 

«  La  voici,  la  voilà,  Messieurs,  Mesdames,  la  lanterne  ma- 
gique nationale,  la  pièce  vraiment  curieuse.  Vous  allez  voir  ce 
que  vous  n'avez  jamais  vu,  ce  que  l'aurore  de  la  liberté  seule 
pouvait  produire  :  le  despotisme  et  l'aristocratie,  le  despote 
et  les  aristocrates,  traités  par  la  nation  comme  le  diable  l'a 
été  autrefois  par  le  bienheureux  saint  Michel.  Vous  verrez  les 
guerriers  citoyens,  les  citoyens  guerriers,  les  héros  de  la 
Bastille,  les  troupes  légères  des  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marcel,  les  chasseurs  des  barrières,  les  capucins  tra- 
vestis en  sapeurs,  les  dames  de  la  nation,  et  les  nonnes  dé- 
froquées, et  toute  l'armée  patriotique,  et  l'illustre  Coupe-téte, 
et  le  bon  duc  d  Orléans,  et  le  Chàtelet,  et  la  lanterne,  et  toutes 
les  merveilles  de  la  Uévolution.  Enfin  vous  allez  voir  ce  que 
vous  allez  voir,  la  vue  n'en  coule  rien  ;  on  rend  l'argent  aux 
mécontents,  et  nous  payons  à  bureaux  ouverts,  comme  la 
caisse  d'escompte  payera  au  mois  de  judlet.  » 

Suit  une  généalogie  burles({ue  de  l'Assemblée  et  de  la 
Constitution  :  c  Necker  engendra  \es  emprunts  viagers,  les 
emprunts  viagers  engendrèrent  le  déficit,  le  déficit  engendra 
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Calonne,  Calonne  engendra  les  notables,  les  notables  engen- 
drèrent l'archevêque  de  Sens,  l'archevêque  de  Sens  engendra 
la  cour  plénière,  la  cour  plénière  engendra  le  mécontente- 
ment, le  mécontentement  engendra  Necker,Necker engendra 
la  double  représentation  et  la  nouvelle  convocation,  qui  en- 
gendrèrent le-i  curés  et  les  avocats,  qui  engendrèrent  l'Assem- 
blée nationale,  qui  engendra  la  prétendue  Constitution,  et 
la  prétendue  Constitution  engendra  l'anéantissement  des  re- 
venus et  la  banqueroute,  le  papier-monnaie  et  la  ruine  du 
royaume,  la  destruction  de  la  noblesse,  du  clergé  et  des  par- 
lements et  de  la  prison  du  roi  :  ces  derniers  rejetons,  enfants 
parricides,  pourront  bien  assassiner  leur  mère  >.  C'était  là, 
il  faut  bien  le  dire,  toute  la  philosophie  de  l'histoire  pour  la 
noblesse  française  à  la  fin  de  1789;  ces  écervelés  croyaient 
qu'en  évitant  quelques  petites  fautes,  en  donnant  un  porte- 
feuille à  telle  coterie  plutôt  qu'à  telle  autre^  on  eût  empêché 
la  Révolution  française. 

Le  vicomte  parle  même  avec  beaucoup  de  liberté  de 
Louis  XVI,  prisonnier  dans  son  palais  :  t  Voyez-vous  un  gros 
papa  de  bonne  mine,  appuyé  sur  cette  croisée,  triste  et  rêveur, 
et  dissipant  ses  soucis  poignants  à  prendre  des  mouches  au 
vol...  ».  Il  est  à  reraar(|uer  (jue  les  jugements  les  plus  sévères 
sur  Louis  XVI  ont  été  portés  par  les  royalistes  les  plus  ar- 
dents. La  légende  qui  attribue  au  roi  martyr  le  plus  grand 
cœur  et  les  plus  vastes  pensées  n'a  commencé  que  de  nos 
jours.  Quant  à  Marie-Antoinette,  dont  on  veut  faire  une 
sainte,  elle  paraissait  frivole,  je  ne  dis  pas  aux  plus  frivoles 
des  courtisans,  mais  à  des  royalistes  de  vieille  roche,  comme 
au  père  des  Mirabeau,  qui  s'indignait  de  sa  légèreté  et  de  ses 
plaisirs  bruyants.  C'est  parmi  les  Constituants  du  côté  gauche 
que  l'Autrichienne  trouvera  les  plus  enthousiastes  cham- 
pions. Quel  absolutiste  parla  d'elle  avec  une  admiration  plus 
passionnée  que  le  tribun  Mirabeau,  dans  ses  lettres  à  La 
Harck  ?  Et  trouva-t-elle  un  chevalier  plus  tendrement  dé- 
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voué  que  Barnave,  celui  que  le  vicomte  appelle  dans  son 
pamphlet  le  beau  Barnave,  NarcisseBarnave?  Personne,  à  la 
Constituante,  ne  manquait  de  respect  pour  la  famille  royale: 
elle  fut  perdue  par  ses  fautes,  par  celles  de  son  parti  ;  et  si, 
pour  elle,  la  déconsidération  précéda  la  chute,  cette  déconsi- 
dération était  d'origine  aristocratique.  C'est  de  la  cour 
qu'étaient  partis  d'abord  les  traits  les  plus  envenimés 
contre  la  réputation  de  Marie- Antoinette  et  le  prestige  de 
Louis  XVI  ;  et  qui  donc  à  Versailles,  avant  les  jours  tragi- 
ques, feignait  de  croire  au  sérieux  de  la  reine  ou  à  l'intelli- 
gence du  roi  ? 

Quand  les  royalistes  se  mirent  à  détendre  leurs  princes,  ils 
les  défendirent  mal  avec  leurs  pamphlets  irrévérencieux  et 
souvent  orduriers.  Les  Actes  des  Apôtres  sont  remplis  d'anec- 
dotes obscènes  et  platement  obscènes  :  que  pensait  le  public 
d'une  reine  qui  faisait  ses  délices  d'une  semblable  lecture  ? 
Les  pamphlets  que  publia  Mirabeau-Tonneau,  moins  grave- 
leux, donnent  une  pauvre  idée  de  ceux  qui  encourageaient 
des  publications  injurieuses  pour  quiconque,  dans  l'Assem- 
blée, voulait  la  liberté  avec  le  roi.  Les  amis  de  la  Constitu- 
tion furent  bien  punis  d'avoir  caressé  cette  folle  chimère  : 
toute  la  boue  du  ruisseau  fut  lancée  sur  eux  par  ie&  ilipen- 
diés  de  la  liste  civile,  et  plus  ils  étaient  modérés,  plus  ils 
recevaient  d'insultes.  Pauvres  et  soties  gens  que  ces  Bour- 
bons t  D'une  main,  ils  donnent  six  mille  francs  par  mois  à 
Mirabeau  l'orateur;  de  l'autre,  ils  soldent  les  plus  vils  pam- 
phlétaires pour  insulter  leur  plus  lidèle  défenseur,  celui 
dont  ils  payaient  les  services  à  prix  d'or.  Dans  cette  guerre 
faite  au  malheureux  grand  homme,  le  grotesque  vicomte 
est  comblé  ,  non  pas  d'or ,  mais  d'augustes  encoura- 
gements. Une  bonne  partie  de  la  Lanterne  est  consacrée  à 
déverser  la  honte  sur  Mirabeau  ou  à  essayer  contre  lui 
de  l'arme  du  ridicule  ,  arme  bien  impuissante  en  1789. 
Plusieurs  tableaux  de  la  Lanterne    magique    retracent  sa 
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carrière  politique.  Voici,  par  exemple,  la  procession  des 
États  à  Versailles  :  «  Voyez,  dit  le  vicomte,  comme  le  peuple 
applaudit  :  c'est  le  grand  comte  de  Mirabeau  ;  admirez  sa 
frisure,  la  mieux  soignée  de  toutes  ;  l'air  content  de  lui- 
même  qui  le  caractérise  ;  il  sourit  à  ses  approbateurs,  il  leur 
rendra  en  motions  les  bienfaits  dont  ils  veulent  bien  le  com- 
bler. Il  cause  avec  M.  Bouche,  son  collègue  :  c'est  une  conte- 
nance ;  et  les  applaudissements  redoublent  ;  ils  l'accompa- 
gnent jusqu'à  l'église  Saint-Louis  ;  laissons-le  aller  sur  les 
ailes  de  la  gloire.  » 

Voilà  pour  le  ridicule:  voici  pour  l'odieux.  Au  trente- 
unième  tableau,  la  Lanterne  nous  montre  l'hôtel  où  demeure 
Mirabeau  :  «  D'oii  a  tiré  ce  palais,  ces  meubles  magniliques, 
le  crapuleux  maître  de  céans?  Qui,  à  Paris,  ignore  qu'il  a 
passé  sa  vie  dans  les  prisons  ou  les  hôtels  garnis?  Voici  son 
adresse,  qu'il  m'a  donnée  deux  lois  en  quinze  jnurs  :  Le 
comte  de  Mirabeau,  rue  et  hôtel  de  Richelieu,  meublé.  Le  comte 
de  Mirabeau,  rue  et  hôtel  de  Coquéron  (sic),  meublé.  C'était  là 
qu'élroitement  logé  dans  une  seule  chambre,  il  végétait  en 
compilant  ou  imprimant  des  libelles  qu'il  avait  escroqués. 
Et  ce  malheureux  a  des  hôtels,  des  équipages,  depuis  qu'il 
est  député  :  ce  métier  est  donc  bien  lucratif...  »  Un  an  plus 
tard,  l'assertion  du  vicomte  eût  été  la  pure  vérité;  mais,  à 
la  lin  de  1789,  Mirabeau  en  était  réduit  à  emprunter  quelques 
louis  au  comte  de  La  Marck  et  vivait  dans  le  dénùment  le 
plus  complet. 

L'accusation  de  lâcheté  revient  encore.  Le  vingt-huitième 
tableau  du  second  numéro  de  la  Lanterne  nous  fait  voir 
l'abbé  Maury  assailli  par  une  troupe  de  furieux.  «  Mirabeau, 
accoutumé  au  meurtre,  se  précipite  sur  un  adversaire  sans 
armes;  c'en  est  fait...  Mais...  où  fuit  ce  valeureux  cham- 
pion? Aurait-il  vaincu?  Non  :  la  fermeté  de  Maury  le  décon- 
certe, et  il  s'éloigne  d'un  ennemi  qu'il  faut  combattre... 
selon  ion  usage.  > 

ÉLOg.  PARLRM.  U 


194  l'extrême  droite. 


V. 


Parfois,  cependant,  Mirabeau-Tonneau  arrive  au  véritable 
esprit,  à  l'esprit  naturel  et  gai  des  grands  seigneurs  lettrés  du 
XVIII*  siècle.  Nous  avons  dit  qu'à  la  tribune  il  est  moins 
mauvais  quand  il  parle  de  lui-mi-me  :  il  en  est  ainsi  quand 
il  écrit,  et  il  s'est  moqué  fort  agréablement  de  sa  personne 
et  de  ses  défauts  dans  un  aimable  libelle,  intitulé  :  Voyage 
national  de  Mirabeau  cadet.  Il  le  composa  à  l'occasion  d'une 
aventure  qui  fit  grand  bruit  alors  et  qui  provoqua  un  vif  et 
intéressant  débat  à  l'Assemblée  constituante.  C'est  une  page 
d'histoire  un  peu  oubliée,  qui  aura  pour  nous  un  autre  inté- 
rêt encore  que  de  mettie  en  lumière,  chez  Mirabeau-Ton- 
neau, le  talent  du  causeur  et  du  pamphlétaire  :  on  va  voir 
comment  la  Révolution  pénétra  dans  l'année  et  en  modifia 
rapidement  l'esprit,  malgré  la  résistance  désespérée  des  offi- 
ciers royalistes. 

On  sait  que  le  vicomte  était  colonel  du  régiment  de  Tou- 
raine,  avec  lequel  il  avait  fait  la  campagne  d'Amérique,  et 
mérité  la  décoration,  singulièrement  placée  sur  sa  poitrine, 
de  l'ordre  républicain  de  Cincinnatus.  Brave  jusqu'il  la 
folie,  il  était  soldat  dans  l'âme,  et  le  colonel  se  retrouvait 
toujours  en  lui,  même  dans  la  vie  parlementaire,  comme  à 
cette  réunion  de  la  droite,  aux  Capucins,  que  nous  racontent 
si  plaisamment  le  Mémoires  de  Montlosier.  Il  y  avait  là  beau- 
coup de  vieux  abbés  et  de  vieux  évéques.  «  Le  peuple  étant 
entré  dans  le  jardin  et  nous  ayant  lancé  des  pierres  à  travers 
les  vitres,  nous  nous  levilmes  de  surprise.  Le  vicomte  de 
Mirabeau  de  suivre  la  ligne  en  criant:  Alignement,  met- 
sieurs  ,  alignement  l  Voilà  le  cardinal  de  La  Rochefou- 
cauld et  les  autres  évêquesde  s'aligner  en  eflet.  Je  me  rete- 
nais, mais  je  ne  pouvais  m'empêcher  d'éclater  de  rire,  a 
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Quoi  de  surprenant  qu'un  semblable  colonel  fût  adoré  de 
ses  hommes?  Le  vicomte  l'était  en  effet  et  se  croyait  maître 
même  de  leurs  opinions.  Aussi,  en  juin  1790,  apprenant 
que  son  régiment,  en  garnison  à  Perpignan ,  a  cassé  deux 
de  ses  otticiers  et  les  a  remplacés  lui-môme,  il  n'hésite  pas 
à  partir  pour  le  faire  rentrer  dans  le  devoir.  Mais  ce  voyage 
ne  fut  pas  heureux  pour  lui,  et  il  vit  bientôt  que,  pour  être 
aimé  des  soldats,  il  fallait  avant  tout  aimer  la  Révolution. 

Le  17  juin  1790,  l'Assemblée  reçut  une  lettre  des  officiers 
municipaux  de  Perpignan  ,  datée  du  13  ,  au  sujet  d'une 
étrange  et  nouvelle  escapade  du  vicomte,  qui  avait  emporté 
furtivement  les  cravates  des  drapeaux  de  son  régiment.  Mais 
laissons  parler  les  officiers  municipaux  de  Perpignan  ;  leur 
style  est  curieux  : 

<  Nosseigneurs,  la  ville  de  Perpignan  est  dans  les  plus 
cruelles  alarmes.  Chefs  de  la  commune,  nous  avions  protégé 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  colonel  du  régiment  de  Touraine. 
^1.  le  marquis  d'Aguylas,  notre  maire,  l'avait  reçu  chez  lui  et 
lui  avait  donné  asyle  et  hospitalité.  Le  régiment  avait  de- 
mandé, obtenu  et  porté  ses  drapeaux  et  sa  caisse  dans  la 
même  maison.  Ce  lieu  était  sacré.  Pour  calmer  le  régiment, 
M.  le  maire  avait  répondu  du  dépôt  ;  mais  il  avait  eu  ia  bonne 
toi  de  laisser  ces  drapeaux  dans  un  cabinet  attenant  la  cham- 
bre de  .M.  de  Mirabeau,  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  de 
cet  olhcier.  Ce  dépôt  a  été  violé.  Nosseigneurs.  M.  de  Mira- 
beau, invité  hier  par  la  municipalité,  qui  voyait  que  le  retour 
de  la  tranquillité  publique  dépendait  de  son  départ,  a  quitté 
aujourd'hui  notre  ville  à  cinq  heures  du  matin.  Sur  les  dix 
heures,  le  régiment  est  venu  prendre  ses  enseignes  ;  mais 
quelle  a  été  sa  surprise  lorsqu'il  les  a  vues  dénaturées  I  Les 
cravates  ont  man(|ué.  Le  régiment  s'est  plaint  :  il  a  demandé 
raison  à  notre  respectable  maire,  qui,  rempli  d'honneur, 
blanchi  dans  le  service  de  la  patrie,  n'a  pu  qu'accuser  M.  de 


196  l'extrême  droite. 

Mirabeau,  qui  en  avait  été  le  détenteur,  de  les  avoir  em- 
portées.  » 

Le  régiment,  exaspéré,  se  saisit  du  maire,  malgré  les  pro- 
testations de  la  municipalité,  et  l'enferma,  comme  otage,  dans 
la  citadelle.  On  envoya  des  courriers  aux  villes  situées  sur  la 
route  de  Paris,  avec  invitation  d'arrêter  Mirabeau  et  de  lui 
reprendre  les  cravates.  Mais  s'il  est  arrêté  et  ramené  ù  Per- 
pignan, la  municipalité  craint  de  ne  pouvoir  lui  .sauver  la 
vie,  et  si  les  cravates  ne  sont  pas  retrouvées,  les  jours  du  maire 
sont  en  danger. 

Au  même  instant,  l'Assemblée  reçoit  une  lettre  de  Castel- 
naudary  annonçant  l'arrestation  du  vicomte.  On  a  retrouvé 
les  cravates  dans  ses  malles.  Perpignan  a  écrit  :  <  Envoyez 
les  cravates  et  gardez  Mirabeau  •.  Voilà  Mirabeau  prisonnier 
et  étroitement  gardé,  quoique  député  et  inviolable.  Aussitôt 
il  demande  qu'on  le  fasse  mettre  en  liberté.  L'Assemblée 
ajourne  sa  décision  au  lendemain  et  se  borne  à  envoyer  son 
président  chez  le  roi,  pour  obtenir  l'élargissement  immédiat 
du  maire  de  Perpignan. 

Cependant,  l'opinion  s'emparait  de  cet  incident,  sans  en 
voir  le  côté  comique,  et  tout  Paris  donnait  des  proportions 
tragiques  à  l'incartade  du  vicomte.  Plusieurs  libelles  parais- 
saient et  racontaient  que  Mirabeau  cadet  avait  ensanglanté 
les  rues  de  Perpignan  :  le  combat  avait  duré  cinq  heures,  et 
1,200  personnes  avaient  perdu  la  vie.  Maury  se  plaignit  amè- 
rement, à  la  tribune,  de  ces  calomnies  qui  pouvaient  coûter 
la  vie  à  celui  dont  il  s'honorait  plus  que  jamais,  disait-il, 
d'être  l'ami.  Le  fougueux  abbé  feignait  de  voir  dans  ces  pam- 
phlets une  provocation  à  l'assa-ssinat.  Malouet  demanda  des 
poursuites,  et  il  dénonça  notamment  les  RévoltHions  de  France 
et  de  BrabarU  de  Camille  Desmouiins.  L'Assemblée  écarta  ces 
dénonciations,  et  rendit  un  décret  qui  chargeait  les  munici- 
palités de  veiller  à  la  sûreté  de  Mirabeau,  et  renvoyait  .son 
affaire  aux  comités.  Entin,  sur  la  proposition  de  Mirabeau 
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l'aîné,  qui  plaida  la  cause  de  son  frère  avec  autant  de  tact 
que  de  dévouement,  elle  rappela  aux  municipalités  le  décret 
d'inviolabilité,  et  ordonna  que  le  vicomte  vînt  immédiate- 
ment lui  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Il  futdevancé  parune  députation  du  régimentdeTouraine, 
delà  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Perpignan,  qui 
venait  donner  des  explications  à  l'Assemblée  et  qui  fut  admise 
à  la  barre.  Un  soldat  du  régiment  prononça  un  petit  discours, 
très  habile,  évidemment  lu  ou  appris  par  cœur,  où  l'indisci- 
pline de  ses  camarades  était  ingénieusement  excusée.  Il  parait, 
d'après  le  récit  du  soldat,  que,  le  19  mai  précédent,  quelques 
grenadiers  avaient  été  se  promener  hors  ville.  Ils  rencontrent 
des  bourgeois,   «  se  réunissent  et  rentrent  gaiement  et  sans 
tumulte  dans  la  ville,  précédés  d'un  tambour  qu'ils  avaient 
fait  appeler  ».  Voilà  un  tambour  qui,  soit  dit  sans  attaquer 
les  braves  grenadiers  de  Touraine,  a  un  peu  l'air  d'être  pré- 
médité, tout  comme  la  rencontre  avec  les  «  bourgeois  i. 
C'était  évidemment  une  véritable  manifestation  politique  : 
l'armée    fraternisait    avec   la  population   révolutionnaire. 
«  Mais,  comme  dit  très  bien   le  grenadier,  cet  accord,  qui, 
sans  contredit,  remplit  le  vœu  de  la  nation,  pouvait-il  déso- 
bliger quelqu'un?  »  Il  désobligea  trois  officiers  du  régiment 
qui  crièrent  aux  soldats  :  a  Vous  vous  déshonorez  !  »  «  Nous 
nous  honorons  »,  répondirent-ils.  Les  officiers  dégainent,  se 
font  obéir,  mettent  le  tambour  en  prison  et  chargent  M.  Ma- 
réchal, adjudant,  d'exécuter  des  ordres  sévères.  M.  Maréchal 
était  haï  et  datait  d'avant  89.  Les  soldats  refusèrent  de  lui 
obéir,  le  déclarèrent,  à  l'unanimité,  indigne  de  remplir  ses 
fonctions,  et  le  remplacèrent  par  un  certain  Rochefort,  que  le 
commandant,  M.  d'Iverlay,  dut  accepter.  Quant  aux  trois 
ofliciers,  ils  partirent,  quoique  les  soldats,  d'après  leur  avocat, 
fussent  tout  prêts  ù  «  oublier  ».  Arrive  Mirabeau  :  il  parle 
en  maître,  se  présente  au  milieu  de  ses  hommes  après  avoir 
refusé  d'écouter  leurs  députes,  et,  mécontent  de  leur  attitude, 
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dégaine,  en  blesse  trois  et  met  le  reste  en  fuite,  avec  l'aide  iit 
six  de  ses  officiers.  Nous  retrouvons  là  le  ferrailleur  tf'-mé- 
raire,  qui,  au  Palais-Royal,  tenait  toute  une  foule  en  respect 
avec  la  pointe  de  son  épée.  Il  se  bat  maintenant  avec  tout  son 
régiment,  et  il  a  le  dernier  mot.  Mais  son  prestige  de  colonel 
est  perdu  :  il  le  sent  et  s'enfuit  le  lendemain  matin,  laissant 
à  ses  ofliciers  le  soin  de  faire  réintégrer  ladjudant  ca.ssé  et  de 
punir  les  coupables,  ce  qu'ils  ne  purent  faire.  C'est  alors  que 
les  soldats  s'aperçoivent  de  la  disparition  des  cravates  et  em- 
prisonnent le  maire.  Pour  le  coup,  c'est  une  révolte  ouverte. 
Le  grenadier-orateur  aflirme  qu'on  leur  offrit  mille  écus  s'ils 
se  soumettaient.  Ils  refusent  fièrement  et,  comme  on  leur 
objecte  leur  serment  de  fidélité,  prùté  la  veille,  ils  répondent 
qu'ils  n'ont  pas  seulement  juré  d'être  lidèles  au  roi,  mais  de 
l'être  aussi  et  d'abord  à  la  nation  et  à  la  Constitution.  Or, 
leurs  officiers  sont  ouvertement  hostiles  à  la  Constitution,  et 
le  vicomte  de  Mirabeau  est  l'ami  de  tous  les  contre-révolution- 
naires. Comment  peuvent-ils  leur  obéir  ? 

C'était  là,  en  eiïet,  le  point  délicat.  Si  les  soldats  avaient 
tort  de  se  révolter,  les  ofliciers  étaient  encore  plus  coupables 
de  combattre  la  Constitution,  et  le  plaidoyer  du  soldat  de 
Touraine  fut  fréquemment  interrompu  par  les  applaudisse- 
ments de  la  majorité  de  l'Assemblée. 

Ces  applaudissements  redoublèrent  lorsque  M.  Siau,  méde- 
cin, député  de  la  garde  nationale  de  Perpignan,  vint  faire 
l'éloge  des  soldats  de  Touraine  et  peignit  leur  douleur  tou- 
chante quand  ils  trouvèrent  leurs  drapeaux  mutilés.  «  Le 
célèbre  Thurel,  le  plus  ancien  soldat  de  la  France,  à  la  tête 
des  vétérans,  montrant  à  mes  concitoyens  son  triple  médail- 
lon, leur  redemandait  les  enseignes  qu'il  avait  suivies  pen- 
dant quatre-vingts  ans,  sous  trois  rois  victorieux.  >  M.  Siau 
termine  en  promettant  que  «  la  fidélité  des  Français  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales  sera  immuable  comme  les 
montagnes  au  pied  desquelles  ils  habitent...  * 
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H.  Riquetti  le  jeune,  commeon  l'appelail  depuis  l'abolition 
des  titres  nobiliaires,  arriva  le  lendemain  à  Paris  et  présenta 
aussitôt  sa  défense  à  la  tribune.  Il  fut  spirituel,  modéré  et, 
contre  son  habitude,  très  digne.  Il  lit  d'un  ton  de  bonne 
humeur  fort  amusant  le  récit  de  son  voyage  et  l'aveu  indirect 
de  ses  maladresses.  Il  aimait  beaucoup  le  maire  de  Perpignan 
et  avait  rendu  les  cravates  dès  qu'il  avait  appris  le  danger 
qu'il  courait,  a  On  a  dit  qu'on  avait  trouvé  les  cravates  dans 
mes  malles  ;  cela  est  faux  :  elles  étaient  là...  sur  ma  poitrine. 
On  n'aurait  pu  les  avoir  qu'en  me  tuant.  *  Il  raconte  qu'à 
Castelnaudary  le  peuple  avait  d'abord  voulu  le  massacrer  et 
que,  quand  il  fut  mis  en  liberté,  le  même  peuple  se  pressa 
autour  de  lui  avec  joie  et  cria  :  «  Il  a  sa  grâce,  nous  en  som- 
mes bien  aises  :  il  a  l'air  d'un  bon  homme  ».  Il  explique  que 
c'était  son  devoir,  à  lui  colonel,  de  rétablir  la  discipline  dans 
son  régiment.  Il  a  été  reçu  sans  respect .  Les  soldats  lui  avaient 
demandé  de  venir  leur  parler  et,  comme  il  s'y  refusait,  il  les 
avait  entendus  dire  qu'il  fallait  qu'il  descendit,  qu'il  n'avait 
pas  besoin  de  faire  toilette,  qu'il  était  bien  f...  pour  cela. 

Arrivant  enfin  à  l'affaire  des  cravates,  il  expliqua  dans 
quelle  intention  il  les  avait  soustraites.  Il  voulait  les  porter  au 
roi.  Le  roi  les  aurait  envoyées  dans  une  ville  éloignée  de  Per- 
pignan, en  invitant  les  soldats  à  venir  y  rejoindre  leurs  en- 
seignes :  les  bons  y  seraient  venus,  les  mauvais  seraient  res- 
tés, et  on  aurait  ainsi  reconstitué  Touraineavec  les  éléments 
demeurés  fidèles.  Le  vicomte  se  trompait  de  date  :  ce  strata- 
gème un  peu  chevaleresque  eût  réussi  peut-être  au  xvi* siècle; 
mais,  en  1790,  les  cravates  n'auraient  réuni  personne  autour 
d'elles. 

Ces  débats  intéressèrent  et  instruisirent  l'Assemblée:  elle 
vit  quel  était  l'état  desesprilsdans  l'armée,  combien  la  Révo- 
lution pouvait  compter  sur  les  soldats,  et  combien  était  miné 
le  pouvoir  des  officiers  aristocrates.  Reconstituer  le  corps 
des  officiers  et  les  cadres  de  l'armée,  telle  était  l'œuvre  aussi 
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difficile  que  nécesaire  qui  s'imposait  d<-j&  et  dont  la  m<5saven- 
ture  de  Mirabeau  cadet  avait  signalé  l'urgence. 

Toutefois,  on  ne  statua  pas  immédiatement  sur  le  cas  du 
vicomte:  les  comités  furent  chargés  de  présenter  un  rapport  ; 
ce  rapport  ne  fut  déposé  que  quelque  temps  après  l'émigra- 
tion de  celui  qui  en  était  l'objet,  et  l'Assemblée  décréta  une 
première  fois  d'accusation,  comme  voleur  des  cravates  de 
son  régiment,  ce  collègue  qu'elle  devait  décréter  de  nouveau 
comme  émigré  et  comme  ennemi  public.  Son  frère,  toujours 
généreux,  tenta  vainement  de  s'opposer  au  premier  de  ces 
décrets,  disant  qu'un  député  démissionnaire  n'était  plus 
justiciable  de  l'Assemblée  ;  il  trouva,  sur  le  fond  môme,  un 
argument  heureux  et  infiniment  flatteur  pour  le  régiment  de 
Touraine  :  <  C'est  par  une  erreur,  excusable  sans  doute,  mais 
bien  palpable,  qu'on  vous  a  entretenus  d'une  déchirure  de 
drapeaux,  à  propos  de  l'enlèvement  des  cravates.  Le  régiment 
de  Touraine,  connu  par  ses  services  distingués,  surtout  en 
Amérique,  en  est  revenu  avec  des  drapeaux  si  déchirés,  qu'il 
éitait  impossible  de  les  déchirer  encore.  »  (Séance  du  30  août 
1790.)  Voilà  comment  Mirabeau  se  vengeait  des  insultes  de 
son  frère. 


VI. 


Nous  avons  dit  que  le  vicomte  imprima,  à  l'occa.sion  de 
cette  équipée  burlesque,  mais  honorable  en  somme,  un  récit 
plaisant  de  son  voyage  dans  le  Midi,  sous  le  titre  de  :  Voyage 
national  de  Mirabeau  cadet,  1790,  in-8.  C'est  un  récit  char- 
mant, plein  de  modestie  et  d'humour;  jamais  la  plume  de 
Mirabeau-Tonneau  n'a  couru  plus  légère,  et  si  l'on  songe  que 
ce  badinage  fut  composé  par  un  homme  que  de  graves  dan- 
gers menaçaient  encore,  on  l'appréciera  peut-être  davantage. 
Ainsi,  quelle  bonne  humeur  dans  ce  récit  de  sa  mésaventure 
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à  Yermanthon  I  II  y  avait  rencontré  la  garde  nationale  des 
lieux  environnants,  qui  fêtait  encore  le  retour  de  la  Fédé- 
ration : 

«  Ces  messieurs  aperçurent  des  uniformes  dans  les  voitures, 
et  sur-le-champ  les  arrêtèrent  et  vinrent  offrir  des  biscuits, 
du  vin,  et  porter  la  santé  de  la  nation  à  leur  camarade  (c'est 
la  dénomination  qu'ils  voulurent  bien  nous  donner).  Quoique 
enfoncé  dans  la  voilure,  j'aurais  eu  de  la  peine  à  me  rendre 
imperceptible,  et  on  profita  d'une  petite  lucarne  que  j'avais 
à  ma  droite  pour  me  proposer  de  prendre  part  à  la  libation. 
Je  m'y  prêtai  de  bonne  grâce  :  «  Vive  la  nation  !  vive  la  garde 
nationale  de  Yermanthon  I  »  Tels  furent  les  cris  au  bruit 
desquels  nous  vidâmes  nos  verres.  Le  commandant  de  la 
troupe,  qui  vint  pour  trinquer  avec  moi,  me  reconnut  et  cria: 

«  C'est  M.  de  M Aussitôt  les  échos  répétèrent:  «  Vive 

le  comle  de  M !  »  En  pareil  cas,  on  ne  connaît  que  lui 

dans  la  famille.  Je  crus  devoir  avertir  que  je  n'étais  pas  le 
comle,  mais  le  vicomte,  leur  observant  qu'il  était  bon  de 
connaître  les  gens  avec  qui  l'on  buvait.  Quelques  personnes 
dirent  :  «  C'est  l'aristocrate  !  »  Cela  apaisa  un  peu  les  cris 
de  joie.  » 

On  lui  proposa  de  changer  d'opinion  :  «  Messieurs,  dit-il, 
puisque  vous  connaissez  le  vicomte  de  M ,  vous  connais- 
sez aussi  sa  stabilité  dans  ses  principes  et  dans  ses  opinions  ; 
la  conviction  seule  qu'ils  sont  mauvais  peut  l'en  faire  chan- 
ger, et  je  doute  que  vous  ayez  la  prétention  de  le  lui  prou- 
ver. I  Les  personnes  les  plus  à  portée  de  moi  dirent:  t  II  a 
raison  »  ;  les  autres  le  répétèrent;  on  cria  :  €  Vive  le  vicomte 

de  M !  »  Les  drapeaux  me  saluèrent,  on  fit  une  décharge 

de  mou.squeterie,  et  on  me  combla,  en  partant,  de  bénédic- 
tions. De  mauvais  plaisants  dirent  que  j'avais  aristocratisé  la 
ville.  » 

Quant  à  son  affaire  de  Perpignan,  il  la  raconte  du  ton  le 
plus  leste  et  le  plus  dégagé  :  t  J'ai  été  visité,fêlé,  complimenté. 
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exalté,  sérénade  pendant  deux  jours  ;  menacé,  insulté  pen- 
dant trois  autres,  et  poursuivi  ensuite,  lorsque  je  ne  fuyais 
pas...  »  Il  n'insiste  pas,  sentant  plus  que  personne  tout  le 
ridicule  de  l'aventure.  Toutefois,  rien  n'est  comique  comme 
le  récit  de  sa  captivité  à  Castelnaudary.  Il  y  est  gardé  à  vue 
dans  la  salle  basse  de  la  mairie  ;  la  garde  nationale  laisse  la 
porte  entr'ouverte,  et  toute  la  population  vient  le  voir  dor- 
mir. Il  est  la  bêle  curieuse,  le  «  rhinocéros  de  la  loire  ». 
«  Mais,  poursuit-il,  un  proverbe  italien  dit  qu'en  caressant 
l'enfant,  respectajit  le  vieillard,  ayant  de  bonnes  paroles  à  la 
bouche  et  le  bonnet  à  la  main,  on  fait  ce  qu'on  veut  dans  une 
maison.  Cela  peut  s'étendre  à  une  ville,  à  une  nation,  et  cette 
manière  d'être  me  coûte  d'autant  moins,  qu'elle  est  dans  mes 
principes  et  dans  mes  habitudes.  »  Il  séduit  ses  gardiens, 
joue  au  trictrac  avec  eux,  gagne  la  population  entière,  si  bien 
que,  quand  il  est  délivré,  on  l'acclame. 

Il  revient  par  Toulouse,  Monlauban  et  Limoges,  après 
avoir  passé  par  Brives  :  «  J'arrivai  à  Brives,  dit-il,  à  la 
pointe  du  jour.  Je  ne  sus  que  depuis  que  cette  bonne  ville 
avait  brigué  l'honneur  de  me  pendre,  et  qu'on  y  faisait  jour- 
nellement, en  m'attendant,  des  motions  tendant  à  l'accom- 
plissement de  ce  vœu  patriotique  ;  heureusement  pour  moi, 
le  civisme  sommeillait,  et  je  passai  sans  être  reconnu.  Ne 
connaissant  pas  les  dispositions  de  mes  chers  commettants  à 
mon  égard,  je  résolus  de  fermer  les  jalousies  de  ma  voiture 
et  de  traverser  rapidement  la  province,  qui  m'a  fait  assuré- 
ment beaucoup  d'honneur  en  me  députant  aux  Ëtats  géné- 
raux, mais  qui  eût  pu  beaucoup  mieux  choisir  pour  mon 
repos.  » 

A  Étampes,  menacé,  il  s'en  tire  par  un  bon  mot  :  •  Je  fis 
rire  quelques-uns  de  mes  voisins,  ce  qui  est  un  grand  avan- 
tage, car  dès  longtemps  je  suis  convaincu  que  faire  rire  son 
adversaire  les  armes  à  la  main,  c'est  le  tuer  >. 

Il  avait  eu  soin  de  passer  de  nuit  à  Orléans  :  <  Le  patrio- 
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tisme  connu  de  la  capitale  de  l'Orléanais  me  faisait  un  devoir, 
écrit-  il  plaisamment,  de  me  soustraire  aux  empressements  de 
ses  habitants,  i 


VIL 


On  sait  qu'il  ne  tarda  pas  à  émigrer,  et  que,  de  l'autre  côté 
du  Rhin,  il  fit  encore  plus  de  tapage  qu'à  l'Assemblée  natio- 
nale. Nul,  parmi  les  émigrés,  ne  joua  plus  bruyamment  au 
matamore,  et  les  innombrables  caricatures  du  temps  relati- 
ves aux  hommes  de  Coblentz  n'omettent  jamais  sa  silhouette 
grotesque.  Si  le  succès  eût  répondu  à  ses  intentions,  il  eût 
pu  faire  beaucoup  de  mal  :  ses  hussards  de  la  mort,  levés, 
équipés,  soldes,  commandés  par  lui,  formèrent  une  troupe 
de  3,000  hommes.  Mais  l'humeur  fantasque  et  indisciplinée 
de  leur  chef,  la  jalousie  des  autres  émigrés,  le  mauvais  vou- 
loir des  princes  et  de  leurs  alliés  semblent  avoir  annihilé  la 
petite  armée  de  Mirabeau-Tonneau.  Une  correspondance  du 
Moniteur,  datée  de  Dourlach,  le  10  aoijt  1792,  nous  donne  de 
curieux  détails  sur  les  rebuffades  et  les  disgrâces  essuyées 
par  le  vicomte  dans  son  propre  parti  : 

«  Le  prince  de  Holenlohe  vient  de  chasser  ignominieuse- 
ment Mirabeau  avec  sa  troupe.  Ce  chef  voulut  résister;  on  le 
menaça  de  coups  de  canon.  Il  parait  que  sa  forfanterie  avait 
depuis  longtemps  indisposé  les  généraux  autrichiens.  On  s'en 
débarrasse,  surtout  parce  qu'il  a  manifesté  la  volonté  de 
conduire  son  corps  lui  seul,  sans  recevoir  d'ordres  supérieurs. 
Mirabeau  a  été  obligé  de  passer  le  Rhin  et  de  rentrer  en 
Souabe.  Il  a  voulu  prendre  poste  dans  les  environs  de  Phi- 
lipsbourg  ;  mais  on  dit  que  l'évoque  de  Spire  le  menace  de 
lui  envoyer  les  troupes  du  cercle  du  Haut-Rhin.  Il  a  voulu 
s'établir  à  Kehl,  et  le  commandant  autrichien  l'a  forcé  de  dé- 
guerpir. ■> 
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II  mourut  quelques  semaines  plus  tard,  à  Fribourg  (en 
Brisgau),le  IS  septembre  1792,  d'apoplexie,  selon  l'acte  de 
décès,  des  suites  d'un  duel,  selon  quelques  personnes.  Mais 
sa  sœur,  M<^'  du  Saillant,  a  raconté  à  Lucas-Montigny  qu'il 
s'enferra  lui-même  dans  l'épée  d'un  de  ses  ofliciers  sur  lequel 
il  s'élançait  pour  lui  refuser  sa  porte,  fin  bien  digne  d'un  tel 
bretteur.  Le  prince  d'Esterhazy  lui  fit  rendre  les  honneurs 
dus  aux  feld-maréchaux,  et  il  fut  inhumé  près  de  Salzbach, 
sur  le  lieu  même  où  Turenne  avait  été  tué  le  27  juillet  1675, 
comme  se  complaisent  à  le  dire  tous  les  biographes. 

Tel  fut  Mirabeau-Tonneau,  orateur  médiocre,  pamphlé- 
taire malicieux  et  souvent  spirituel,  bon  homme  et  mauvais 
frère,  très  épris  de  ce  point  d'honneur  qui  était  la  morale 
de  la  noblesse  française.  Comme  elle,  il  ne  comprit  rien  à 
cette  Révolution  dont  .son  frère  avait,  sinon  compris  toui  l'es- 
pritjdu  moins  prévu  la  marche.  Il  voulut,  avec  tant  d'autres, 
la  tuer  par  le  persiflage;  mais  ces  brocards,  qui  eussent  été 
de  mortelles  blessures  dans  un  salon,  piquèrent  à  peine  les 
orateurs  révolutionnaires:  le  patriotisme  et  l'éloquence  furent 
plutôt  excités  par  ces  mesquines  et  quotidiennes  attaques,  qui 
firent  perdre  à  la  royauté  ses  défenseurs  les  plus  éclairés. 
L'esprit  français,  dont  le  vicomte  et  ses  amis  prétendirent 
continuer  les  traditions  ,  ne  brilla  ,  dans  cette  guerre  de 
plume,  que  d'un  médiocre  éclat  :  style  et  idées ,  tout  est 
faux,  tout  est  suranné  dans  ces  libelles,  sauf  dans  le  Voyage 
national,  et  l'ironie  même,  invincible  en  d'autres  temps, 
s'émousse  moins  par  l'abus  qu'on  en  fait  que  par  l'infien- 
sibilité  des  personnes  attaquées.  Au  fond,  que  reprochent 
sans  cesse  les  pamphieLs.  royalistes  aux  Constituants  ,  à 
Chapelier,  à  Barnave,  à  Bailly,  à  tous  les  patriotes  ?  d'être 
de  mauvais  ton,  d'ignorer  les  manières  de  la  cour  et  de  ne  pas 
s'habiller  comme  il  faut,  si  bien  que,  pour  ces  étourneaux, 
l'apostrophe  au  marquis  de  Brézé  est  moins  un  acte  de  courage 
qu'un  manquement  grave  à  l'étiquette.  Les  courtisans  croient 
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qu'ils  désarçonnent  ces  avocats,  ces  médecins,  ces  curés  de 
village  en  leur  lançant  des  traitsdont  eux-mêmes  mourraient: 
ceux-ci  n'y  prenneut  pas  garde,  ne  connaissant  pas  les  pué- 
rilités dont  on  leur  parle,  et  n'ont  au  cœur  qu'un  respect 
loyal  pour  ce  roi  qui  les  trompe  et,  faiblesse  ou  perfidie,  veut 
les  envelopper  et  s'enveloppe  lui-même  dans  son  inextricable 
duplicité.  Quant  à  Mirabeau-Tonneau,  il  ne  voit,  ne  sait  rien, 
ne  se  doute  de  rien  :  il  personnifie  toute  une  classe  de  Fran- 
çais à  cette  épof|ue  et,  à  ce  titre,  mérite  l'attention  des  histo- 
riens. 11  éclaire  aussi  la  figure  de  son  frère  par  ce  contraste 
quotidien  qui  faisait  l'amusement  des  contemporains.  Si  l'on 
veut  avoir  une  vision  complète  de  Mirabeau  à  la  tribune,  il 
faut  se  le  représenter  liarceléd'injures ou  de  plaisanteries  par 
son  grotesque  cadet,  pauvre  diable  vaniteux,  spirituel  et  né 
pour  d'autres  temps,  qui  eut  été  peut-être  à  sa  place  dans  ce 
XVI'  siècle  où  chaque  jour  on  pouvait  lancer  un  coup  d'épée 
et  un  bon  mot,  mais  dépaysé  et  mal  à  son  aise  au  milieu  d'une 
révolution  populaire. 


CHAPITRE  II 
d'espréhénil. 

A  côté  de  Mirabeau-Tonneau  siégeait  le  graved'Espréménil, 
aussi  passionné  que  son  turbulent  voisin,  aussi  impopulaire, 
presque  aussi  bruyant,  mais  plus  instruit,  plus  intelligent, 
plus  éloquent.  Sa  vie  appartient  ù  Ihistoire  des  événements 
qui  ont  précédé  la  Révolution  française,  et  nous  n'avons  pas  à 
la  raconter  ici.  Avocat  du  roi  au  Chùtelet,  puis  conseiller  au 
Parlement,  il  se  rendit  célèbre  par  son  attitude  dans  l'affaire 
du  Collier  et  les  accusations  qu'il  n'hésita  pas  à  lancer  contre 
Marie-Antoinette.  Sa  célébrité  devint  de  la  gloire  quand  il 
défendit  les  droits  du  Parlement  dans  la  séance  royale  du 
S4  novembre  1787.  C'est  alors  qu'il  demanda  à  Louis  XVI  la 
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convocation  des  États  généraux  avec  tant  d'éloquence  que  le 
flegmatique  monarque  en  fut  ému.  «  Sire,  dit-il  au  roi,  d'un 
mot  vous  allez  combler  tous  les  vœux  :  un  enthousiasme  uni- 
versel va  passer  en  un  clin  d'œil  de  cette  enceinte  dans  la 
capitale,  de  la  capitale  dans  tout  le  royaume.  Un  pressenti- 
ment qui  ne  me  trompera  pas  m'en  donne  l'assurance  :  je  le 
lis  dans  les  regards  de  Votre  Majesté  ;  cette  intention  est  dans 
son  cœur,  cette  parole  est  sur  ses  lèvres  :  prononcez-la,  Sire, 
accordez-la  à  l'amour  de  tous  les  Français...  »  A  ce  moment 
il  s'arrêta...,  tous  les  yeux  étaient  fixés  sur  l'orateur  et  sur  le 
roi;  un  léger  nuage  d'embarras  et  de  doute  ne  le  disputait 
que  bien  faiblement  à  la  bonté,  à  l'attendrissement  que  le  roi 
ne  cherchait  plus  à  dissimuler.  Il  résista  cependant,  mais  il 
avoua  le  lendemain  ù  l'archevêque  de  Paris  qu'il  avait  été  au 
moment  d'oublier  les  résolutions  de  son  conseil  et  d'inter- 
rompre le  discours  ,  pour  accorder  ce  qui  lui  était  de- 
mandé... (1).  * 

Son  emprisonnement  mit  le  comble  à  sa  popularité,  et  son 
arrestation  avait  provoqué  un  mot  héroïque.  Quand  l'oflicier 
chargé  de  l'arrêter  ainsi  que  le  conseiller  Goislard  se  présenta 
au  Parlement  et  demanda  qu'on  lui  Ht  connaître  Duval  d'Es- 
préménil  et  Goislard,  «  tous  ces  messieurs  s'écrièrent  par 
acclamation:  Nous  sommes  tous  MM.  Duval  et  Goislard  ; 
faites-nous  prisonniers,  nous  vous  suivrons  (2).  »  Quand 
d'Espréménil  sortit  de  prison,  il  était  un  des  cinq  ou  six  per- 
sonnages, comme  Beaumarchais,  Mirabeau  et  Bergasse.  sur 
qui  la  France  avait  les  yeux  fixés  comme  sur  les  plus  brillants 
champions  de  la  liberté.  On  voyait  en  lui  le  type  et  la  person- 
nification du  parlementarisme. 

C'était  en  effet  un  rigide  et  courageux  parlementaire,  mais 
rien  de  plus,  et  l'opinion  publique,  en  transfigurant  sa  résis- 


(1)  Rallier,  Barreau  fronçait. 

(S)  Extrait  Aet  Begistrea  du  Parlement. 
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tance  héroïque  au  despotisme,  n'apercevait  pas  les  limites  très 
étroites  de  son  libéralisme.  Quand  il  semblait  défendre  les 
droits  delà  France,  il  ne  défendait  en  réalité  que  ceux  du  Par- 
lement ;  il  n'avait  pas  d'autre  visée  que  de  maintenir  et  d'ac- 
croître les  prérogatives  de  sa  compagnie.  Il  n'était  animé  que 
de  l'esprit  de  corps  et  il  poussait  l'infatuation  professionnelle 
jusqu'à  s'imaginer  que  la  Révolution  aboutirait  au  triomphe 
du  Parlement.  Il  disait  à  Montlosier,  à  la  lin  de  1789  :  «  Et 
moi  aussi,  Monsieur,  j'ai  eu  confiance  au  peuple  ;  je  me  suis 
bien  trompé  :  le  roi  que  je  maudissais  est  un  ange  ;  le  peuple 
que  j'invoquais  est  une  furie.  Au  surplus,  rassurez-vous  : 
tout  ceci  finira  par  un  arrêt  du  Parlement.  »  Le  souffle  de  89 
n'était  pas  en  lui. 

Aussi  l'étonnement  et  le  scandale  furent-ils  grands  quand, 
député  de  la  noblesse  parisienne  à  ces  Etats  qu'il  avait  si 
ardemment  demandés,  on  le  vit  siéger  à  l'extrême  droite  et 
combattre  toutes  les  réformes,  même  les  plus  modérées. 
L'opinion  publique,  comme  il  arrive,  ne  reconnut  pas  qu'elle 
avait  mal  jugé  l'homme  :  elle  préféra  expliquer  par  de  petits 
faits  ce  prétendu  changement,  et  il  courut  dans  Paris  des  anec- 
dotes naïves  dont  voici  un  échantillon  curieux  : 

«  Si  ses  principes  ont  changé  avec  les  événements,  s'il  se 
jeta  avec  si  peu  de  décence  et  de  retenue  dans  le  parti  qu'on 
appelait  les  noirs,  s'il  fit,  pendant  toute  la  session  de  la  Cons- 
tituante, le  rôle  d'un  valet  de  cour,  on  attribue  cechangement 
à  un  bon  mot  de  M'""  de  Polignac  qui,  dans  un  dîner  de 
parade,  avait  dit  hautement  qu'on  mit  les  sceaux  devant 
M.  d'Espréménil.  Elle  parlait  des  sceaux  {sic]  à  rafraîchir,  et 
l'on  débita  qu'il  avait  cru  voir  dans  ce  calembour  le  présage 
de  sa  nomination  au  ministère  de  la  justice  (1).  • 

Il  est  plus  vrai  de  dire  que  d'Espréménil,  dès  avant  89, 


(1)  Portraitt  dei  perionnageê  eéUbrfi  dé  la  Rheluiion,  pur  BonnetUle, 
avec  nn  Tableau  kUtorique  par  Qnénard.  Paris,  1796,  3  vol  in-4«. 


208  l'extrême  droite. 

avait  donné  plus  d'une  preuve  de  sa  timidité  et  de  son  étroi- 
tesse  d'esprit.  Mais  le  magistrat  indépendant  avait  fait  oublier 
en  lui  l'homme  dévot  et  autoritaire.  Non  content  de  s'opposer 
avec  acharnement  à  la  réhabilitation  du  malheureux  Lally  (1), 
il  avait  dénoncé  au  Parlement  le  prospectus  de  la  nouvelle 
édition  de  Voltaire  préparée  par  Beaumarchais.  Chaque  fois 
que,  dans  sa  compagnie,  on  avait  parlé  de  tolérance  religieuse, 
il  s'était  levé  pour  combattre  cette  innovation  impie.  A  ces 
idées  rétrogrades,  se  mêlaient  des  chimères  ridicules  :  Mesmer 
et  mémo  Cagliostro  n'eurent  pas  de  plus  fervent  adepte  (i). 

Chimérique  et  réactionnaire,  tel  se  montra  en  effet  d'Es- 
préménil  ù  l'Assemblée  constituante.  Quant  à  son  amour 
pour  l'ancien  régime,  c'était  chez  lui  affaire  de  conviction 
(et  l'opinion  publique  était  injuste  en  niant  sa  sincérité  sur 
ce  point).  Mais  il  est  certain  que  ses  intérêts  personnels  étaient 
d'accord  avec  sa  politique.  Il  avait  épousé,  disait-on,  une  an- 
cienne maîtresse  du  ministre  Clugny,  «  qui  avait  trouvé 
moyen  d'assurer  à  cette  femme  une  forte  pension  sur  le  trésor 
public  >.  Et  on  ajoutait  malignement  que  <  la  suppression 
de  toutes  les  faveurs  de  ce  genre  fut  en  grande  partie  ce  qui 
rallia  d'Espréménil  à  la  cabale  aristocratique  (3)  ».  Le  peuple, 
qui  pardonnait  quelquefois  leurs  incartades  à  Maury  et  à 
Cazalès,  même  au  gros  Mirabeau-Tonneau,  n'avait  pour 
d'Espréménil  qu'un  mépris  haineux  :  il  le  traitait  en  renégat. 

Dans  ces  conditions  d'impopularité  violente  (4),  d'Espré- 
ménil perdit  une  partie  de  ses  moyens  oratoires.  «  Il  n'était 
plus  sous  le  costume  et  dans  le  lieu  de  ses  premiers  triom- 


(1)  Qu'an  de  ks  oncles  eût  ét^  jage  de  LtWj,  ce  n'était  pM,  i 
on  r>  dit,  une  excuse. 

(2)  yotùje  (anonyme)  turlavitde  f  Eipriminil,  en  Ute  de  eee  Dit- 
court  et  opinUmt.  Paris,  1823,  lu-8o.  (T.  IT  de  la  CtUeetim  det  oratmrt 
/rançait.) 

(8)  Bonnerille  et  Quéuard. 

(4)  (  Neckcr,  qui  ne  l'aimait  pas,  n'épargnait  ni  son  argent  ni  tes 
pamphlets  pour  le  dépopnlariaer.  »  (BonnoTtUe  et  Quénaid.) 
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pbes  ;  il  n'était  plus  dans  un  corps  de  magistrature  ;  il  par 
lait  le  langage  des  formes  à  des  innovateurs,  en  présence  du 
peuple  (1).  •  Les  formes  I  on  en  lisait  le  culte  et  l'amour  sur 
cette  ligure  un  peu  ingrate,  sur  ce  front  carré  et  uni^  dans  la 
structure  de  cette  forte  mâchoire.  Avec  cela,  un  air  d'obsti- 
nation tranquille  et  une  voix  argentine  (î)  qui  faisaient  con- 
traste avec  la  violence  du  langage.  Sans  doute,  la  précision 
de  son  style  étonna  d'abord  et  rendit  attentive  cette  assem- 
blée, la  plus  éprise  de  beau  langage  qui  fut  jamais.  Mais 
cette  haine  aveugle  de  la  Révolution,  ce  parti  pris  injuste  et 
invincible  tinirentpar  lasser  :  on  n'écouta  plus  d'Espréménil, 
ou  quand  on  l'écouta,  ce  fut  pour  le  huer.  Ainsi,  quand  il  eut 
l'impudence  de  lire  à  la  tribune,  le  â9  septembre  t7{K),  tout 
un  plan  de  contre  révolution,  un  député  proposa  de  ren- 
voyer ce  plan  au  comité  d'aliénation,  et  on  appela  désormais 
d'Espréménil  le  fou  de  l'Assemblée  (3).  Il  ne  restait  pas  en  arrière 

et  traitait  à  l'occasion  le  président  de  j...  t Uneautre  fois, 

il  dit  au  chef  d'une  députation  populaire  admise  à  la  barre  : 
«  Excusez,  je  vous  prie,  notre  président  ;  il  ne  sait  pas  ce 
qu'il  dit  D. 

Nous  ne  citerons  qu'un  exemple  de  son  éloquence,  dont  la 
violence  est  un  peu  unitorme,  et  qui  ne  s'exprimait  jamais 
qu'en  brèves  et  virulentes  harangues.  Voici  le  discours  qu'il 
prononça  dans  la  séance  duio  février  1791,  à  propos  de  l'in- 
violabilité royale.  Il  y  bh\me  l'abbé  Maury  comme  trop  mo- 
déré, et  provoque  en  même  temps  une  intéressante  manifes- 
tation chez  les  royalistes  : 

<  Je  demande  la  parole,  dit-il,  contre  l'ajournement...  Il 
fallait  un  intérêt  aussi  majeur  que  celui  qui  vous  occupe 
pour  me  ramener  à  la  tribune.  {On  rit.)  Je  ne  demande  point 
la  faveur  de  l'Assemblée,  je  la  prie  seulement  de  m'enten- 

(1)  Bonncvillc  et  Quénard. 

(1)  MoDtloaier,  tl,  233. 

(3)  Miimbcaa  l'arait  «urnommé  OUj/in-CutUima.  {Dmaoat,  296.) 

Él.Og.    PABLF.M.  U 
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dre;  et  ce  qui  rend  ma  situation  plus  pénible  à  la  tribune, 
c'est  ({ue  j'y  viens  combattre  mon  illustre  et  courageux  ami 
M.  l'abbé  Maury.  {On  rit.  Applaudissements  à  droite.)  Je 
rends  bommage  à  la  pureté  de  ses  principes  ;  mais  je  le  prie 
de  ne  point  familiariser  son  éloquence  et  son  génie  (On  rit 
et  on  murmure)...  je  le  prie  de  ne  jamais  lamiiiariser  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  nation  avec  des  projets 
de  loi  et  des  principes,  même  en  les  combattant ,  qui  sont 
directement  contraires  à  la  fidélité  que  nous  devons  tous  au 
roi.  Que  dis-je  ?  Vous  l'avez  arrête  au  moment  où  il  allait 
vous  développer  les  conséquences  de  l'inviolabilité  qui  sub- 
sistait d'après  vos  décrets.  Vous  l'avez  arrêté  au  moment  où 
il  allait  vous  prouver  que  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
présenté  est  absolument  contraire  à  l'inviolabilité  qui  en- 
toure la  personne  sacrée  du  roi,  laquelle,  pour  me  servir 
d'une  expression  vraiment  française,  est  exempte  dans  tous 
les  cas  de  toute  juridiction. 

>  De  quel  droit.  Messieurs,  votre  comité  ose-t-ii  appeler  le 
roi  un  simple  fonctionnaire  public?  {On  rit.)  Nous  savons 
les  idées  que  la  plupart  de  ceux  qui  m'écoutent  attaclient  à 
cette  expression.  De  quel  droit  votre  comité  vient-il  vous 
proposer  de  confondre  dans  une  même  dénomination  le  sup- 
pléant d'un  député  ù  l'assemblée  nationale  avec  M.  le  dau- 
phin et  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ?  (Murmures.)  Je 
ne  suis  pas  surpris,  Messieurs,  que  des  personnes  qui  se  per- 
mettent des  expressions  aussi  nouvelles  en  France,  aussi  peu 
respectueuses,  aussi  contraires  aux  idées  qui  nous  ont  gou- 
verné jusqu'à  présent  {Grande  acclamation],  aient  enlin  ter- 
miné leur  incroyable  projet  par  vous  proposer  d'infliger 
au  roi  uue  peine;  et  cette  peine  n'est  rien  moins  que  la  dé- 
chéance du  trône.  (Murmures  du  côté  gauche.) 

<  Convenons  d'abord  d'un  principe  sans  lequel  il  est  im- 
possible de  nous  entendre.  La  pensonnedu  roi  est  elle  sacrée, 
est-elle  inviolable,  est-elle  exempte  de  toulc  juridiction,  est- 
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elle  au-dessus  de  toute  peine  qui  puisse  être  prononcée  par 
la  loi  ou  par  quelque  tribunal  ?  J'interpelle  tous  les  Français, 
j'interpelle  tous  les  lidèles  serviteurs  du  roi,  je  déclare  qu'ils 
ne  peuvent,  sous  peine  d'être  réellement  inlidèles  à  leur  roi 
et  à  leur  propre  serment,  qu'aucun  autre  n'a  pu  ni  effacer 
ni  contrebalancer,  adhérer  à  de  telles  propositions.  (Grands 
tnurmures.) 

t  .W.  le  Président  :  Monsieur,  vous  ne  devez  pas  oublier, 
ni  personne,  le  serment  que  vous  avez  prononcé,  que  l'assem- 
blée nationale  a  décrété,  et  ce  serait  y  manquer  que  de  dire 
qu'aucun  des  sermentsdont  vous  parleza  pu  les  détruire.  {A 
gauche,  applaudissements  ;  adroite,  brusque  interruption.  M.  de 
Mtmtlosierse  lève  et  crie  :  Vive  le  roi  !  De  la  main  et  de  Incan- 
ne,  il  commande  de  répéter  ce  cri,  et  le  cri  est  répété  par  ceux 
sur  qui  le  geste  animé  de  M.  de  Montlosier  avait  fait  impres- 
sion ;  mais  la  majorité  de  l'Assemblée  démontre  par  un  froid  si- 
lence la  pureté  de  ses  intentions  et  l'erreur  de  ces  messieurs.)  (l) 

Tel  était  l'ordinaire  succès  de  l'éloquence  du  fougueux 
parlementaire  :  ses  discours  provoquaient  de  tumultueuses 
explosions  de  royalisme;  mais  ils  n'eurent  jamais  la  moindre 
influence  sur  les  débats  de  l'Assemblée,  d'autant  plus  que  ses 
collègues  eux-mêmes  Unirent  par  accepter  à  son  égard  l'o- 
pinion de  la  rue  et  par  lesoupçonnerde  mauvaise  foi.  Camille 
Desmoulins  cite,  à  ce  sujet,  un  Irait  qui  souligne  à  merveille 
et  cette  mauvaise  foi  et  les  préoccupations  de  secieet  de  corps 
qui  aveuglaient  d'Espréménil.  C'était  le  4  mai  i79i.  L'As- 
semblée venait  de  décider  qu'elle  n'annexerait  pas  .\vignon  : 
•  Eh  bien!  dit  en  triomphant  M.  Duval  d'Espréménil  à  un 
patriote,  au  sorlir  de  la  séance,  je  vous  le  duais  bien  que  votre 
Assemblée  nationale,  par  sa  corruption,  vous  ferait  regretter  les 
parlements.  Le  parlement  d'Aix  renouvelait  de  dit  ans  en  dix 

(1)  Journal  lojoiiraphiqtie,  léance  du  20  téïrier  1791.—  Le  recueil  «le» 
discours  do  d'Esprémvoil  ne  reproduit  que  le  texte  du  MoHilenr,  qui 
tronque  volontiers  les  psroles  des  orateurs  de  l'cxlr^nie  droite. 
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ans,  pour  la  Fronce,  les  actes  conservatoires  du  Comiat,  et  roici 
que  l'Assemblée  nationale  vient  de  démembrer  Avignon  de  la 
France.  Notez  que  le  pendard  de  robin  qui  fait  cet  aveu,  en 
sa  qualité  de  membre  du  Cul-de-sac  et  d'ennemi  de  tout  bon 
décret,  venait  de  voter  le  démembrement  et  de  prononcer 
non  à  l'appel  nominal,  et  appréciez  les  aristocrates,  qui 
avouent  eux-mêmes  que,  pour  diffamer  l'Assemblée  natio- 
nale, ils  disent  non  quand  leur  conscience  dit  oui  >. 

Le  malheureux  paya  de  sa  tête  ces  griefs  :  il  fut  guillotiné 
en  1794,  et  montra  jusqu'au  dernier  moment  la  plus  grande 
fermeté.  Placé  dans  la  charrette  fatale  à  côté  du  pauvre  Cha- 
pelier qui  lui  demandait  auquel  d'entre  eux  s'adressaient  les 
huées  de  la  foule,  il  répondit  avec  sang-froid  :  A  tous  deux. 


LIVRE    IV 
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CHAPITRE  I. 
l'abbé    maury. 

Si  nous  ne  plaçons  pas  l'abbé  Haury  en  compagnie  des 
intransigeants  et  des  tapageurs  de  lextrême  droite,  ce  n'est 
pas  qu'il  se  montre  moins  violent  que  d'Espréménil,  moins 
bruyant  que  le  vicomte  de  Mirabeau  :  au  contraire,  il  les 
égale  en  fanatisme  et,  à  l'occasion,  les  dépasse  en  grossièreté. 
Hais  il  diffère  d'eux  par  son  importance  politique,  par  son 
influence  sur  la  droite  absolutiste,  dont  il  eût  été  le  chef  et  le 
leader,  si  les  partis  s'étaient  soumis  alors  à  une  discipline, 
et,  comme  orateur,  il  diffère  des  deux  royalistes  que  nous 
venons  d'étudier,  en  ce  qu'il  apporte  dans  l'exercice  de  la 
parole  de  visibles  préoccupations  littéraires.  Ce  sont  les  let- 
tres qui  l'ont  désigné  à  la  politique  et,  toute  sa  vie,  prêtre  et 
député,  dans  sa  haute  fortune  et  dans  sa  disgrâce,  il  reste  ce 
qu'il  fut  à  ses  débuts  :  un  homme  de  lettres. 

I 

Sa  biographie  se  trouve  partout,  aussi  abondante,  que  dis- 
je?  plus  abondante  qu'on  le  voudrait,  il  vécut  ah  scène  et 
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provoqua  sans  cesse  l'attention  publique.  Sa  personnalité 
occupe  dans  les  écrits  et  dans  les  mémoires  du  temps  une 
place  disproportionnée  avec  sa  valeur,  qui  était  véritable, 
mais  moindre  que  sa  réputation.  Le  soin  qu'il  prit  d'occu- 
per de  lui  ses  contemporains  a  tourné,  après  sa  mort,  contre 
les  intérêts  de  sa  mémoire.  Rien  de  ce  qui  concerne  sa  vie 
n'excite  plus  la  curiosité.  Les  anecdotes,  parfois  piquantes, 
dont  il  est  le  héros,  ont  eu  le  tort  de  paraître  avoir  été  arran- 
gées par  lui-môme,  et  les  faits  y  sont  visiblement  distribués, 
peut-i'tre  môme  inclinés,  de  manière  à  faire  voir  dans  son 
meilleur  jour  la  personnalité  du  vaniteux  abbé.  L'anecdote 
de  la  lanterne  et  quelques  autres  ont  été  à  coup  sûr,  je  ne  dis 
pas  inventées,  mais  composées  par  lui-même.  Elles  trainent 
partout,  on  les  voit  venir  de  loin  et  on  les  omet  volontiers 
dans  sa  lecture.  Connaissez-vous  ce  trait,  cent  fois  répété? 
Dans  la  diligence  qui  le  mena  pour  la  premitTe  fois  à  Paris, 
il  Qt  voyage  avec  deux  jeunes  gens.  L'un,  étudiant  en  méde- 
cine, lui  dit  :  t  Je  veux  être  membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces et  médecin  du  roi.  »  C'était  Portai,  qui  fut  ce  qu'il  vou- 
lait être.  L'autre  :  o  Je  deviendrai  avocat  général.  *  C'était 
Treilhard,  qui  le  devint.  A  quoi  Maury  répartit  :  «  Moi,  je 
deviendrai  prédicateur  du  roi  et  l'un  des  quarante  de  l'Aca- 
démie française.  »  M.  Poujoulat  (1)  qui  a  conté,  lui  ving- 
tième, cette  historiette,  s'émerveille  et  s'attendrit.  N'en  rete- 
nons pour  notre  part  que  le  trait  décisif  du  personnage  :  l'a- 
plomb,  l'impudence,   l'ambition  (2).  Il  a  préparé  tout  un 


(1)  Mawry,  êavie  etiet  anvret.  raTia,1874,  in-I8. 

(2)  a  Un  lenl  acntiment,  une  passion  unique  le  dominait,  l'ambition  ; 
et  il  n'jr  arait  point  de  poste  si  élevA  auquel  il  ne  prvtcndtt  parvenir, 
c  On  pent  tout  ce  qn'on  veut  ,  répétait-il  dans  ses  épanchcments.  Sa 
confiance  en  lui-même  était  sans  bornes.  Une  audace  imperturbable  le 
soutenait  aussi  dans  les  positions  les  plus  difficiles  ;  c'était  le  caractéiv 
distinctif  de  sa  physionomie  ;  e»  Veut  pris  pour  iw  fnnûdi*r  Hgtiiié  «M 
Umiitariite.  >  (Amault,  l,  223.)  Thibaudcau  l'appelle  Ml  ffiat  fr§n»Mtr 
pclitiquf. 
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dossier  où  la  postérité  trouvât  la  matière  d'un  panégyrique. 
Mais  le  dossier  est  trop  en  ordre.  La  postérité  se  méfie  et 
s'attache  de  préférence  aux  grands  hommes  plus  modestes  et 
plus  cachés  dans  leur  vie  privée. 

Notons  donc  seulement  qu'il  était  fils  d'un  cordonnier  de 
Valréas.  Son  origine  plébéienne  explique  sa  vigoureuse  car- 
rure, sa  tournure  vulgaire,  ses  manières  cyniques,  et  surtout 
son  manque  de  tact.  Mais,  comme  dit  judicieusement  M.  Pou- 
joulat,  a  les  grands  talents  n'ont  rien  à  perdre  à  l'obscurité 
d'une  origine  •.  Ce  cordonnier  était  beau  parleur  et  pérorai^ 
dans  les  carrefours  :  du  moins  une  tradition  locale  l'affirme. 
L'éloquence  de  Maury  a  précisément,  aux  bons  endroits,  une 
saveur  populaire.  Il  excelle  aux  •  propos  de  gueule  »,  et  les 
femmes  des  halles  à  Paris,  quand  elles  ne  l'injurient  pas,  l'em- 
brassent et  le  tiennent  pour  l'un  des  leurs  (1),  admirant  ses 
largesépaules,  ses  mollets  carrés,  sa  corpulence  athlétique  (2). 

Il  débuta  par  des  éloges  et  se  poussa  par  des  panégyriques. 
Les  uns  et  les  autres  ont  été,  hélas  I  publiés.  Nous  les  avons 
lus,  et  dans  cette  lecture  fastidieuse  nous  n'avons  rien  trouvé 
qui  fit  prévoir  en  Maury  l'orateur  politique.  Rien  de  plus 
froid,  rien  de  plus  factice  :  c'est  une  littérature  d'enfant  pro- 
dige. Il  reçut  les  ordres  à  Sens,  où  le  cardinal  de  Luynes, 
émerveillé  de  ses  réponses,  le  fit  asseoir  parmi  les  examina- 
teurs. Enfin  il  prêcha  devant  le  roi  et  montra  du  brillant  et 
de  la  souplesse,  sauf  le  jour  où  il  s'aperçut  qu'en  peignant 
trop  au  vif  la  laideur  du  vice,  il  faisait,  sans  le  vouloir,  une 
épigramme  adhomineni.  Il  rompit  les  chiens  assez  prestement 
et  s'écria  :  «  Ainsi  parlait  saint  Jean  Chrysostôme  (3)1  *  Ses 


(1)  Voir  à  ce  lajet,  dans  Montlosicr,  t.  il,  p.  2U,  nne  anecdote  trop 
crne  pour  qu'il  loit  possible  de  l'imprimer  en  1681. 

(2)  Amault,  t.  i",  p.  226. 

(3)  <  Ce  qui  aurait  paru  impertinent  dans  la  bouche  d'un  prestolet 
parut  sublime  dans  celle  d'un  père  de  l'Église.  On  l'eût  applaudi,  s'il 
eût  éti  permis  d'applaudir  devant  le  roi,  mdne  à  la  oomédie.  Fier  de  ce 
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biographes  commentent  ce  trait  avec  amour.  En  1783,  il 
mit  le  comble  à  sa  réputation  d'orateur  sacré  par  le  panégy- 
rique de  saint  Vincent  de  Paul,  froide  et  languissante  dis- 
sertation écrite  dans  une  langue  correcte,  et  qui  lui  valut  un 
bénéfice  de  20,000  livres  de  rente.  Entre  temps,  les  couron- 
nes académiques  ne  lui  avaient  pas  manqué,  et  il  était  devenu 
lui-même  académicien  en  remplacement  de  Pompignan. 

Il  est  certain  qu'il  occupa  la  chaire  avec  succès  et  qu'il 
plut  au  monde.  Mais  il  se  garda  de  la  théologie  :  morale, 
économie  politique,  philosophie,  humanité,  gouvernement, 
administration  (1),  il  touche  à  tous  les  sujets,  sauf  aux  dog- 
mes chrétiens.  «  C'est  dommage  I  faisait-on  dire  à  Louis  XYI, 
si  l'abbé  Maury  nous  avait  parlé  un  peu  de  religion,  il  nous 
aurait  parlé  de  tout.  >  Depuis  longtemps  déjà  les  sermons 
n'étaient  plus  des  sermons,  mais  de  véritables  discours,  ou 
mieux  des  conférences.  A  la  Constituante,  l'abbé  se  trouva 
tout  préparé  à  la  parole  laïque. 

Faut-il  passer  sous  silence  son  Traité  sur  l'éloquence  de  la 
chaire?  Assurément  non.  Ce  qu'il  y  avait  de  bon  en  lui,  il 
l'a  mis  dans  ce  livre,  antérieur  de  douze  ans  à  .ses  débuts 
dans  la  politique.  S  il  le  remania  et  le  grossit  en  1810,  on 
peut  dire  que  le  fond  même  de  l'œuvre  existait  longtemps 
avant  que  Maury  abordât  la  tribune.  Cho.se  inattendue,  ce 
n'est  pas  un  traité  de  rhétorique  scolaire,  selon  les  recettes 
traditionnelles,  avec  toutes  les  puérilités  que  les  maîtres  se 
transimettaient  sans  autre  préoccupation  que  d'accroître  le 
nombre  des  règles  et  de  renchérir  en  subdivisions  inutiles. 
Maury  sait  rompre  dès  les  premières  lignes  avec  cette  tradi- 
tion d'école  pour  remonter  à  la  méthode  de  Fénelon,  de 
Quintilien,  de  Cicéron  et  des  Grecs.  Il  ne  professe  pas  ;  il  s'en- 

raccèt  :  Leur  en  ai-je  donni   du  taint  Jean  Ckrytettime t  di*ait-t-il  en 
■tjlo  de  grenadier,  quand  sei  amis  Tinrent  le  complimenter...  ■  (  Amault, 
Snvenirt,  t.  l",  p.  334.) 
(I)  Poujoolat,  p.  37. 
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tretient  avec  son  lecteur  et  donne  son  avis  sans  l'imposer. 
Il  ne  croit  pas  à  l'infaillibilité  des  règles  et  offre  à  vrai  dire 
peu  de  règles.  Mais,  prédicateur  expérimenté,  il  fait  part  de 
son  expérience,  note  ses  impressions,  étudie  les  souvenirs  de 
sa  vie  d'orateur,  deméle  finement  l'état  de  son  àme,  quand 
lui-même  cherchait  ses  idées,  les  trouvait,  les  disposait,  les 
exprimait.  Plusieurs  chapitres  de  ce  traité  sont  de  véritables 
confessions  littéraires,  des  confessions  complètes,  qu'il  fait 
avec  émotion,  avec  franchise  et  avec  une  pleine  conscience 
de  toutes  les  phases  de  son  propre  développement  intellec- 
tuel. Cet  homme  sans  dignité,  sans  caractère,  qui  fut  assez 
souvent  un  rhéteur  à  l'Assemblée,  mérite  d'être  cru  et  ins- 
pire la  confiance  quand  il  livre  les  secrets  de  son  art.  Cet 
art,  il  en  est  épris  passionnément,  il  y  croit,  il  en  jouit,  il  l'a 
vécu  en  toute  sincérité,  et  lui  qui  fera  si  bon  marché  de  son 
honneur,  qui  se  montrera  si  léger  dans  la  vie,  parfois  cyni- 
que,  toujours  ambitieux,  et  ambitieux  d'un  idéal  inférieur, 
il  atteint  jusqu'à  l'éloquence  quand  il  disserte  sur  lesmoyens 
dont  il  use  pour  émouvoir  et  convaincre  les  hommes  par  la 
parole.  Quelques  morceaux  du  Traité  sont  comme  des  dis- 
cours à  l'exorde  habile  et  à  la  péroraison  touchante,  qui  font 
regretter  au  lecteur  de  ne  pas  s'exercer  aussi  à  cet  art  oratoire 
afin  d'en  connaître  les  joies.  Ces  joies,  Maury  les  connut  et 
les  goûta,  mais  bruyantes,  troublées,  interrompues  et  renais- 
santes, sans  cesse  mêlées  de  déboires  et  de  succès.  Il  mena 
grand  bruit  toute  sa  vie,  vécut  entouré  d'applaudissements, 
de  sifflets,  de  scandale,  et,  jusqu'en  1792,  toujours  en  vue. 
Mais,  chose  notable  I  il  connut  aussi  les  joies  plus  discrètes 
et  plus  profondes,  si  chères  aux  anciens,  de  la  composition 
solitaire,  du  travail  intime.  La  volupté  de  créer  par  l'intelli- 
gence ne  lui  fut  pas  étrangère.  «  C'est  un  enchantement, 
dit-il,  qu'il  faut  avoir  éprouvé  pour  s'en  former  l'idée.  > 
(Cliap.  38.)  C'est  pour  avoir  éprouvé  cet  enchantement  qu'il 
est,  malgré  l'incohérence  de  sa  vie,  un  véritable  lettré. 
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Dans  son  traite,  il  fait  preuve  d'une  liberté  d'esprit  qui 
serait  singulière  aujourd'hui  chez  un  prêtre.  Son  goiit  n'a 
rien  d'étroit,  et  il  prétend  ne  se  régler  que  sur  le  l)on  sens  et 
la  nature.  Ses  principes  sont  ceux  de  la  grande  critique  lit- 
téraire du  xvii»  siècle,  mais  il  ne  jure  sur  aucune  autorité,  et 
ne  cite  Boileau  que  quand  Boiieau  a  raison.  Il  cherche  à 
former  avec  les  leçons  de  l'expérience  «  une  poéticjue  pra- 
tique >.  Le  style  pompeux  n'a  pas  d'ennemi  plus  déclaré,  et 
la  maxime  chère  aux  académiciens  et  aux  prédicateurs,  qui 
recommande  de  n'employer  que  les  termes  les  plus  généraux, 
il  ose  la  combattre,  lui  qui  ne  la  suivra  que  trop  dans  ses 
discours.  Je  crois  que  le  premier  au  xvm*  siècle,  il  sentit  la 
faiblesse  et  le  vide  du  Discours  sur  le  style,  A  coup  sur,  il  est 
le  premier  qui  se  soit  moqué  de  cette  harangue  trop  admirée, 
et  rien  n'est  plus  tin  ni  plus  piquant  que  sa  critiqua  des 
théories  littéraires  de  Bulfon,  qu'on  impose  encore  de  nos 
jours  dans  les  écoles.  Sans  trop  de  préjugés,  il  admire  le 
génie  où  il  croit  le  trouver.  Il  est  excellent  sur  Bossuel,  dont 
il  découvrit  presque  les  sermons,  et  sur  Massillon,  dont  il 
blâme  éloquemment  la  morale  fondée  sur  le  bon  goût.  Ce 
n'était  pas  non  plus  le  lait  d'un  critique  vulgaire  de  dis- 
cerner, comme  il  l'a  fait,  les  défauts  de  style  du  Petit  Carême, 
et  de  remettre  à  leur  vraie  place,  malgré  le«  préjugés  de  ses 
contemporains,  les  autres  .sermons  que,  sur  la  foi  de  Voltaire, 
on  ne  lisait  plus.  Mais  ses  bonnes  intentions  et  ses  droite.s 
théories  n'empêchent  pas  sa  nature,  qui  était  moins  distinguée 
que  sa  doctrine,  de  paraître  parfois.   Il  lait  pompeusement 
l'éloge  de  la  simplicité,  qu'il  veut  aimer,  qu'il  n'aime   pas. 
Son  idéal  est  le  Père  Bridaine,  dont  l'éloquence,  d'après  les 
exemples  qu'il  cite,  n'était  pas  exempte  de  charlatanisme. 
Bridaine  jouait  .ses  sermons,  comme  on  joue  un  niéloflrame, 
et  y  introduisait,  avec  de  grossières  péripéties,  une  émotion 
grossière,  que  Maury  admire  beaucoup  trop,  pour  un  acadé- 
micien. Cette  prédilection  lait  déjà  deviner  en  lui,  malgré  tes 
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succès  d'académie,  le  rhéteur  dont  le  rêvé,  jamais  réalisé, 
sera  de  plaire  à  la  toule,  au  besoin  à  la  populace. 

Il  n'a  pas  les  pudeurs  et  il  cache  les  haines  du  pri-tre.  Il 
sait  parler  des  philosophes  sans  les  injurier.  Nos  séminaristes, 
s'ils  lisent  encore  cet  excellent  livre,  ce  que  je  ne  crois  pas, 
doiventêtre  bien  étonnésd'y  trouver,  par  exemple,  un  éloge  de 
l'éloquence  de  Rousseau  et  du  style  de  Voltaire,  dont  il  cite 
souvent  les  écrits  avec  honneur,  si  bien  que  chez  lui  le  prêtre 
ne  fait  presque  jamais  tort  au  lettré.  A  vrai  dire,  il  oublie  plus 
d'une  fois  pour  quelle  classe  de  lecteurs  il  écrit;  il  cite  de  pré- 
férence les  anciens;  il  s'adresse  aux  gens  du  monde,  et  ses 
préceptes  s'appliquent  à  tous  les  genres  de  parole  Aplusieurs 
reprises  il  écrit  :  •  Mais  c'est  spécialement  pour  les  orateurs 
sacrés  que  j'écris  ».  On  l'avait  oublié,  et  il  l'avait  oublié  lui- 
même.  La  vérité,  c'est  qu'il  est  au  fond  du  cœur  aussi  peu 
prêtre  que  possible.  Confesser  et  catéchiser  n'est  pas  sa  voca- 
tion :  il  est  né  pour  la  plus  laïque  des  dignités  ecclésiastiques, 
pour  le  cardinalat. 


Il 


Ce  chapeau  de  cardinal  joue  un  grand  rôle  dans  sa  carrière 
et  dans  ses  convictions  politiques.  Quand  il  revint,  après  le 
14 juillet,  reprendre  définilivernent  pos'^ession  de  son  siégea 
l'Assemblée  constituante,  il  dit  à  .ses  amis  :  «  Je  périrai  dans 
la  Révolution  ou,  en  la  combattant,  je  gagnerai  le  chapeau 
de  cardinal  ».  Idéal  médiocre,  quand  des  deux  parts  on  luttait 
pour  de  si  hautes  pensées.  Mais  l'abbé  se  calomniait.  Une  autre 
ambition  le  jetait  dans  la  lice  :  il  rêvait  d'être  le  premier 
orateur  politique  de  la  France  et,  il  faut  le  dire,  une  telle 
ambition  n'avait  rien  de  ridicule.  L'auteur  du  Trait(^  de  l'É- 
loquence, le  prédicateur  mondiiin,  l'écrivain  facile  que  nous 
avons  vu  à  l'œuvre,  ne  pouvait-il  pas,  sans  présomption,  se 
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croire  le  mieux  préparé  pour  un  concours  oratoire?  Certes, 
dans  une  conférence  Molt-,  si  de  semblables  gymnases  parle- 
mentaires eussent  existé  alors,  il  eût  brillé.  Si  l'Académie 
avait  proposé  comme  thème  un  discours  politique  modèle,  il 
aurait  obtenu  le  premier  prix.  Mais,  à  l'Assemblée  consti- 
tuante,!! ne  s'agissait  pas  de  couronnes  ni  de  concours,  etbien 
peu  songeaient  à  la  gloire  littéraire,  aux  éloges  de  La  Harpe. 
On  parlait  pour  agir,  pour  gagner  des  voix  ;  c'était  une  lutte 
et  une  bataille  pour  des  intérêts  d'un  autre  ordre  que  ceux 
que  l'on  débattait  dans  les  chaires  du  Lycée.  Maury  est  pres- 
que le  seul  qui  ait  songé  i  ce  que  disait  de  son  éloquence  un 
Marmontel  ou  un  Suard.  Il  rêva  de  figurer  un  jour  dans  les 
traités  de  rhétorique,  comme  le  créateur  du  genre  délibé- 
ratit  dans  le  royaume  de  France.  L'éloquence,  pour  lui, 
n'est  pas  un  moyen,  mais  un  but. 

Pourquoi  siégea-t-il  à  droite?  Pourquoi  fut-ilTennemi  le 
plus  acharné  de  la  Révolution?  D'abord,  parce  qu'il  pouvait 
dire,  avec  l'abbé  d'une  chanson  populaire  d'alors:  Ah  I  j'ai 
perdu  mon  bénéfice,  sur  l'air  de  :  Ah  I  j'ai  perdu  mon  Eury- 
dice (1).  La  Révolution  lui  enlevait  en  effet  20,000  livres  de 
rente.  Mais  il  risquait  de  perdre  plus  que  cela,  c'est-à-dire, 
cette  gloire  littéraire  dont  il  était  si  lier  et  qu'il  voyait  d'une 
nature  telle,  qu'elle  ne  pouvait  s'épanouir  que  dans  une  at- 
mosphère monarchique.  L'avènement  du  peuple  allait  sup- 
primer les  salons,  et,  avec  les  salons,  les  auditeurs  du  pané- 
gyrique de  saint  Vincent  de  Paul.  Mais  l'abbé  Maury  émigra 
avant  cette  disparition  de  son  auditoire,  et  il  put  jouir  de  la 
vie  mondaine  pendant  toute  la  durée  de  la  Constituante. 


(1)  On  lui  demandait  :  «  Comment  «e  fait-il  que  vous  haïutei  li  fort 
la  BéTolation  »  f  II  répondit  :  a  Pour  deux  raiaons  :  la  première,  et  c'ert 
la  mcillcare,  c'est  qu'elle  m'enlève  me»  bénéflces  ;  la  aeoonde,  c'eit  que, 
depuis  trente  ans,  j'ai  trouvé  le»  hommes  d  méchants,  en  particulier  et 
pris  on  à  nn,  que  je  n'attends  rien  de  bon  d'eux  en  public  et  pris  ooUec- 
tivement  >.  (Lombard  de  Langres.) 
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Ârnault,  qui  l'a  rencontré  souvent,  prétend  même  qu'il  ne 
tut  jamais  plus  à  la  mode  dans  la  société  polie  qu'en  1790. 
«  Maury,  dit-il,  se  plaisait  beaucoup  dans  la  société,  il  aimait 
à  y  trouver  la  compensation  des  avanies  qu'il  lui  fallait 
souvent  essuyer  à  la  tribune,  et  à  occuper  l'attention  générale 
dans  les  salons  où  naguère  il  était  à  peine  aperçu.  L'attitude 
qu'il  y  affectait  était  assez  plaisante.  Établi  là,  comme  par 
droit  de  conquête,  il  parlait  de  la  manière  la  plus  absolue, 
il  disait  tout  ce  qui  lui  venait  dans  l'esprit  sans  trop  s'embar- 
rasser des  convenances.  C'est  à  dîner  surtout  qu'écartant  tout 
déguisement,  il  se  révélait  tout  entier,  mangeant  beaucoup, 
buvant  à  l'avenant,  et  plaçant  dans  les  trêves  qu'il  accordait 
à  sa  mâchoire  plutôt  qu'à  son  appétit,  soit  une  anecdote  phi- 
losophique ,  soit  une  bribe  de  sermon ,  soit  un  passage  du 
discours  qu'il  venait  de  prononcer,  soit  enfin  une  histoire 
graveleuse,  un  conte  de  nature  à  déconcerter  même  une 
femme  de  cour  (1).  »  Maury,  on  le  voit,  était  ingrat  envers  la 
Révolution,  qui  lui  permettait  tant  de  sans-géne.  Mais  il  pré- 
voyait que  dans  la  démocratie  qui  s'annonçait,  il  n'y  aurait 
pas  de  place  pour  son  talent  et  pour  son  caractère,  et  il 
n'avait  pas  tort. 

Quelle  fut  sa  politique  à  l'Assemblée  constituante  ?  Toute 
négative,  saut  en  ce  qui  concernait  les  intérêts  de  son  ordre, 
dont  il  s'efforça,  avec  un  zèle  trop  visiblement  intéressé,  de 
maintenir  tous  les  privilèges.  Quant  au  reste,  quant  au  gou- 
vernement de  la  France,  il  n'avait  là-dessus  aucune  vue  quel- 
conque. Pas  une  idée  ne  se  rencontre  dans  ses  discours  qui 
fasse  partie  d'un  système  ou  d'un  plan.  Ce  qu'il  veut,  il  n'en 
sait  rien.  Désire-l  il  conserver  l'antique  absolutisme  sans 
modification  ?  Rien  ne  l'indique,  mais  rien  non  plus  n'indi- 
que le  contraire.  Quels  conseils  faudrait-il  donner  au  roi  ? 
Que  ferait-il  s'il  était  ministre  ?  Il  n'eu  sait  rien  \  il  vit  au 

(1)  Arnault,  t.  !•',  p.  22t.  —  Il  a  tort  d'avancer  que  Maury  était  a  à 
peiuc  aperçu  dans  les  laloni  >  avant  KSU. 
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jour  le  jour,  pérorant,  injuriant  la  gauche,  contrecarrant 
tous  les  desseins  des  révolutionnaires,  sans  programme,  sans 
ligne  de  conduite,  se  taisant  ou  parlant  selon  que  sa  fantai- 
sie le  sollicite.  Toujours  applaudi  par  la  droite,  son  rôle  fait 
illusion.  Au  premier  abord  on  croit  à  un  concert,  à  une  en- 
tente :  rien  de  tout  cela  ne  lui  vaut  cette  faveur.  On  l'applau- 
dit parce  qu'il  parle  bien  et  dans  le  sens  de  certaines  pas- 
sions, et  ceux  qui  l'applaudis.sent  n'ont  pas  plus  d'idées  poli- 
tiques que  lui.  A  ce  point  de  vue,  c'est  un  grand  embarras 
d'expliquer  la  matière  de  l'éloquence  des  orateurs  de  la 
droite:  ils  donnent  tous  contre  l'ennemi  en  enfants  perdus, 
chacun  à  sa  tête,  comme  la  chevalerie  française  à  Azincourt, 
contre  les  bataillons  pressés  de  la  gauche  ;  ils  ne  font  rien  de 
ce  qu'il  faudrait  pour  être  pris  au  sérieux.  C'est  au  contraire 
àdroiteun  parti  pris  d'étourderie,  d'insolence,  de  persiflage. 
Ecoutez  ce  qu'en  pense  un  aristocrate  plus  sensé  que  les 
autres  : 

«  Je  ne  saurais  m'empécher  de  remarquer  la  conduite 
impolilique  des  nobles  et  des  évéques,  dit  le  marquis  de  Fer- 
ricres  (I).  Comme  ils  ne  tendaient  qu'à  dissoudre  l'assem- 
blée, qu'à  jeter  la  défaveur  sur  ses  opérations,  loin  de  s'op- 
poser aux  mauvais  décrets,  ils  étaient  d'une  indifférence  à 
cet  égard  que  l'on  ne  saurait  concevoir.  Ils  sortaient  de  la 
salle  lorsque  le  président  posait  la  question,  invitant  les  dé- 
putés de  leur  parti  à  les  suivre  ;  ou  bien,  s'ils  demeuraient,  ils 
leur  criaient  de  ne  point  délibérer.  Les  clubisles,  par  cet 
abandon,  devenus  la  majorité  de  l'A.ssemblée,  décrétaient 
tout  ce  qu'ils  voulaient.  Lesévêqucset  les  nobles,  croyant 
fermement  (|ue  le  nouvel  ordre  de  cho.ses  ne  subsisterait  pas, 
butaient  avec  une  sorte  d'impatience,  dans  l'espoir  d'en  avan- 
cer la  chute,   et  la  ruine  de  la  monarchie  et  leur  propre 

(I)  T.  II,  p.  123.  Singulier  homme  qoe  ce  Ferrièics  t  Signataire  de  U 
décUntion  royaliaU:  du  29  juin  I7UI,  il  la  juge  léTèremeiit  (t.  il,  p.407). 
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ruine.  A  cette  conduite  insensée,  ils  joignaient  une  insou- 
ciance insultante,  et  pour  l'Assemblée,  et  pour  le  peuple  qui 
assistait  aux  séances.  Ils  n'écoutaient  point,  riaient,  par- 
laient baut,  conlirmant  ainsi  le  peuple  dans  l'opinion  peu  fa- 
vorable qu'il  avait  conçue  d'eux;  et  au  lieu  de  travailler  à 
regagner  sa  conliauce  et  sou  estime,  ils  ne  travaillaient  qu'à 
acquérir  sa  haine  et  son  mépris.  Toutes  ces  sottises  venaient 
de  ce  que  les  évèques  et  les  nobles  ne  pouvaient  se  persuader 
que  la  Révolution  était  faite  depuis  longtemps  dans  l'opinion 
et  dans  le  cœur  de  tous  les  Français.  Ils  s'imaginaient,  à 
l'aide  de  ces  faibles  digues,  contenir  un  torrent  qui  grossis- 
sait chaque  jour.  Ils  ne  faisaient  qu'amonceler  ses  eaux , 
qu'occasionner  plus  de  ravages,  s'entétant  avec  opiniâtreté 
à  l'ancien  régime,  base  de  toutes  leurs  actions,  de  toutes 
leurs  oppositions,  mais  dont  personne  ne  voulait.  Ils  for- 
çaient, par  une  obstination  maladroite,  les  révolutionnaires 
à  étendre  leur  système  de  révolution  au-delà  même  du  but 
qu'ils  s'étaient  proposé.  » 

Et  ((uel  était  le  motii  d'une  telle  conduite,  que  l'abbé 
Maury  personniliait  mieux  que  personne?  Ferrières  encore  va 
nous  le  dire  : 

«  Cette  conduite  des  nobles  et  des  évèques  serait  inexpli- 
cable, si  l'on  ne  remontait  pas  à  la  source  de  toutes  leurs  er- 
reurs. On  leur  parlait  sans  cesse  des  forces  des  puissances 
étrangères,  d'une  invasion  prochaine  en  France.  Les  gardes 
nationales,  ajoutait-on,  fuieraienlau  premier  choc  ;  les  trou- 
pes de  ligne,  sans  chefs,  se  débanderaient  ;  le  peu  (jui  demeu- 
rerait sous  les  drapraux  ne  soutiendrait  pas  l'approche  des 
Allemands  et  des  Prussiens.  Selon  eux,  tout  ce  qui  n'était 
pas  né  noble  ne  pouvait  avoir  du  courage.  Ils  ne  voyaient 
pas  que  le  courage  des  nobles  tenait  lui-même  à  un  senti- 
ment factice  nommé  l'honneur;  que  la  nouvelle  Constitution 
venait  de  créer  un  honneur  pour  le  peuple,  conmie  l'ancien 
gouvernement  en  avait  créé  un  pour  les  nobles;  qu'alors 
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l'homme  du  peuple  devait  l'emporter  sur  le  noble,  parce  que, 
n'ëlant  pas  ainsi  que  le  noble  élevé  dans  la  mollesse,  plus 
accoutumé  que  lui  à  la  peine,  à  la  fatigue,  aux  privations, 
ayant  plus  de  forces  physiques,  tous  les  avantages  sont  de  son 
côté  (1).  » 

Oui,  cette  folle  noblesse  méprisait  les  hommes  de  1789,  et 
se  riait  de  ses  vainqueurs,  sans  craindre  de  les  exaspérer  par 
ses  brocards.  Maury,  le  tils  du  cordonnier  de  Yalréas,  acqué- 
rait ses  bonnes  grâce  en  flattant  cette  manie,  qui  était  toute  sa 
politique.  Seulement,  là  où  d'autres  raillaient  et  faisaient 
parade,  il  étalait  la  violence  et  l'injure,  se  vantant  de  faire 
mordre  la  poussière  à  ses  adversaires,  altitude  de  lutteur  et  de 
ces  athK'tes  de  foire  si  chers  à  ses  compatriotes  du  Comtat  : 
l'insulte  d'abord,  puis  le  coup  de  poing.  On  va  voir  que  ces 
comparaisons  ne  sont  nullement  risquées. 

Le  ii  janvier  1790,  dans  une  discusion  orageuse  sur  les 
Cnances,  l'abbé  Maury  insulte  l'Assemblée  en  ces  termes  :  «  Je 
demande  à  ceux  de  cette  Assemblée  à  qui  la  nature  a  refusé 
tout  autre  courage  que  celui  de  la  honte  ce  qu'ils  pourront 
répondre » 

«  A  ces  mots,  dit  le  Moniteur,  des  clameurs  s'élevèrent;  on 
ne  se  contenta  pas  de  réclamer  l'ordre,  on  a  demandé  que 
l'opinant  fût  puni.  On  ne  parlait  de  rien  moins  que  de  le 
bannir  de  l'Assemblée  et  de  le  faire  rappeler  par  ses  commet- 
tants. Enlin,  après  de  longs  et  tumultueux  débals  il  a  été 
décrété,  sur  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qu'on  s'en 
tiendrait  ù  ce  que  M.  l'abbé  Maury  fût  censuré  de  la  censure 
inscrite  dans  les  registres.  * 

Voilà  pour  les  injures  dont  il  serait  trop  long  de  citer  les 
autres  exemples.  Voici  pour  les  voies  de  fait. 

Il  lui  arrive  de  menacer  le  président  du  poing,  même  quand 
ce  présideut  s'appelle  M.  deNoailles.  Ainsi,  dans  la  séance  du 

(l}ir«rriiiefl,  tomo  ii,  p.  179. 
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i  mars  179! ,  l'abbé  Debouvan  vient  de  refuser  de  prêter  le 
serment  pur  et  simple  :  il  descend  de  la  tribune. 

•  Plusieurs  voix,  dit  le  Moniteur  (1),  s'élèvent  dans  la  par- 
tie gauche  :  Sortez,  sortez  t 

«  M.  l'abbé  Debouvan  s'arrête  et  se  mêle  à  quelques  mem- 
bres de  la  partie  droite.  — M.  l'abbé  Maury  descend  de  sa 
place,  et  va  parler  à  M.  l'abbé  Debouvan. 

«  M.  l'abbé  Debouvan  sort  de  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  l'Assemblée. 

(  M.  le  président.  M.  l'abbé  n'est  pas  admis  membre  de 
celle  Assemblée. 

«  M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole.  La  partie  gauche 
réclame  l'ordre  du  jour. 

«  M.  l'abbé  Maury  s'avance  au  milieu  de  la  salle,  et  semble 
du  geste  menacer  le  président.  —  Plusieurs  voix  :  A  l'Abbaye, 
à  l' Abbaye  t 

(J)  Voici  le  récit  du  Journal  logographiqve  : 

Il  il.  le  tuppUant  [de  l'cvôque  de  Tours,  abbé  Debouvan]  :  Dois-je 
répéter  la  forranle  et  ce  que  je  dis  dans  la  tribune  ?  {Mvrmnrfi.) 

M.  d'André  :  Il  doit  dire  :  Je  le  jure,  ou  :  Je  ne  le  jure  pas,  et  il 
ne  peut  parler  qu'il  n'ait  prêté  le  serment. 

Le  suppléant,  sans  mot  dire,  descend  de  la  tribune,  se  retire  du  côté 
droit  :  tous  les  membres  du  côté  gauche  se  lèvent  et  demandent  qu'on 
le  fasse  sortir. 

M.  Upritident:  Messieurs,  le  suppléant  de  M.  l'évSque  de  Tours  n'est 
pas  ndmis  par  l'Assemblée.  (Orands  applaudissements  par  la  majorité.) 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  demande  la  parole  contre  vous,  monsieur  le 
président.  (Et  il  monte  à  la  tribune  et  se  mouche.  A  l'ordre  dn  jour, 
à  Vordre  du  jour/  crie-t-on,  surtout  h  gauche.) 

3/.  le  prétid^nt  :  J'annonce  à  l'Assemblée  nationale  que  c'est  contre 
moi  que  M.  l'abbé  Maury  a  la  parole. 

M.  DuboUdtê  Ouayi  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  M.  l'abbé  Maury. 

Plutieurt  voije  :  L'ordre  du  jour,  l'ordre  du  jonri 

M.  le  prétident:  Messieurs,  quand  on  n'est  pasembarrasaé  do  répondre, 
on  ne  doit  pas  craindre  d'être  interpellé. 

On  cric  dans  une  grande  partie  do  U  salle  :  A  r Abbaye,  à  V Abbaye, 
l'abbé  Maury I  D'antres  membres  persistent  &  demander  l'ordre  du  jour. 
M.  le  président  met  l'ordre  du  jour  aux  voix,  et  il  est  adopté.  » 
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t  M.  l'abbé  Maury  continue  à  gesticuler;  il  naonte  à  la 
tribune. 

«  M.  le  président.  J'annonce  que  c'est  contre  moi  que 
M.  l'abbé  Maury  réclamn  la  parole.  Je  la  demande  pour  lui. 

«  La  partie  gauche  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

«  M.  le  président,  ie  sollicite  la  parole  pour  M.  labbéMaury. 
(La  gauche  :  Non,  non,  à  l'ordre  du  jouri) 

«  M.  Dandré.  M.  le  président,  vous  n'avez  pas  droit  d'ac- 
corder la  parole  contre  le  vœu  de  l'Assemblée,  vous  devez 
faire  exécuter  le  décret. 

<  La  partie  gauche  se  lève  en  réclamant  à  grands  cris 
l'ordre  du  jour. 

«  M.  l'abbé  Maury .  A.  l'ordre,  M.  Dandré  I  (On  entend  de 
toutes  parts  ces  mots  :  A  l'Abbaye,  à  l'Abbaye,  à  l'Abbaye  I) 
«  L'Assemblée  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 

<  M.  labbé  Maury  reste  à  la  tribune.  On  lui  parlit,  on  le 
presse.  —  Il  en  descend.  —  On  applaudit.  » 

Un  moyen  oratoire  particulièrement  cher  à  l'abbé  Maury 
et  emprunté  sans  doute  aux  célèbres  portefaix  d'Avignon, 
c'est  de  taire  mine  de  briser  le  mobilier  de  l'As-semblée  pour 
en  lancer  les  fragments  à  la  tète  des  patriotes.  Ce  procédé 
tout  méridional  d'intimidation,  il  le  met  notamment  en  pra- 
tique dans  la  discussion  sur  l'adoption  du  drapeau  tricolore 
parla  marine  (21  octobre  1790).  Ne  pouvant  obtenir  la  parole, 
il  monte  à  la  tribune.  «  On  demande  i*!  aller  aux  voix,  dit  le 
Moniteur.  Il  entre  en  fureur,  et  saisit  la  tribune  et  l'ébranlé, 
comme  pour  la  lancer  du  côté  gauche.  » 

Il  usa  de  cet  artilice  dans  d'autres  occa.sions,  mais  en  y 
ajoutant  d'autres  preuves  de  sa  force  physique.  Il  .se  signala 
surtout  dans  la  séance  du  25  juin  1790,  à  propos  du  mode  de 
vente  des  biens  du  clergé.  Nous  avons  deux  récits  de  cet  in- 
cident bouffon.  Les  voici  : 

Maury  répondait  avec  véhémence  à  l'évèqued'Autun.  «  Le 
ducde  Larochefoucauld,écritFerrièrcs,  réclame  la  parole  pour 
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répondre,  dit-il,  aux  injures  de  l'abbë  Maury.  Il  se  présente 
à  la  tribune.  L'abbé  Maury,  ferme  dans  son  poste,  saisit  le 
duc  par  les  épaules,  lui  fait  faire  une  ou  deux  pirouettes  et 
l'oblige  de  lui  céder  la  place.  Des  éclats  de  rire  partent  du  côté 
droit,  des  cris  de  fureur  s'élèvent  du  côté  gauche  (1) .  » 
Le  second  récit  est  plus  pittoresque  et  plus  complet  : 
«  Un  membre  du  côté  gauche  veut  se  placer  à  ses  côtés  et 
parler  à  sa  place.  L'abbé  le  prend  par  l'épaule,  lui  fait  faire 
deux  pirouettes  et  rouler  dans  la  salle;  un  huissier  vient  le 
ramasser  :  j'ai  eu  idée  que  c'était  le  duc  de  Larochefoucauld. 
Un  autre  se  présente  :  il  en  tait  autant.  A  la  fin  cependant, 
voilà  tout  le  côté  gauche  qui  s'émeut  et  parait  vouloir  s'a- 
vancer vers  lui.  Maury  entre  en  fureur,  saisit  la  tribune 
comme  pour  la  lancer.  J'entendis  la  tribune  craquer;  elle  se 
trouva  retenue  par  deux  forts  tenons  de  fer,  sans  quoi  elle 
allait  voler  en  éclats.  Le  président  appelle  les  huissiers  au 
secours  de  la  tribune;  les  membres  se  replacent  sur  leur 
siège  (2).  . 

L'A.ssemblée,  on  le  voit,  était  patiente.  Elle  se  contenta  de 
rire  de  ce  pugilat  et,  comme  elle  se  blasait,  Maury  chercha 
d'autres  effets.  Le  4  août  1790,  il  se  retira  avec  une  partie  de 
la  droite,  à  l'occasion  d'un  décret  sur  les  prêtres  réfraclaires. 
Avant  de  se  retirer,  il  se  retourna  et  salua  ironiquement 
l'Assemblée.  C'était  une  fausse  sortie  :  il  reparut  à  la  séance 
du  8  août,  plus  bruyant  que  jamais  (3). 


(1)  Fcrrières,  t.  il,  p.  69.  I^  Moniteur  constate  le  fait  :  «  M.  Laroche- 
fouraald  se  présente  ponr demander  la  parole.  M.  l'abbé  Maary  lepooMe 
hors  de  la  tribune  par  lei  épaules,  n 

(2)  Montloiier,  tome  II,  p.  64.  Cf.  dans  le  Mo»iU»r  la  avance  da  6 
noT.  1790. 

(3)  Nous  ne  citons  guère  que  lea  impreMiooB  des  contemporains.  Voici 
cependant  un  court  portrait  de  l'abbé  Haury  qui  résume,  en  tennes 
frappant»,  toutes  ces  impressions  :  a  Violent,  brutal  mCmc,  porté  aux 
colùres  de  la  Bible  plutôt  qu'aux  mansuétudes  (lersuasires  du  Nouveau 
Testament,   l'abbé   Maary  avait  la  menace,  il   avait  l'emportement,  il 
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Celte  violence  de  l'ahbd  Maury  se  remarquait  même  dans 
ses  discours  de  loiij^ue  lialeine:  l'attitude  y  était  provocante, 
le  geste  agressif.  Il  ne  soulevait  pas  seulement  les  inter- 
ruptions: il  en  avait  besoin.  En  y  répondant,  il  reprenait  de 
la  force  et  de  l'élan,  comme  le  géant  de  la  fable  en  touchant 
la  terre.  Il  y  complaitd'avance  pour  récliauffer  son  élwjucncc, 
et  le  plus  cruel  tour  qu'on  pût  lui  jouer,  c'était  de  l'écouter 
sans  mot  dire.  La  gauche  eut  cette  cruauté  à  son  égard  dans 
la  séance  du  27  novembre  1790.  La  droite  l'avait  envoyé  à  la 
tribune  pour  soutenir  la  protestation  des  évêques  contre  la 
constitution  civile  du  clergé: 

i  L'abbé  Maury,  dit  Ferrières, impatient, colère,  s'animant 
par  la  contradiction,  était  très  propre  à  remplir  le  rôle  dont 

on  le  chargeait Alexandre  Lameth  occupait  le  fauteuil  ; 

il  maintint,  pendant  la  discussion,  le  plus  grand  calme  et  le 
plus  profond  silence.  En  vain  l'abbé  Maury  chercha- l-il  à  se 
faire  interrompre,  s'interrompit-il  lui-même,  se  plaignit-il 
qu'on  ne  voulait  pas  l'entendre;  en  vain,  abandonnant  et  re- 
prenant le  sujet  principal  de  .son  discours,  se  perdit-il  dans 
les  digressions  les  plus  étrangères  ,  inlerpella-t-il  person- 
nellement Mirabeau,  et  lui  jeta-t-il  vingt  fuis  le  gant  de  la 
parole  ;  au  moindre  mouvement  d'impatience  qui  s'élevait 
dansi'As.scmblée  :  Attendez,  monsieur  l'abbé,  disait  Alexandre 
Lameth,  avec  un  sang-froid  désespérant,  je  vous  ai  promis 
la  parole,  je  vous  la  maintiendrai.  Il  se  tournait  vers  les  in- 

avait  1a  Tignenr.  Robnste  de  corps  et  d'&me,  sans  crainte  anz  pngilats 
de  la  me  comme  aaz  duels  de  la  dialectique,  il  j  arait  dans  ce  défen- 
seur du  clergé,  jetant  des  cartels  d'éloquence  à  Mirabeau,  impatient 
dans  sa  fougue,  quelque  chose  do  frère  Jean  des  Entommcuros  >.  (Edmond 
et  Joies  do  Oonoourt,  Histoire  d»  la  Sociiti  frauçaUe  pendant  la  JUro- 
Ution.i'  édition,  p.  122.) 
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terruptcurs  :  Messieurs,  écoutez  M.  l'abbé  Maury,  il  a  la 
parole  ;  je  ne  souffrirai  pas  qu'on  l'interrompe.  S'adressant 
ensuite  avec  un  ris  malin  aux  députés  qui  étaient  auprès  de 
lui:  Vous  le  voyez,  l'abbé  Maury  voudrait  bien  qu'on  l'inter- 
rompit, qu'on  le  forç;U  de  quitter  la  tribune  ;  il  fait  tout  ce 
qu'il  peut  pour  qu'on  lui  impose  silence,  afin  d'avoir  un 
prétexte  de  dire  qu'on  refuse  de  l'entendre  et  de  crier  à  l'op- 
pression. Il  n'aura  pas  même  ce  petit  plaisir,  je  lui  main- 
tiendrai la  parole  malgré  lui-même En  effet,  les  révolu- 
tionnaires, entrant  dans  les  sentiments  d'Alexandre  Lameth, 
semblaient  muets,  impassibles  ;  après  deux  grandes  heures  de 
divagations  tantôt  éloquentes,  tantôt  ennuyeuses,  l'abbé 
Maury  descendit  de  la  tribune,  furieux  de  ce  qu'on  ne  l'en 
avait  pas  chassé,  et  si  hors  de  lui,  qu'il  ne  songea  pas  même 
à  prendre  des  conclusions  (1) .   » 

Ce  récit  du  marquis  de  Ferrières  n'est  pas  exact  de  tout 
point.  Le  Moniteur  enregistre  un  assez  grand  nombre  de 
murmures.  Mais  il  est  visible  que  l'Assemblée  se  contint 
longtemps  et  (|ue  l'abbé  Maury  provoquait  les  interruptions. 
Comme  il  semblait  atteindre  son  but,  le  président  fit  cette 
ob,servation  :  t  Quelques  murmures  que  l'on  fasse  entendre 
pour  ôter  la  parole  à  M.  l'abbé  Maury,  quelque  chose  qu'il 
fasse  pour  la  perdre,  je  vous  préviens  que  je  la  lui  maintien- 
drai tant  que  l'Assemblée,  par  une  délibération  expresse, 
n'en  aura  pas  décidé  autrement  (2).  » 


(1>  Fcrriircs,  t.  ii,  p.  187. 

(2)  Saintc-Bcuvc,  si  exact  d'ordinaire,  si  bien  informi^,  n'est  pa»  un 
jfui<>c  Bflr  quand  il  étudie  les  hommes  de  In  Révnlation.  11  travaillo 
alors  de  seconde  oa  de  troisième  main .  Ainsi,  dans  les  Cauterieê  du 
lundi,  t.  IV,  p.  210,  il  cite  le  passage  des  Mémoires  de  Ferrières  et  dit 
qae  sans  cette  clef  on  ne  peut  comprendra  le  disconrs  de  Maury.qoand 
on  le  lit  dans  ses  œnvrus  ou  dans  nucher.  et  Itoaz.  Or,  V tlutoire  ]>arU- 
mmtatre  fait  suivre  immédiatement  le  disroara  de  Miiiiry  du  commen- 
taire de  Ferrières.  Il  est  évident  que  Kainte-Beave  n'avait  pas  étudié 
lus  sources. 
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Jamais  l'ai)bé  Maury  ne  se  lit  plus  pruvocant.  Que  pouvait- 
il  trouver,  en  effet,  de  plus  irritant  pour  la  majorité  <]uc  de 
l'inviter,  comme  il  le  lit,  à  attendre,  pour  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  la  réponse  du  pape  ? 

€  La  réponse  du  pape  n'est  pas  encore  parvenue  au  roi,  et 
il  est  impossible  que  cela  soit  autrement.  Il  a  reçu  la  lettre 
ù  la  fin  du  mois  d'août  :  la  congrégation  vaque  toujours  pen- 
dant les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  et  ce  n'est  qu'en 
novembre  que  recommence  le  cours  ordinaire  de  ses  travaux. 
Le  pape,  à  qui  le  divin  auteur  de  la  religion  chrétienne  a  dé- 
féré le  gouvernement  de  l'Église,  ne  peut  prendre  (]ue  trois 
partis:  ou  il  ne  répondra  rien,  ou  il  acceptera  purement  et 
simplement  la  proposition  du  roi,  ou  il  refusera  de  donner 
son  approbation  ù  vos  décrets.  Sans  doute,  le  pape  répondra. 
Les  égards  dus  à  une  grande  nation,  portion  précieuse  do 
l'Kglise,  vous  .sont  un  sur  garant  de  l'intérêt  avec  le(|uel  il 
examinera  ce  qui  lui  est  demandé  (1)  par  les  représentants 
de  cette  nation.  (Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  la  partie  gau- 
che :  Nous  n'avons  rien  demandé.)  Je  dis  que  vous  devez  at- 
tendre avec  d'autant  plus  de  confiance  la  réponse  du  pape, 
que  son  silence  serait  une  approbation.  L'autorité  de  cette 
cour  exige  des  délais  inévitables  dans  un  examen  aussi  essen- 
tiel. La  congrégation  du  pape  est  formée;  il  a  nommé  vingt- 
quatre  cardinaux,  ((ui  tous  ont  des  théologiens  particuliers 
dont  ils  consultent  les  lumières  pour  les  apporter  au  sénat 
ecclésiastique.  La  nation  française  peut  attendre  avec  con- 
fiance la  réponse  du  Saint-Siège,  il  paraîtrait  bien  extraordi- 

(1)  Qnand  Mauij  fit  imprimer  «on  digconre,  il  en  tn'  '  •  ilière- 

ment  la  forme,  mipprimnnt  cette  intcmipticm  et  clian>;i;.  u'Wion 

inexacte  qui  l'avait  amenée:  «  I-e»  *Kard8  qu'il  doit  ànne  n  grande 
nation,  à  nnc  portion  si  précieuse  de  l'Kftlisc  catholique,  dont  il  e«t  le 
chef,  nous  sont  un  sur  garant  do  l'cxtrCme  intérêt  avec  lequel  il 
examine  dans  ce  moment  mOmc  tous  les  moyens  de  concilier,  autant 
qu'il  est  en  son  jionvoir,  le  voju  de  la  majorité  de  cette  asocmbléc  btco 
sa  conHoicnoc,  wm  honneur  et  wi<  prinoiiH-i".  »  (/A'urrM,  t.  V.  p.  431.) 
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iiaire  que  le  roi  ayant  consulté  le  pape,  on  n'attendit  pas  une 
réponse  qui  n'a  essuyé  que  des  délais  inévitables  de  forme.  » 

C'est  dans  le  même  discours  que,  voulant  sans  doute  se 
taire  applaudir,  il  compare  l'Assemblée  au  sérail  du  sultan, 
exemple  iXu  mauvais  Maury,  violent  à  froid  et  à  faux  : 

«  On  vous  invite,  par  un  seul  acte,  à  exercer  tout  à  la  fois 
le  pouvoir  de  l'Église,  l'autorité  du  législateur  et  la  puissance 
du  magistrat.  C'est  cette  réunion  de  pouvoirs  que  je  vous  dé- 
nonce à  vous-mêmes  comme  la  violation  de  vos  décrets.  Je 
dénonce  à  vos  lumières  et  à  votre  justice  cette  scandaleuse 
coalition.  S'il  est  vrai  que  vous  puissiez  supprimer  de  plein 
droit  les  chaires  épiscopales,  vous  agissez  tout  à  la  fois  en 
pontifes,  en  magistrats  ;  et  si  l'on  disait  à  500  lieues  de 
Paris  qu'il  existe  dans  le  royaume  une  puissance  assez 
forte  pour  être  en  même  temps  juges,  pontifes  et  législateurs, 
on  ne  soupçonnerait  pas  que  ce  fût  en  France,  mais  dans  le 
sérail  de  Constantinople  (1).  {Des  éclats  de  rire  partent  de  plu- 
sieurs parties  de  la  salle.)  Dans  ces  malheureuses  contrées, 
on  a  vu  d'imbéciles  despotes  ordonner  en  législateurs,  en 
califes  et  eu  cadis;  mais  ce  ne  sera  pas  dans  une  nation  qui 
parle  de  liberté,  que  des  principes  qui  constituent  le  despo- 
tisme seront  opposés  à  ceux  qui  demandent  la  protection  des 
lois  et  la  liberté  dont  on  ne  nous  parle  que  pour  nous  en 
priver.  » 


(1)  Texte  publié  par  Manry  t 

«  Ah  !  si  l"nn  disait,  &  dn<|  cents  licncs  do  Paris,  qu'il  existe  dan»  le 
monde  une  puinsani-e  à  laquelle  8<iiil  diWoluc»  Ip«  fonctions  de  pontife*, 
de  législateur»  et  de  juge»,  oc  nn  semit  pn»  sans  doute  dans  cette  capi- 
tale, ce  serait  dans  le  rfirande  Consl-iniiimiil.' OH  d'IitpahBn  que  l'on 
croirait  devoir  en  chercher  le  module  ! 
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II  improvisait,  et  voici  comment  il  se  préparait  à  parler, 
dans  les  cas  où  it  ne  s'élançait  pas  à  la  tribune  ex  abrupto  :  il 
écrivait  son  discours,  puis  déchirait  son  manuscrit,  et  cher- 
chait h  se  rappeler,  non  les  mots,  mais  la  distribution  et  l'en- 
chaînement des  idées.  Lui-même  a  fait  cette  confidence  à 
Montlosier  (I). 

Il  confirme  cet  aveu  dans  une  note  placée  en  tête  d'un  de 
ses  discours  imprimés  :  a  Je  n'écris  jamais  aucune  de  mes 
opinions,  dit-il  ;  et,  toutes  les  fois  que  je  monte  à  la  tribune, 
je  me  livre  à  l'inspiration  du  moment.  » 

Pris  à  l'improviste  dans  la  discussion  sur  la  loi  de  régence 
(22  mars  1791)  et  mis  au  défi  de  prononcer  un  discours,  il 
demanda  cinq  ou  six  minutes  de  répit  et  parla  longuement 
et  heureusement  (2). 

(1)  Montlosier,  t.  Il,  p.  236. 

(2)  a  JU.  T/iùuret  :  M.  l'abbé  Manry  qni  a  beanconp  à  dire,  qui  noua 
promet  des  détails 

M.  Vabbé  Maury  :  J'ai  annoncé  que  j'étais  prêt  à  parler,  et,  j'en 
demande  pardon  »nx  rieurs,  je  le  suis  en  effet.  (Plvtimrt  rcix  de  la  par- 
tie ganche  :  Parlez  !)  11  s'agit  do  donner  un  régent  au  royaume,  et  non 
un  régent  à  moi.  Vous  me  ijormcttrer.  bien  de  suivre  l'ordre  de  mca 
idées,  et  je  demande  cinq  h  six  minutes  |)our  aller  prendre  cher,  moi  des 
notes  dont  j'ai  besoin. 

M.  l'ablMJ  Mniiry  sort  de  la  salle.  —  M.  Cazali':8  monte  &  la  tribune.  » 
(Moniteur  du  23  mars  1791.)  —  Voiei  lecomptc-rcndu  iluJtyHrnat  Infoyrn- 
pliu/ur  :  a  il.Vahbi Matiry  :  J'nidit  àrAKscnilili'-cnatiuiialcquc  j'(^tai)i|in''t 

à  traiter  la  question  de  la  rùRcnce,  et  j'en  doinniide  panlnn  anr  ririir» 

(On  loi  dit  :  Cemmeneez.)  Comme  il  s'agit  de  donner  un  r  '  f\unic 

et  non  pas  à  moi,  tous  me  permettrez  do  suivre  mes  i<l'  'iqi  de 

|>crsonnes  sont  prCtes  &  parler;  et  moi, Messieurs, je  demande  ^  rassem- 
blée six  ou  sept  minutes  pour  aller  prendre  cbci  moi  des  notes.  Que 
quelqu'un  monte  &  la  tribune  un  attendant.  (On  rit  ot  on  crie  :  Cut 
jtute;  allez,  allei  !)  > 

M.  Manry  «ort  auatitAt.  > 
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Il  fiuit  de  là  que  les  discours  qu'il  a  publiés  en  brochures  et 
qui  ont  été  réunis  dans  ses  œuvres  ont  été  rédigés  après  coup. 
Il  refaisait  le  lendemain,  de  mémoire,  ceux  de  ces  discours 
qui  avaient  réussi  et  les  dictait.  <  On  m'a  tant  pressé,  dit-il  à 
propos  d'un  de  ces  discours,  de  rechercher  dans  ma  mémoire 
ce  que  j'avais  dit  sur  les  propriétés  du  clergé,  que  je  rends 
ici  fidèlement  et  à  la  hûte  le  fond  de  la  forme  de  mes  idées, 
relativement  à  cette  importante  question  de  droit  public.  J'ai 
écrit  comme  j'avais  parlé,  en  développant  rapidement  les 
notes  très  courtes  qui  me  servaient  de  canevas  (1).  » 

En  réalité,  Maury  modifiait  profondément  ses  discours 
avant  de  les  livrer  ù  la  publicité.  Il  changeait  les  passagss 
trop  choquants,  atténuait  les  maladresses,  développait  les 
points  qu'il  n'avait  pu  qu'indiquer  à  la  tribune.  Les  yeux 
fixés  .«ur  le  compte-rendu  du  Moniteur,  il  prenait  à  lâche 
d'embellir  ce  compte-rendu,  rapportant  ,  non  ce  qu'il  avait 
dit,  mais  ce  qu'il  aurait  dit  dire.  Les  différences  entre  Icsdeux 
textes,  comme  on  a  pu  en  juger  tout  k  l'heure  dans  le  dis  ■ 
cours  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  sont  assez  notables 
pour  que  nous  soyons  obligés  de  nous  méfier  des  discours 
imprimés  par  les  soins  de  Maury  lui-même. 

Il  y  a  plus.  Quelques-uns  de  ces  discours  n'ont  été  écrits 
par  lui  (|ue  de  lon::ues  années  plus  tard,  pendant  les  loisirs 
de  son  si'jourcn  Italie.  On  admire  et  on  exalte  sa  mémoire  à 
ce  propos.  Nous  le  voulons  bien  ;  mais  cette  mémoire  pou- 
vait-elle, ù  un  semblable  intervalle,  lui  rappeler  la  forme  de 
.ses  harangues,  surtout  uiielormeinipioviséeV  II  avait,  parait- 
il,  refait  de  la  sorte  tous  ses  discours  ou  h  peu  près,  et  plu- 
sieurs sont  encore  inédits.  Nous  ne  nous  en  plaignons  pas. 
S'ils  ajoutaientdes  titresù  l'écrivain,  ils  iienousapprendraient 
rien  de  nouveau  sur  l'orateur.  Ilsri.s(|ueraicnt  même  de  nous 

(1)  tBHtre*,  t.  IV,  p.  :J67. 
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donner  une  idée  fausse  de  son  talent  (1).  Bornons-nous  donc 
au  Monileur  dont  le  texte,  si  incomplet  qu'il  soit  pour  les 
premières  opinions  de  M.  l'abbé  Maury,  est,  dans  l'ensem- 
ble, le  seul  authentique. 


Retracer  toute  la  carriùre  oratoire  de  Maury  ù  la  Constituante, 
serait  chose  fastidieuse  et  inutile.  Aucun  lien  ne  réunit  entre 
elles  les  dillérentes  opinions  qu'il  a  émises.  Il  n'y  a  aucune 
suite  et  aucun  pro^'rès  dans  sa  politiiiue,  ou  plutùt,  nous 
l'avons  vu,  il  n'a  pas  de  politique,  et  ceux  qui  l'applaudissent 
n'en  ont  pas  davantage.  Cuntentcns-nous  donc  d'énumércr 
les  quatre  ou  cinq  grandes  circonstances  où  il  parla,  et  de 
citer  (|ucl(|ues  passages  caractéristi(|ucs  de  ses  discours. 

Rappelons  d'abord  que,  dans  la  chambre  du  clergé,  il  fut 
un  de  ceux  qui  s'opposèrent  le  plus  à  la  réunion  des  ordres. 
Epouvanté  ]>ai  la  prise  de  la  Bastille,  il  s'enfuit  et,  le  27  juil- 
let, l'Assemblée  reçut  une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Péronne  annonçant  «  l'arrestation  de  M.  l'abbé  Maury  (à  son 
passage  dans  cette  ville),  qui,  sous  prétexte  daller  solliciter 
de  nouveaux  pouvoirs  de  ses  commettants,  paraissait  vouloir 
prendre  une  roule  opposée  h  celle  qui  devait  le  ramener  à 
TAssemblée  nationale.  »  L'Assemblée  lit  exécuter  le  décret 
du  i'-i  juin  qui  assurait  rinviolabililé  de  ses  membres  et 
ordonna  la  mise  en  liberté  de  Tabbé  Maury.  La  même  aven- 
ture arrivait  en  même  temps  ù  Ca/.nlès,  à  (PEspréménil  et  à 
Tabbé  de  Calonnc,  qui  s'cnluircnt,  turent  arrêtés,  relAchésot 
moralement  contraints  de  revenir  ù  leur  poste,  un  peu  ridi- 
culisés et  d'autant  plus  violents. 

(0  Les  panAgcs  les  pins  célèbres  de  l'abM  Kaarjr,  ocnx  BoUmmont 
que  cita  M.  QéruM>z,  dans  les  ()ia'l<|iicH  |mi(;vs  (fort  incoinpli'-tcii)  qu'il  n 
ronifacnje»  »  réliH|Ucnwr<Woluli<)iiiiiiirc,  n'ont  jamais  rUi  ^i/i  («r  lui  rt 
ne  ressemblent  pivsque  en  rien  au  texte  o»rre*|MindHnt  ilii    Mmiitmr. 
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Il  prit  la  parole  pour  la  première  fois  dans  la  séance  du 
i3  août,  à  |)ropos  de  l'affaire  du  procureur  du  roi  à  Falaise, 
et  pour  s'élever  contre  les  empiétements  du  pouvoir  législatif 
sur  le  domaine  du  pouvoir  exécutif.  «  Je  ne  connais  pas,  dit- 
il,  de  despotisme  plus  monstrueux.  »  Mirabeau  lui  rappela 
spirituellement  qu'il  venait  d'être  mis  en  liberté  par  un  acte 
de  ce  despotisme. 

Le  id  août,  il  parla  de  nouveau  pour  combattre  le  projet 
de  Duport  relatif  à  la  circulation  des  grains  ;  mais  le  Moni- 
teur se  contente  encore  d'analyser  son  discours  en  quehiues 
lignes. 

Le  3  septembre,  il  prononce  en  faveur  du  veto  absolu  un 
long  discours  «{ue  le  ^0Ht7eur  reproduit  dans  la  forme  directe, 
mais  en  l'abrégeant  et  en  le  mutilant.  Je  ne  vois  à  y  relever 
(ju'un  éloge  de  la  liberté  de  la  presse  (I),  qui  servira  de  con- 
treiwids  au  veto  absolu.  —  On  voit  que  Maury  n'est  pas 
encore  l'orateur  de  la  droite. 

Toutefois,  son  inlluence  grandit  rapidement,  et  dans  la 
séance  du  10  septembre  il  est  soutenu  par  la  droite  quand 
il  propose  un  blûme  énergique  contre  la  municipalité  de 
Rennes,  qui,  dans  une  lettre  à  l'Assemblée,  avait  déclaré  le 
veto  inadmissible.  11  faut  l'intervention  de  Mirabeau  et  de 
Chapelier  pour  que  cette  proposition  soit  écartée. 

Laissant  de  côté  quelques  discours  secondaires,  imparfai- 
tement recueillis  d'ailleurs,  il  faut  arriver  au  grand  débat 
sur  les  biens  du  clergé,  qui  as.sura  son  autorité  et  fonda  sa 
réputation  d'orateur  politique  do  premier  ordre. 

Dès  le  2'»  septembre,  dans  une  escarmouche  qui  précéda 
la  grande  bataille,  il  proteste  contre  le  projet  d'impo.ser  les 


(I)  «  Ix!i  homme*,  dans  ce  nècleéctainS,  no  doircnt-iU  pna  ae  fier  à 
la  grande,  à  l'irrésistible  puissance  de  l'opinion  publique?  C'est  la  presse 
qui  la  forme  ;  cotte  presite  ci<t  libre  ;  il  n'y  a  plus  de  despote  à  craindre, 
elle  ^'cn^o  humain  ctt  iiauvi-.  b  (Tcxto  du  /'oint  du  jour.—  Uarrère 
analyse,  rélutect  ne  reproduit  textuellement  que  quelques  plirases.) 
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biens  du  clergé,  et  demande  que  rAsâemblée  mette  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation  la  dette  du  clergé,  et  qu'elle  prenne 
en  considération  les  décimes  (jue  le  clergé  a  payés  d'avance. 

Rappelons,  le  Moniteur  à  la  main,  quel  fut  l'ordre  des  dé- 
bats dans  cette  célèbre  discussion,  qui  commença  le  i3  octo- 
bre 1789. 

La  proposition  de  Mirabeau,  présentée  en  même  temps  que 
celle  de  l'évéque  d'Autun,  était  ainsi  conçue  : 

€  Qu'il  soit  déclaré  :  1°  Que  tous  les  biens  du  clergé  sont 
la  propriété  de  la  nation,  saulà  pourvoir  d'une  manière  con- 
venable à  la  décence  du  culte  et  à  la  subsistance  des  minis- 
tres des  autels  ; 

«  2°  Que  les  appointements  des  curés  ne  seront  pas  au- 
dessous  de  liOO  livres,  non  compris  le  logement.  » 

Moiitlosier  ouvrit  la  di-scussion  et  prononça  un  discours  fa- 
vorable à  la  proposition,  mais  avec  des  ré.serves  qu'il  résume 
ainsi:  «  La  nation  |)eul- elle  dispo.<^r  des  biens  du  clergé? 
Oui.  La  nation  est-elle  propriétaire?  Non.  Le  clergé  peut-il 
être  dépo.ssédé?  Oui.  Les  titulaires  |)cuvcnt-ils  l'être?  Non; 
à  moins  qu'ils  ne  soient  indemnisés  et  dédommagés  par  la 
nation.  > 

Camus  cherche  ensuite  à  prouver  que  le  clergé  est  vraiment 
propriétaire;  l'abbé  de  Rastignac  annonce  qu'il  va  publier 
tout  un  viiliime  sur  la  question  ;  l'ahlié  Dillon  nlTirme  ()ue  la 
nation  peut  reprendre  au  clergé  ses  biens  et  (|ue  le  clergé 
fera  sagement  de  les  lui  donner  do  lui-nu-me.  «  On  doit 
remettre  à  un  bienfaiteur  ce  qu'on  a  obtenu  de  sa  générosité, 
quand  ce  bienfaiteur  lui-même  est  dans  une  telle  position 
qu'il  ne  peut  exister  sans  la  remise  de  sou  bienfait.  »  L'abbé 
«i  Eyniar  parle  dans  le  sens  opposé.  Rarnave  défend  la  motion 
de  Mirabeau  avec  les  vrais  arguments.  C'est  à  lui  que  répond 
l'abbé  Maury. 

Malheureu.senicnt  le  Moniteur,  dans  son  compte-rendu  ré- 
trospectif, ne  donne  qu'un  résumé  très  sec  de  ce  premier  dis- 
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cours  (i).  Nous  ne  pouvons  donc  le  faire  connaître.  Mais 
comme  il  contient  deux  tirades  qui  tirent  le  plus  grand  effet 
et  restèrent  célèbres,  cette  fois,  par  exception,  nous  ferons  un 
emprunt,  faute  de  mieux,  au  texte  rédigé  après  coup  par 
l'abbé  Maury. 

La  première  de  ces  tirades  est  dirigée  contre  les  agioteurs: 

t  Ne  confondons  point  des  capitalistes  irréprochables  avec 
les  avides  agioteurs  de  la  Bourse  ;  là  se  rassemble  de  toutes 
les  extrémités  du  royaume  et  de  toutes  les  contrées  de  l'Eu- 
rope une  armée  de  prêteurs,  de  spéculateurs,  d'intrigants  en 
finance,  toujours  en  activité  entre  le  trésor  royal  et  la  na- 
tion pour  arrêter  la  circulation  du  numéraire  par  l'exten- 
sion illimitée  des  effets  publics  ;  là,  un  commerce  fondé  sur 
l'usure  décourage  et  appauvrit  le  vrai  commerce  national, 
l'industrie  productive  du  royaume,  et  condamne  l'adminis- 
tration à  l'inertie,  tantôt  en  l'abaissant  sous  le  poids  du  be- 
soin, tantôt  en  déplaçant  son  activité.  Ecoutez  ces  marchands 
(le  crédit  qui  trafiquent  des  deniers  de  l'Etat,  à  la  hausse  ou  à 
la  baisse  ;  ils  ne  demandent  pas  si  la  récolte  est  abondante,  si 
le  pauvre  peuple  peut  élever  le  salaire  de  ses  travaux  ù  la 
hauteur  du  prix  commun  du  pain,  si  ces  propriétaires  dis- 
persés dans  les  provinces  les  viviQent  par  leurs  dépenses 
ou  par  leurs  libéralités  :  non,  ce  n'est  point  là  ce  qui  les  in- 
téresse ;  ils  s'informent  uniquement  de  la  bourse  et  de  la  va- 
leur des  efl'ets  publics.  Voilà  pour  eux  le  thermomètre  de  la 
prospérité  générale.  Ils  ne  savent  pas  ((uc  l'opulence  de  la 
capitale  se  mesure  toujours  sur  la  misère  des  provinces,  et 
que  ce  n'est  point  dans  des  portefeuilles  arides  que  consiste 
la  richesse  nationale,  mais  que  c'est  dans  les  sillons  arrosés 
de  ses  sueurs  que  le  laboureur  fait  germer  la  grandeur  de 
l'État.  . 

(I)  I«  Point  du  jour  et  le»  Etait  do  Ix!  Tlodcy  (ont  encore  plas  incom- 
pleta. 
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La  seconde  tirade  est  une  critique  véhéinente  et  puérile 
du  crédit,  dont  alors  les  plus  avisés  se  défiaient  : 

•  C'est  lui  que  j'accuse  devant  vous  de  tous  nos  mal- 
heurs; c'est  lui  qui  a  fomenté  ces  folies  dissipations  des 
cours,  qui  ont  enfin  tari  les  sources  des  richesses  publiques  ; 
c'est  lui  qui  a  fait  entreprendre  légî-rement  ces  guerres,  qui 
sont  si  souvent  le  plus  grand  des  malheurs  pour  les  peuples, 
et  le  plus  grand  des  crimes  pour  les  rois  ;  c'est  lui  qui  a  en- 
tretenu les  armées  innombrables  qui  ont  tant  aggravé  le 
fléau  de  la  guerre,  dont  elles  ont  perpétué  l'image  et  la  dé- 
pense au  milieu  de  la  paix,  en  donnant  habituellement  ù 
l'Europe  entière  la  forme  d'un  immense  champ  de  bataille; 
c'est  lui  qui  a  engendré  ces  ténébreuses  complications  d'im- 
pôts, de  dettes,  d'anticipations  d'ofTices,  d  arrérages,  qui  ren- 
dent aujourd'hui  si  dillicile  la  simple  connaissance  des  maux 
dont  nous  sommes  menacés  de  périr;  c^est  lui  enfin,  et  lui 
seul,  qui  a  dévoré  d'avance  la  subsistance  des  générations  fu- 
tures. Oui,  Messieurs,  lorsque  François  I"  ouvrit  pour  la  pre- 
mière fois  un  emprunt  sur  l'Hôtel-de-Villc  de  Paris,  en  15âl. 
il  créa  une  nouvelle  source  de  calamités  pour  le  genre  hu- 
main ;  il  posa  la  première  pierre  de  cet  édifice  désastreux  (|ui, 
en  chancelant  aujourd'hui,  nous  fait  craindre  d'être  tous  en- 
sevelis sous  ses  débris.  Le  plus  grand  royaume  de  l'univers 
n'a  pu  résister  que  pendant  deux  siècles  et  demi  ù  ce  sys- 
tème d'emprunt  sans  fonds  libres  affectés  aux  intérêt!:,  sans 
extinctions  de  dettes  onéreuses,  sans  ordre  invariable  de  rem- 
boursement, système  imaginé  par  un  roi  dissipateur,  déve- 
loppé par  des  Italiens  concussionnaires,  détesté  et  cité  à  la 
chambre  ardente  par  Sully,  honteusement  renouvelé  par  les 
Médicis,  flétri  par  deux  infidélités  à  la  foi  publique  sous  le 
dernier  règne,  et  passé  de  nos  jours  à  un  excès  de  démence 
qui  a  fait  regarder  le  dernier  terme  de  la  ruine  du  royaume 
comme  la  plus  brillante  de  nos  prospérités  pé-cuniaires.  Pour 
nous.  Messieurs,  qui  sommes  chargés  d'expier  les  ravages  de 
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ce  crédit  niinistt-riel,  nous  devons  soupirer  vers  le  moment 
où  celte  ressource,  n'étant  plus  nécessaire  à  la  chose  publique, 
sera  proscrite  par  nos  successeurs  comme  le  funeste  et 
infaillible  moyen  de  ruiner  la  nation  et  de  bouleverser 
l'Etat  (1).. 

Maury  fit  beaucoup  d'impression  quand  il  rappela  que 
l'abbé  de  Périgord  avait,  en  1784,  publié  un  mémoire  contre 
le  duc  de  Savoie  qui  revendiquait  la  possession  des  biens  des 
Céleslins  à  Lyon,  biens  dont  il  leur  avait  autrefois  fait  don 
à  condition  qu'en  cas  de  suppression  de  l'ordre,  ils  lui 
feraient  retour.  Or  Taileyrand  soutenait  :  •  que  les  dons  faits 
à  l'Eglise  sont  à  jamais  irrévocables,  quelles  que  soient  les 
dispositions  des  donateurs.  »  «  Son  zèIe,ditMaury,  l'emportait 
sans  doute  au  delà  des  bornes  de  la  justice,  puisqu'il  ne  voulait 
alors  avoir  aucun  égard  d'une  clause  formelle  de  réversibilité  ; 
mais  la  morale  ne  doit  pas  être  versatile  selon  les  circonstan- 
ces, et  il  me  sufiit  d'observer  dans  ce  moment  que  la  doctrine 
hautement  professée  par  M.  l'abbé  de  Périgord  en  1784 
forme  un  étrange  contraste  avec  les  principes  que  M.  l'évéquo 
d'Autun  vous  a  présentés  dans  cette  tribune  en  1789.  » 

Que  de  fois,  à  la  tribune,  on  a  depuis  usé  et  abusé  de  ce 
procédé  I  Maury  en  offre  là  le  premier  exemple  parfait  (2). 

L'abbé  Gouttes  combattit  son  opinion  par  de  nobles  pa- 
roles : 

«  Les  richesses  ont  fait  beaucoup  de  mal  à  la  religion,  ce 
sont  elles  qui  ont  introduit  dans  le  clergé  des  personnes  qui 
n'avaient  d'autre  vocation  que  l'amour  d'un  bénéfice.  Ce 
sont  elles  qui  ont  mérité  à  l'Eglise  les  persécutions  qu'elle 

(1)  Voici  comment  le  Moniteur  rérome  ce  pasaage  :  «  Qaand  Fruiçoiê  I" 
ft  ouTcrt  le  premier  cm  prunt,  il  a  posé  la  première  pierre  de  cet  édifice,  qui 
enfin  c»t  Bur  le  iKiint  de  s'écrouler.  Le  crédit  est  si  taneste  qu'il  faut  ou 
effacer  jusqu'au  mot.  »  Ce  n'est,  on  le  voit,  qu'un  sommaire. 

(ï)  De  m6mo.  dans  lo  discours  sur  la  constitution  du  clergé,  il  retourne 
conire  Uirabeau  SCS  opinious  d'autrefois. 
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éprouve  encore  ;  ce  sont  elles  qui  ont  étendu  le  mépris,  dû 
à  quelques  individus  ecclésiastiques,  sur  tous  les  pasteurs 
sans  distinction,  classe  qui  n'est  pas  la  moins  utile  du 
clergé.  > 

Il  voudrait  cependant  que  les  pasteurs  pussent  jouir  d'un 
revenu  quelconque  en  biens-fonds,  •  alin  de  ne  pas  s'exposer 
aux  risques  que  courrait  la  religion,  s'ils  étaient  payés  par 
le  fisc.  » 

Malouet  soutint  d'un  ton  modéré  la  même  thèse  que 
l'abbé  Maury. 

La  discussion  reprit  le  25  octobre,  malgré  l'opposition  de 
l'abbé  Maury,  qui  essaya  de  faire  changer  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Donnai,  évoque  de  Clermont,  tout  en  reconnaissant 
que  la  reli},'i()n  était  le  vrai  trésor  du  clergé,  déclara  que  ces 
biens  lui  appartenaient  en  propre,  et,  après  quelques  observa- 
tions de  Duport,  Thouret  établit  avec  fermeté  les  vrais  prin- 
cipes. «  La  loi,  dit-il,  peut  prononcer  qu'aucun  corps  ne 
peut  être  propriétaire,  comme  elle  a  prononcé  qu'ils  le  .se- 
raient ;  voilà  pourquoi  la  destruction  d'un  corps  n'est  pas  un 
homicide  ;  ainsi  l'acte  par  lequel  l'Assemblée  nationale 
anéantira  le  prétendu  droit  de  propriété  que  le  clergé  s'at- 
tribue n'est  pas  une  spoliation,  il  faut  donc  prononcer  que 

les  corps  ne  pourront  plus  posséder Le  clergé  a  déjà  cessé 

d'être  un  corps  politique,  il  dé|)end  de  la  loi  de  déclarer  qu'il 
ne  sera  plus  un  corps  dans  l'Etal.  A  l'égard  des  biens,  la  na- 
tion peut  les  reprendre,  puisque  c'est  elle  qui  lui  a  permis 
de  les  |K)sséder.  Je  pense  qu'un  des  actes  les  plus  efficaces 
est  de  retirer  à  elle  toutes  les  propriétés  qui  n'ont  pas  de  pro- 
priétaires réels.  > 

L'évêque  d'Uzès,  M.  deBélhisy,  essaya  vainement  d'effrayer 
l'Assemblée  en  agitant  devant  elle  le  spectre  de  la  loi 
agraire  (1)  ;  Treilliard  et  l'abbé  Grégoire  répétèrent  que  le 

(1)  L'égoïimc  dn  clergé  se  révét*  d«ni  ane  proposition  innttcii'lun  de 
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clergé  n'est   pas  propriétaire  :  il   n'est   que  dispensateur. 

Dans  la  séance  du  30  octobre,  Mirabeau  prononça  son 
grand  discours  sur  la  justice  et  l'opportunité  de  sa  motion. 
Il  demanda  seulement  que  l'on  consacrilt  le  principe,  que  les 
biens  du  clergé  appartinssent  à  la  nation.  Il  chercha  à  faire 
croire  que  les  conséquences  de  ce  principe  ne  seraient  jamais 
tirées  et  que  les  biens  du  clergé  ne  seraient  pas  mis  en  vente. 

L'abbé  Maury  répondit  par  un  discours  étudié,  que  le 
Moniteur  reproduit  plus  complètement  que  les  précédents. 
L'exorde  est  d'un  style  pompeux  et  académique  :  t  Au  delà 
de  cette  enceinte  qui  renferme  tant  de  citoyens  illustres», 
l'orateur  aperçoit  t  la  France,  l'Europe  et  la  postérité  ».  Il 
s'attache  beaucoup  plus  au  discours  de  Thouret  qu'à  celui 
deMirabeau.  Il  a  beau  se  moquer  des  arguments  de  ce  «juris- 
consulte estimable  »  et  de  ce  qu'il  appelle  «  sa  métaphy- 
sique B.  il  sent  bien  que  le  raisonnement  de  Thouret  est  irré- 
futable, et,  avec  une  prestesse  brillante,  il  met  en  lumière  un 
nouveau  point  de  vue  :  c  II  n'est  pas  exact  de  dire  que  la 
nation  a  créé  les  corps  :  elle  a  reçu  les  ministres  dans  son 
sein  ;  nous  possédions  nos  biens  avant  la  conquête  de 
Clovis  •.  Et  l'abbé  n'hésite  pas  à  rappeler  que  Rousseau  (1) 

l'abbé  Hanry  :  il  demande  qae  l'on  vende  d'abord  lea  biens  du  roi  : 
«  Si  le  roi  s'est  ruioé^ar  taot  d'emprunts  accumulés ,  s'il  a  hypothéqué 
nos  biens  à  notre  insu,  par  ces  mêmes  emprunts,  qui  n'ont  jamais  été 
enregistrés  dans  las  parlements  de  nos  proTinces,  et  sur  lesquels  noua 
n'aroDS  assurément  fait  aucun  bénéfice  d'agiotage  ,  la  raison,  la  justice, 
l'intérÊt  commun  exigent  que  les  restaurateurs  des  finances  du  roi  dis- 
entent et  évaluent  d'abord  ses  propres  biens,  par  la  retrait  ou  la  vente 
de  tes  domaines  engagés.  Cette  opération,  commandée  par  les  circons- 
taoees,  serait  approuvée  dans  tout  le  royaume.  La  garantie  de  la  dette 
noua  est  commune  à  tous.  Si  nouH  sommes  tous  les  cautions  du  roi ,  il 
est  juste  que  nous  supportions  tous  également  le  recours  ;  mais  nous  ne 
devons  pas  expier  notre  responsabilité,  avant  que  lea  créanciers  aient 
épaiaé  lea  biens  do  débiteur.  >  (Œuvres,  t.  iv,  p.  3tM.) 

(1)  Nous  avons  vu  que  dans  l'£uaiiur  l'Éloquenet  delà  ehaire  l'abbé 
Maury  n'hésitait  pas,  au  besoin,  à  taire  l'éloge  de  Boassean  et  de  Vol- 
taire. 

ÉLOQ.  PABIKX.  16 
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définit  la  propriété,  le  droit  du  premier  occupant  par  le  tra- 
vail. Il  va  même,  emporté  par  son  imagination,  jusqu'à  dire 
que  le  clergé  était  beaucoup  plus  riche  avant  Clovis  qu'il  ne 
l'estaujourd'hui.Ainsileclergépossèdeunepatente  antérieure 
à  toute  loi,  et  c  il  serait  bien  triste  que  desemblables  patentes, 
qui  sont  les  plus  respectables  de  toutes  et  les  plus  antiques, 
fussent  considérées  comme  inférieures  à  celles  que  consacre 
des  lois  plus  récentes.  Malheur  à  une  nation  où  les  proprié- 
taires n'auraient  que  ces  patentes  antérieures  à  la  loi  pour 
défendre  leurs  propriétés  !  en  trois  syllogismes,  on  les  en- 
vahirait > . 

Arrivent  les  raisons  de  sentiment.  «  A-t-on  disputé  au 
clergé  sa  propriété,  lorsqu'il  a  payé  la  rançon  de  François  I", 
payé  les  dettes  de  Charles  IX  ?  >  Il  trouve  immoral  que  l'Etat 
hérite  de  ce  corps  qu'il  va  tuer,  et  cite  le  vers  de  Crébillon  : 

Ah  I  peut-on  hériter  de  ceux  qu'on  assassine? 
Vn  des  procédés  oratoires  les  plus  chers  à  l'abbé  Maury, 
c'est  d'inventer  et  de  présenter  comme  incontestables  certains 
faits  ou  tableaux  historiques  ,  certaines  statistiques  (1)  : 
«  Comparez,  dit-il  audacieusement,  les  provinces  où  l'Église 
posst'de  des  biens,  vous  verrez  qu'elles  sont  les  plus  riches  ; 
comparez  celles  où  les  ecclésiastiques  ont  peu  de  propriétés, 
vous  verrez  que  la  terre  s'ouvre  à  regret  pour  récompenser 
les  bras  languissants  de  ceux  qui  la  cultivent  sans  amour  •. 
Cette  comparaison,  l'orateur  se  garde  bien  de  l'entreprendre  : 
ce  n'est  dans  sa  bouche  qu'une  ligure  de  rhétorique.  \l\  est 
plus  heureux  quand  il  répond  à  Mirabeau  :  «  11  vous  a  pro- 
posé de  consacrer  le  principe  sans  s'occuper  des  consé- 
quences. Je  m'honore  d'avoir  à  combattre  un  tel  adversaire  ; 
mais  je  ne  lui  répondrai  que  quand  l'Assemblée  nationale  sera 
devenue  une  école  de  métaphysiciens.  11  ne  veut  pas  qu'on 

(1)  C'ert  ainii  qu'il  a  oaé  dire  préoédcmnicnt  :  <  II  ejt  démontré  que 
le  clergé  jonianit  de  la  dtme  avant  Clorii  ».  Argamenti  de  prédicatflor. 
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discute  les  conséquences  -,  mais  si  elles  sont  funestes,  dan- 
gereuses ,  il  faut  donc  laisser  de  cOté  le  principe  •.  La  péro- 
raison est  violente  et  déclamatoire.  «  Le  plus  terrible  despo- 
tisme, s'écrie  l'abbé,  est  celui  qui  porte  le  masque  de  la 
liberté.  > 

Thouret  le  jugea  bien  quand  il  répondit  en  ces  termes  rail- 
leurs :  <  L'abbé  Maury  m'a  accusé,  dans  sa  très  anti- patrio- 
tique et  trî-s  pompeuse  péroraison,  d'avoir  arrangé  des  phrases; 
je  ne  m'attribue  pas  ce  mérite  :  l'honneur  en  reste,  aux  yeux 
des  connaisseurs,  à  M.  l'abbé  Maury.  Il  m'accuse  d'avoir 
employé  des  idées  métaphyi^iques  ;  mais  en  peut-on  employer 
d'autres  sur  le  clergé,  sur  des  corps  qui,  par  une  liction, 
partagent  les  droits  des  individus?  » 

Dans  la  séance  du  31  octobre,  l'archevêque  d'Aix  lut  un 
long  mémoire,  divisé  en  trois  chapitres  :  1"  des  droits  des 
Eglises  ;  i"  des  intérêts  de  la  nation  ;  3°  des  devoirs  du  clergé. 
Son  principal  argument  est  que,  si  le  clergé  n'est  qu'un  corps 
moral,  la  nation  n'est  pas  autre  chose;  il  cherche  à  démon- 
trer que  la  nation  ne  tirera  aucun  profit  de  la  vente  de  ces 
biens  chargés  d'une  dette  immense,  et  que  la  spéculation 
seule  en  profilera.  Il  propose  la  réforme  de  certains  abus  et 
des  réductions  «  convenues  avec  des  formes  canoniques  ». 

Pétion  répondit  avec  plus  de  bon  sens  que  de  finesse  et  se 
fit  l'interprète  des  sentiments  de  la  masse  de  la  nation  vis-à- 
vis  du  clergé.  La  tin  de  la  séance  tut  occupée  par  un  long 
discours  de  l'abbé  de  Montesquiou  qui,  grâce  ù  la  sympathie 
qu'il  inspirait  à  l'Assemblée,  sut  réveiller  l'attention,  fati- 
guée par  ce  retour  monotone  des  mêmes  arguments  pour 
et  contre. 

La  discussion  se  termina  dans  la  séance  du  2  novembre, 
après  une  longue  et  puissante  harangue  de  Mirabeau,  par  le 
vote  de  sa  motion  ainsi  modifiée  :  f  Qu'il  soit  déclaré,  pre- 
mièrement, que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  dis- 
position de  la  nation ,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière 


244  LÀ  DROITE. 

convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministrMt 
et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et  d'après 
les  instructions  des  provinces  ;  —  secondement,  que  selon  les 
dispositions  à  faire  pour  les  ministres  de  la  religion,  il  ne 
puisse  être  aiïecté  à  la  dotation  des  curés  moins  de  douze 
cents  livres,  noncomprisle  logementetjardin  en  dépendant». 
Cette  motion  fut  votée  par  5(>8  voix  contre  346  et  40 
nulles  (1). 


On  voit  déjà  qu'un  des  traits  de  l'éloquence  de  l'abbé 
Maury,  c'est  la  ténacité.  Il  est  toujours  prêt  k  gravir  les 
marches  de  la  tribune.  Il  s'y  cramponne.  On  ne  peut  l'en 
arracher.  Il  a  donné  de  sa  personne,  et  non  sans  courage, 
dans  toutes  les  discussions  un  peu  importantes,  prononçant 
une  fois  jusqu'à  treize  discours  par  semaine.  Son  œuvre  ora- 
toire est  immense  et  variée  comme  les  débats  de  l'Assemblée. 
Nous  avons  vu  qu'il  avait  rédigé  après  coup  un  grand 
nombre  de  discours  politiques.  Voici  la  liste  de  ceux  qu  il  ne 
publia  pas  faute  de  temps,  liste  imprimée  par  lui-même  dans 
une  note  de  son  Opinion  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre. 

Ces  discours  roulaient  donc  (c'est  Maury  qui  parle)  >  sur 
toutes  les  aflaires  de  la  religion  et  du  clergé,  sur  le  droit  de 
vole,  sur  l'intérêt  de  l'argent  remboursable  à  terme  lixe,  sur  la 
véritication  des  pouvoirs,  sur  l'union  des  ordres,  sur  la  libre 
exportation  des  grains,  sur  la  durée  de  la  Législature,  sur  la 
juridiction  prévûtaie,  sur  la  suppression  et  le  remplacement 
de  la  gabelle,  sur  l'organisation  des  municipalités,  sur  la 

'  (1)  Un  bon  caré,  dit  Ferrièrca;  ne  pouvant  plni  contenir  m  vive  indi- 
|rnation,ii'adretsA  aux  députis  de«  oommunca  et  leur  dit  avec  nne  éloquente 
naïTeté  :  <  Quand  Tons  Tinte*  dan*  notre  chambre  nous  conjurer,  au  nom 
d^nn  Dien  de  paix,  de  noni  réunir  à  tous,  c'était  donc  pour  nous  égorger  >. 
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préséance  des  officiers  municipaux,  sur  la  nouvelle  munici- 
palité de  Marseille,  sur  les  conditions  de  l'éligibilité,  sur  la 
formation  et  la  dénomination  des  départements,  sur  la  légis- 
lation de  nos  colonies,  sur  l'établissement  d  un  comité  colo- 
nial, sur  l'offre  du  don  des  Genevois,  sur  Temprisonnement 
des  officiers  de  la  marine  de  Toulon,  sur  les  prisons  et  les 
prisonniers  d'Ëtat,  sur  la  caisse  d'escompte,  sur  l'agiotage, 
sur  les  causes  de  la  rareté  et  de  l'extinction  du  numéraire, 
sur  les  finances,  sur  le  pouvoir  exécutif,  sur  la  constitution 
de  l'armée,  sur  les  insurrections  des  provinces,  sur  l'état  des 
juifs,  sur  l'ordrejudiciaire,  sur  la  réforme  des  lois  criminelles 
et  du  code  pénal,  sur  les  plans  partiels  du  premier  ministre 
des  finances,  sur  le  système  et  le  mode  des  impositions,  sur 
la  réduction  des  pensions,  sur  l'organisation  de  la  munici- 
palité de  Paris,  sur  le  privilège  exclusif  de  la  Compagnie  des 
Indes,  sur  le  papier- monnaie,  sur  les  créanciers  hypothécaires 
du  clergé  et  sur  les  droits  féodaux;  la  réplique  dans  la  cause 
de  M.  de  Buurnissac,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de 
Provence  •. 

Quelle  listel  On  dirait,  révérence  parler,  d'un  boniment 
débité  sans  souffler  par  un  habile  imprésario.  Spécialité  en 
tout!  compétence  en  chaque  matière!  telle  est  la  devise  de 
l'abbé  Maury.  Il  met  de  la  coquetterie  à  ne  laisser  passer 
aucune  discussion,  si  technique  qu'elle  soit,  sans  y  prendre 
part.  On  devine  combien  de  tels  discours  sont  vides,  que 
d'erreurs  et  d'à  peu  près  s'y  rencontrent.  Mais  qu'importe  à 
l'abbé?  Ce  qu'il  veut,  c'est  étaler  sa  personne  à  la  tribune, 
se  taire  voir  en  toute  occurence  etqu'on  dise  de  lui  :  «  Quelle 
facilité!  il  parle  de  tout  sans  avoir  jamais  rien  appris!  a 

L'étonnant,  c'estqu'on  l'ait  supporté.  Aujourd'hui  un  sem- 
blable rhéteur  ferait  rire  quand  il  parlerait  de  finances  ou 
d'udniinislralioii,  sans  autre  préparation  (jue  des  prix  ucadé- 
uii(|ues,  lies  élo^ies,  des  serniuns  et  un  traité  de  rhétorique. 
Mais  l'abbé  Maury  bénéficia  de  la  méthode  oratoire  alors  en 


246  LA   DROITE. 

usage.  Beaucoup  d'orateurs  écartaient  volontiers  de  leurs  dis- 
cours les  statistiques,  les  documents  précis,  les  chiffres,  les 
dates,  comme  autant  de  détails  indignes  de  la  majesté  de  l'art 
oratoire.  Ils  ne  produisaient  que  les  conséquences  générales, 
les  conclusions  des  études  auxquelles  ils  sYtaient  livrés.  Ils 
laissaient  leurs  dossiersdansleurcabinet.  Vienne  un  charlatan, 
qui  n'a  rien  comparé,  rien  cherché,  rien  lu.  Il  pourra  lire  ou 
débiter  à  son  aise  une  dissertation  sur  l'imptU  ou  sur  Pori^a- 
nisation  de  la  jufitice,  dissertation  superflcielle  et  composée 
de  lambeaux  de  phrases  mal  cousues.de  souvenirs  indigestes  de 
lectures  rapides.  Personne  ne  sera  étonné  ou  scandalisé.  On 
ne  lui  demandera  pas  ses  documents  :  ce  sont  échafaudages 
que  l'orateur  jette  à  bas,  lediscours  construit  Sans  doute,  on 
voit  qu'il  a  tort  :  mais  il  a  tort  du  même  ton  que  d'autres, 
les  Chapelier,  les  Lameth,  ont  raison.  La  forme  est  la  même, 
le  style  est  le  même,  et  la  masse  des  badauds  écoute,  bouche 
béante,  ne  s'aperçoit  qu'aprt^s  coup  qu'elle  a  été  mystifît''e. 
C'est  ainsi  que  l'abbé  Maury  parle  de  omni  re  tcibili  et  qu'on 
le  laisse  parler. 

Après  tout,  c'est  encore  un  art  de  faire  illusion  de  la  .sorte 
pendant  plusieurs  heures  et  de  paraître  compétent  :  il  y  faut 
du  talent  et  de  l'étude.  Ce  sont  de  beaux  dons  et  de  sérieux 
efforts  que  l'abbé  Maury  gaspille  ainsi  par  vanitë  méridio- 
nale, par  virtuosité  pure.  Voulons-nous  le  juger  comme  il 
aurait  voulu  être  jugé  lui-même  ?  Citons,  de  ce  styliste,  un 
de  ses  discours  de  finances,  celui  dont  il  était  le  plus  fier,  le 
meilleur,  l'opinion  sur  les  assignats,  du  28  septembre  1790. 
On  peut  dire  qu'il  s'y  est  élevé  au-dessus  de  lui-même.  Il  a 
fait  un  effort  parfois  heureux  pour  toucher  au  fond  même 
du  sujet.  Cette  fois,  par  une  exception  remar(|uablc,  il  a  re- 
cherché les  laits  et  les  chiflres,  et  il  a  .sérieusement  étudié  la 
question.  Et  pourtant  le  rhéteur  apparaît  encore.  C'est  le 
châtiment  de  l'ordinaire  légèreté  qu'on  ne  puisse,  même  le 
voulant,  s'appliquer  avec  conscience.  Voici  ce  discours  : 
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«  On  a  proposé  d'éteindre  la  dette  publique  par  l'émission 
de  deux  milliards  d'assifçnats-monnaie  ;  vous  avez  consulté 
les  chambres  de  commerce  et  les  principales  villes  du 
royaume,  et  en  cela  vous  avez  pris  un  moyen  digne  de  votre 
prudence  et  de  votre  sagesse.  Le  commerce  a  émis  son  vœu  ; 
je  ne  m'en  prévaudrai  pas  ;  il  vous  a  fait  part  de  ses  alarmes 
et  de  ses  vues,  il  vous  a  représenté  qu'on  ne  commandait 
point  à  la  confiance,  qu'il  ne  fallait  pas  compromettre  votre 
autorité  par  une  opération  plus  que  douteuse.  La  ville  de 
Paris  vous  a  présenté,  ou  du  moins  a  paru  vous  présenter  un 
vœu  particulier  pour  l'émission  des  assignats  ;  je  ne  vous 
dirai  point,  pour  écarter  l'importance  qu'on  pojirrait  y  at- 
tacher, que  ce  vœu  n'aurait  pas  dû  être  pris  à  l'improviste, 
et  que  du  moins  on  aurait  dû  annoncer  les  séances  ;  je  ne 
vous  dirai  point  que  les  pétitions  qu'on  vous  a  présentées  ne 
contiennent  pas  de  signatures,  que  quatre  sections  ont  refusé 
d'y  adhérer,  et  que  ce  sont  peut-être  les  plus  riches  et  les 
plus  peuplées  :  ce  n'est  point  par  des  fins  de  non-recevoir 
qu'on  peut  éluder  l'importante  question  qui  nous  est  sou- 
mise. Pour  interroger  la  ville  de  Paris,  il  suffisait  de  de- 
mander aux  marchands  s'ils  pouvaient  se  passer  de  crédit  ; 
si  une  ville  consommatrice  et  non  productive  peut  com- 
mercer sans  crédit,  alors  elle  peut  vouloir  des  assignats  ; 
mais  si  elle  a  besoin  de  crédit,  elle  doit  le  repousser,  car  per- 
sonne ne  voudrait  lui  faire  des  avances  ;  elle  ferait  tous  ses 
remboursements  à  perte.  Le  commerce  doit  à  peu  près 
300  millions,  on  lui  doit  une  valeur  égale  ;  si  l'Assemblée 
décrétait  une  émission  d'assignats,  voici  le  résultat  de  cette 
opération  : 

«  Ler  300  millions  que  le  commerce  doit  aux  étrangers,  il 
serait  obligé  de  les  payer  en  écus,  car  votre  autorité  finit  à 
vos  frontières.  On  pourra  cependant  recevoir  vos  assignats, 
mais  avec  une  perte  très  considérable,  puisqu'on  vous  les 
rendra  au  pair.  Ainsi  vous  subirez  toutes  les  pertes.  Au  mo- 
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ment  où  ils  auront  éprouvé  cette  réduction,  ils  ne  passeront 
plus  dans  les  transactions  particulières  ;  votre  autorité  ne  va 
pas  jusque-là  ;  nulle  puissance  ne  peut  commander  la  sou- 
veraineté individuelle,  et  dès  lors  plus  de  manufactures, 
plus  d'ateliers  ;  les  ouvriers  sans  travail  et  sans  pain  s'aban- 
donneront à  la  tentation  des  crimes  que  commande  le  besoin  ; 
l'agriculture  sera  ruinée,  car  le  commerce  ne  lui  transmettra 
plus  le  numéraire  dont  elle  aura  besoin.  Voilà  les  consé- 
quences prochaines  de  ce  système  dont  jedévelopperai  bien- 
tôt les  intrigues,  et,  s'il  le  faut  même,  les  moteurs.  Au 
moment  que  nous  approchons  des  grands  principes,  mettons 
en  évidence  les  grandes  vérités  qui  doivent  nous  servir  de 
fanal.  Le  numéraire  est  rare,  dit-on  ;  ce  mot  ne  signilie 
autre  chose  sinon  que  le  commerce  languit.  Toutes  les  fois 
que  le  numéraire  change  de  mains,  il  parait  commun.  Avec 
2  milliards  500  millions  l'on  a  fait  en  un  an  pour  25  mil- 
liards d'affaires,  et  pour  cela  il  suffisait  que  le  numéraire 
changeât  dix  fois  de  main.  Voilà  quel  était  l'admirable  mé- 
canisme auquel  on  veut  substituer  une  opération  ruineuse. 
Le  commerce  intérieur  a  besoin  de  numéraire;  la  loi  du 
change  ne  lui  permet  pas  d'employer  d'autre  médium  i\\xe 
l'argent.  On  a  dit  là-dessus  de  fort  belles  choses,  qui  devien- 
nent bien  communes,  lorsqu'on  les  dépouille  de  leurs  élo- 
quents alentours.  Le  change  est  le  commerce  extérieur;  s'il 
est  lucratif,  vous  vous  enrichissez  ;  s'il  est  désavantageux, 
vous  vous  ruinez  inévitablement. 

<  On  a  fait  là-dessus  bien  des  suppositions  qui  contredisent 
les  éléments  du  commerce.  Pour  en  voir  la  iausseté,  il  ne 
faut  que  les  pousser  à  leur  résultat,  qui  tend  à  établir  qu'il 
importe  peu  si  le  change  est  avantageux  ou  dé.savantageux 
Il  y  a  trois  différentes  circulations  d'argent:  une  pour  les  be- 
soins journaliers,  qui  exigent  du  numéraire  ;  une  pour  le 
commerce,  qui  exige  partie  numéraire  et  partie  valeur  com- 
merciale :  la  Iroisième  c.<;t  la  circulation  de$  effets  publics, 


l'abbé  haury.  249 

source  de  l'agiotage  ;  déplacez  les  deux  preinii'^res,  et  tous  les 
ruinez.  C'est  par  la  contusion  de  ces  trois  circulations  que  les 
Parisiens  se  sont  perdus.  Il  aurait  fallu  couper  la  communi- 
cation entre  le  commerce  et  l'agiotage,  comme  on  coupe  une 
maison  pour  arrêter  l'incendie.  On  a  créé  la  cai.sse  d'escompte, 
et  bientôt  on  l'a  autorisée  à  cesser  ses  paiements  ;  c'est  alors 
que  l'agioteur  a  pris  la  place  du  négociant  C'est  cependant 
la  même  opération  qu'on  nous  propose  d'étendre.  Si  cent 
quatre-vingts  millions  ont  déjà  bouleversé  tant  de  fortunes, 
que  sera-ce  de  l'émission  qu'on  propose  I  Sur  huit  cent  seize 
ateliers  qu'il  y  avait  à  Paris,  il  n'y  en  a  plus  que  quarante 
et  un.  C'est  le  papier  circulaire  qui  a  arrêté  la  circulation 
du  numéraire.  D'autres  causes  s'y  sont  jointes,  j'en  con- 
viens ;  la  confiance,  inséparable  des  circonstances,  l'a  fait 
resserrer;  mais,  quoi  que  l'on  en  dise,  il  n'est  pas  sorti  200 
millions  du  royaume.  Il  ne  suflit  pas,  je  le  sais,  que  cet 
argent  soit  dans  le  royaume,  il  faut  encore  que  la  conQance 
lui  ouvre  une  issue.  L'invention  du  papier-monnaie  ap- 
partient à  notre  siècle;  auparavant,  on  aurait  regardé  un 
papier-monnaie  comme  de  la  fausse  monnaie.  C'est  en  1720 
qu'il  a  pris  naissance. 

«  On  a  parlé  de  celui  del'Amérique,  on  a  confondu  les  idées 
et  les  faits.  Je  ne  veux  pas  parier  du  papier  du  Congrès, 
mais  de  celui  de  la  Pensylvanie,  hypothéqué  sur  des  biens- 
fonds  à  la  porte  de  Philadelphie,  sur  des  biens  dont  l'Etat 
jouissait  depuisplus  de  40  ans,  qui  étaient  en  pleine  valeuret 
en  pleine  production  ;  il  fut  émisen  très  petite  quantité.  Pour 
en  avoir,  il  fallait  l'hypothéquer  sur  un  bien-fonds  à  un  intérêt 
de  5  pour  cent,  et  remboursable  en  huit  ans.  Le  père  de  fa- 
mille le  plus  vertueux  n'aurait  pas  pris  de  précautions  plus 
sages,  etccpendant  ce  papier  produit  \)i  pour  cent.  Si  je  suivais 
le  papier-monnaie  partout  oiiil  a  porté  ses  dégiUs,  je  le  verrais 
toujours  traîner  n|>rès  lui  des  mallicurs  de  tout  genre.  Qu'on 
ue  dise  pa.s  que  IhyiHithèquc  le  garantira;  ce  serait  compter 


950  LA    DBOITB. 

sur  l'imbécillité  des  hommes.  Je  veux  bien  oublier  les  incon- 
vénients du  change,  ceux  de  la  hausse  et  de  la  baisse  du  nu- 
méraire, pour  faire  beau  jeu  à  mes  adversaires,  et  je  leur  dis  : 
S'il  est  possible  que  vous  mettiezdans  la  circulation  un  papier- 
monnaie  qui  ne  perde  rien,  je  l'adopte  ;  mais,  si  je  viens  à 
démontrer  que  cela  est  manifestement  impossible,  alors  vous 
ne  pouvez  pas  l'ordonner,  car  ce  serait  autoriser  la  banque- 
route. C'est  ici  que  j'appelle  l'attention  de  mes  adversaires, 
et  je  les  prie  de  vouloir  bien  me  répondre.  La  facilité  de  la 
contrefaçon  seulement  discréditera  vos  assignats.  L'espî-ce 
sonnante,  que  l'habitant  des  campagnes  est  habitué  déjuger 
par  le  poids  et  par  le  son,  aura  toujours  un  grand  avantage 
sur  le  numéraire  fictif. 

«  Les  moyens  qu'on  emploierait  pour  tromper  particulière- 
ment le  peuple  porteraient  à  contrefaire  les  assignats  de  la 
moindre  valeur,  plus  particulièrement  destinés  à  passer 
dans  les  mains  de  ceux  qui  n'ont  pas  assez  de  connaissances 
pour  juger  s'ils  sont  bons  ou  mauvais.  Ce  seul  danger  donne 
une  grande  supériorité  à  l'argent.  Jetez  les  yeux  sur  le  code 
des  Américains,  TOUS  y  trouverez  à  chaque  page  des  lois  con- 
tre les  faux  monnayeurs  ;  feuilletez  les  registres  des  tribu- 
naux, à  chaque  page  vous  y  trouverez  des  exécutions  de  faux 
monnayeurs  -,  ce  sont  là  des  crimes  créés  par  les  gouverne- 
ments. Que  sera-ce  si  le  balancier  de  l'fitat  peut  se  rencontrer 
dans  toutes  les  papeteries  !  Avant  quatre  mois,  la  face  du 
royaume  sera  couverte  d'assignats.  Pesez  bien  cette  considé- 
ration ;  n'oubliez  pas  dans  quel  siècle  vous  vivez,  de  quelles 
immoralités  vous  êtes  environnés.  Les  législateurs  ne  feront 
pas  moins  que  n'ont  fait  des  ministres  au  commencement  de 
ce  règne.  Les  spéculations  des  agioteurs  fournissent  la  seconde 
rai.son  de  la  dépréciation  des  assignats.  On  joue  k  la  hausse 
ou  à  la  baisse  ;  pourra-t-on  jouer  à  la  haus.se  sur  les  assi- 
gnats? Non,  car  il  faudrait  leur  attacher  d'énormes  intérêts 
pour  tenter  la  cupidité  ;   il   faudra  donc  i|u'on  joue  à  la 
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baisse.  Qu'arrivera-t-il  ?  Les  agioteurs  recevront  un  papier 
(iL^précié  qui  perd  déjà  7  pour  100  ;  dès  lors  leur  spéculation 
est  certaine.  Ceux  qui  vous  pressent  aujourd'hui  de  décréter 
des  assignats  diront  alors  que  la  vente  des  biens  nationaux 
est  incertaine  ;  que  l'impôt  n'est  pas  parfaitement  établi  ; 
qu'il  est  onéreux  ;  qu'on  peut  avoir  de  justes  craintes  pour 
l'avenir. 

«  Après  avoir  déprécié  les  assignats,  ils  les  achèteront,  puis 
ils  leur  redonneront  un  moment  de  vie.  Ils  feront,  en  1790, 
en  France,  comme  ils  faisaient  en  Espagne,  hausser  ou  bais- 
ser ces  papiers,  au  gré  de  leur  avidité,  et  vous  les  verrez 
bientôt  posséder  tout  à  la  fois  et  successivement^  vos  assi- 
gnats, votre  argent  et  vos  biens  nationaux.  Ils  sont  déjà  pro- 
priétaires de  la  dette  exigible,  ils  ont  acheté  des  efiets  à  25 
à  30  pour  100  de  perte.  Au  moment  de  l'émission  des  assi- 
gnats, ces  effets  reviendront  au  pair.  Ainsi,  s'ils  ont  pour  40 
millions,  ils  tiendront  de  votre  munificence  10  millions.  Mais 
ils  nous  ont  dit  leur  secret,  ils  ont  capitulé,  ils  nous  en  ont 
demandé  seulement  pour  800  millions.  Et  c'est  là  leur  proie  : 
ils  ont  bien  vile  oublié  cette  belle  prophétie  de  morale  (|u'il 
faut  que  vous  payiez  vos  dettes  ;  c'est  seulement  des  leurs  qu'ils 
s'occupent.  Ils  avaient  mis  tous  leurs  créanciers  dans  leur 
nacelle  ;  mais  aussitôt  qu'ils  se  sont  sentis  menacés  de  quel- 
ques dangers,  ils  ont  jeté  les  passagers  à  la  mer.  Ils  ont  voulu 
que  vous  oubliiez  le  sort  des  autres,  pour  que  vous  ne  vous 
occupiez  que  d'eux.  Voilà  tout  le  .secret  de  leur  capitulation. 
Tous  les  jours  on  vous  parle  d'étrangers  qui  conspirent  con- 
tre la  liberté  publique  ;  voilà  une  conjuration  véritable  contre 
nos  créanciers,  contre  le  trésor  public,  contre  le  peuple. 
Voilà  les  hommes  que  vos  comités  devraient  s'occuper  de 
poursuivre.  Voyez  quels  sont  les  hommes  qui  sont  à  la  tête 
de  ce  projet  :  ce  sont  des  agioteurs,  des  hommes  endettés  qui 
vous  conseillent  cette  opération  désastreuse  d'un  papier- 
monnaie,  qui  a  ruiné  vos  pères  il  y  a  soixante  ans.  Le  moyen 
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de  ne  pas  s'indigner  contre  de  pareilles  gens,  quand  on  les 
voitcorromprelepeuple,  dénoncera  la  nation,  comme  de  mau- 
vais citoyens,  les  hommes  qui  ont  le  courage  de  se  dévouer 
à  la  mort  pour  soutenir  l'opinion  contraire  ?  Ces  manœuvres, 
ces  accusations  ne  sont  pas  nouvelles. 

a  Ecoutez  comme  on  parlait  de  Law  :  je  tiens  à  la  main 
le  système  imprimé  (M.  l'abbé  Maury  tient  un  livre  et  litl  : 
a  M.  Law  n'a  plus  d'ennemis  que  ceux  de  tout  le  genre  hu- 
main ».  Ce  sont  de  pareils  échos  (|ui  dans  ce  moment  nous 
dénoncent  au  peuple.  Eh  bien  I  nous  lui  dirons  ù  ce  peuple  : 
nous  n'avons  pas  paru  dans  cette  tribune  quand  on  nous  a 
dépouillés  de  nos  biens.  {On  rit.)  Quel  est  le  membre  du  clergé 
ou  le  noble  qui  ait  fait  entendre  sa  voix?  (On  entend  dans  la 
partie  gauche  :  Tous,  tout  !)  Que  le  peuple  examine  de  quel 
côté  sont  les  avantages.  Voilà  la  dette  exigible  ;  quelle  est  la 
somme  qu'on  peut  rembourser  ?  Combien  faudra-t  il  .«sous- 
traire pour  le  salaire  des  anciens  bénéticiers,  pour  l'entretien 
des  collèges,  des  hôpitaux,  etc.  ?  Que  le  peuple  examine  si 
c'est  par  des  menaces  que  l'on  commande  la  confiance  ;  Bi 
les  marchands,  les  négociants,  les  manufacturiers,  tous  en 
un  mot,  excepté  les  agioteurs,  ne  regardent  pas  ce  plan 
comme  la  ruine  de  l'État;  que  le  peuple  se  recueille  dans  son 
patriotisme  ;  si  les  sages  ne  forcent  pas  l'opinion,  qu'ils  se 
rappellent  que  nous  avons  des  comptes  à  rendre.  Veut-on 
nous  renvoyer  dans  nos  provinces,  désolées  comme  elles  le 
furent  en  1720  T  (M.  l'abbé  Maury,  deux  billets  de  Law  à  la 
main  :)  Le  voilà  ce  papier  tuneste,  couvert  des  larmes  et  du 
sang  de  nos  pères  ;  j'en  ai  vu  des  amas  immenses.  Regardez 
ces  billets  comme  des  balises  surdesécueils,  pour  vousavertir 
du  naufrage  et  vous  en  éloigner. 

>  L'émission  du  papier monnaie  serait  un  désastre  pu- 
blic; elle  ruinerait  laf^riculture  et  le  commerce.  Je  dénonce 
ses  partisans  comme  coupables  d'un  grand  crime,  car  c'en 
i»l  un  que  d'armer  les  citoyens  les  uns  contre  Icsuutres.  Cette 
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calamité  est-elle  donc  nécessaire?  La  sagesse  de  vos  décrets 
ne  peut-elle  pas  l'éviter?  Après  avoir  ainsi  soulevé  le  voile, 
finirai-je  sans  vous  offrir  une  planche  pour  le  naufrage?  Si 
j'osais  vous  proposer  mes  pensées  sans  craindre  qu'elles  fus- 
sent mal  interprétées,  si  une  précaution  de  ma  part  ne  pas- 
sait pour  une  tournure  équivoque,  pour  un  moyen  dilatoire, 
je  parlerais.  J'ai  formé  un  plan  de  liquidation  qui  embrasse 
l'universalité  des  linances;  mais  il  est  impossible  de  vous  le 
présenter  dans  cette  tribune;  il  faut  qu'il  soit  appuyé  de 
tout  le  poids  de  votre  comité.  Vous  pourrez  charger  votre 
comité  des  linances  de  vous  en  rendre  compte  dans  huit 
jours,  alors  on  délibérerait  avec  sagesse.  Je  ne  puis  présu- 
mer assez  de  moi  même  pour  présenter  un  plan  vaste  et  com- 
pliqué, qui  exige  des  combinaisons  et  des  calculs  :  je  crain- 
drais de  le  discréditer  en  le  présentant.  On  dit  toujours  : 
Vous  ne  voulez  pas  d'assignats,  que  mettez-vous  à  la  place? 
Que  voulez-vous  que  je  mette  à  la  place  de  la  béte  féroce  qui 
va  vous  dévorer?  J'y  mettrai  un  plan  de  plusieurs  hommes 
d'Etat  qui  ont  médité  des  linances,  et  en  ont  examiné  tous 
les  rapports  ;  dans  le  cas  où  votre  sagesse  n'adopterait  pas 
cette  proposition  ,  je  me  souviendrai  toujours  que  j'ai  eu  le 
courage  de  vous  la  faire,  et  en  me  restreignant  avec  regret 
aux  conclusions  de  la  nécessité,  j'adopterai  avec  regret  le 
projet  de  .M.  Dupont  (I).  » 

Quedequalités  oratoires  dans  ce  long  morceau,  malgré  l'ab- 
sence de  conclusion  :  pro;,'rès  incessant  dans  les  moyens  em- 
ployés, clarté  et  solide  enchaînement  des  idées,  voilà  plusqu'i) 
n'en  aurait  fallu  à  un  autre  pour  remporter,  ce  jour  là,  devant 
un  auditoire  inexpérimenté  encore,  un  véritable  triomphe 
parlementaire.  Et  pourtant  il  ne  convainquit,  ne  toucha  per- 
sonne et  ne  prêta  aucun  argument  nouveau  à  la  politique  de 
son  parti.  Cette  admirable  ressource  du  crédit  qui  peut  régé- 

(1)  Moniteur. 
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nérer  un  peuple  (l'expérience  l'a  prouvé),  il  n'y  comprend 
rien  et  n'y  veut  rien  comprendre.  Les  conditions  auxquelles 
Law  doit  son  échec,  il  ne  les  pénètre  pas.  Connail-il  seule- 
ment les  principes  du  système  de  Law?  Il  est  permis  d'en 
douter.  S'il  n'a  pas  pénéiré  le  passé,  que  dire  du  présent? 
Que  dire  de  la  France  de  1790  ?  La  nation  avait  à  trouver  de 
1  argent  ou  à  périr.  Ce  fut,  pour  les  patriotes  et,  je  veux  le 
croire,  pour  quelques  aristocrates  une  heure  d'angoisse  for- 
midable. Sortir  de  cette  difficulté,  l'une  des  plus  grosses  de 
la  Kévolution,  et  trancher  cette  question  de  vie  ou  de  njort, 
sans  rien  risquer,  sans  rien  compromettre,  c'était  chose  im- 
possible. Les  esprits  de  bonne  foi  n'y  songeaient  même  pas. 
il  s'agissait  d'escompter   l'avenir  de  la  France  en  le  dimi- 
nuant le  moiHS  qu'on  pourrait.  Mais  cet  avenir, quel  était-il? 
Quel  état  de  choses  sortirait-il  de  la  Révolution  ?  Qui  suppor- 
terait le  poids  de  cette  montagne  d'assignats  dépréciés  que 
tous  entrevoyaient  déjà  ?  Devant  cet  inconnu,  ceux  qui  ai- 
maient la  France  frémissaient.  On  ne  traitait  pas  de  sang- 
froid  cette  question  financière.  Chacun  y  mettait  toute  son 
âme.  Eh  bien  1  l'abbé  parlait  de  ces  grandes  et  terribles  cho- 
ses comme  un  avocat  d'un  procès.  La  Révolution  n'était  pour 
lui  qu'un  dossier,  qu'il  impulsait  pour  le  plus  grand  profit 
de  son  renom.  Qu'importaient  à  cet  homme  né  en  terre  i)a- 
pale  les  inquiétudes  patriotiques  de  la  France?  Il  ne  voyait  là 
qu'une  belle  matière  à  discours,  et  il  traite  ce  sujet  comme  le 
père  de  Sénèque  traitait  dans  son  école  une  matière  de  êiia- 
sorie  ou  de  déclamation.  Là  aussi  il  y  a  de  rélO(iuenc«.  de 
l'esprit,  de   l'imagination.  Mais,  si  déliés  qu'ils  soient,  ces 
rhéteurs  ne  peuvent  faire  que  la  cause  qu'ils  plaident  soit  la 
leur,  et  on  s'en  aperçoit,  quelle  que  puisse  être  leur  habileté, 
et  par  cette  habileté  même.  11  en  est  de  môme  de  l'abU' 
Maury.  Là  où  Barnave,  par  exemple,  plaide  pour  lui,  pour 
l'avenir  de  ses  idées,  pour  la  liberté,  qui  est  le  meilleur  de 
son  ûme,  Maury  parle  pour  une  cause  qu'il  a  adoptée,  mais 
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qui  n'est  pas  sa  chair  et  son  sang.  Pouvait-il  mieux  dc^fen- 
dre  sa  noble  cliente,  la  royauté?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  lui 
manque  la  conviction,  non  pas  celle  qu'on  se  donne  (car  on 
Unit  toujours  par  partager  les  opinions  qu'on  soutient),  mais 
celle  dans  laquelle  on  est  né.  Aussi  quelle  recherche  de  l'ef- 
fet l  Quels  petits  moyens  tirés  de  loin  et  mal  amenés  I  Ces  bil- 
lets de  Law  qu'il  apporte  à  la  tribune,  que  viennent-ils  faire 
là  î  Apportent-ils  une  preuve  nouvelle  ?  En  vérité,  tout  le 
discours  est  fait  pour  amener  cette  exhibition  théâtrale  et  ce 
geste  forcené,  effet  digne  des  tréteaux,  banale  réminiscence 
de  la  chaire. 

Cet  orateur  est  né,  quoi  qu'il  fasse^  pour  l'éloquence  lau- 
dative,  pour  l'éloquence  qui  ne  démontre  rien,  pour  le  genre 
démonstratif,  comme  il  dit  dans  sa  langue  classique.  Qu'une 
occasion  se  présente  de  louer  la  royauté  ou  les  œuvres  de  la 
royauté,  il  n'a  plus  besoin  de  forcer  sou  talent.  11  opère  avec 
grâce.  Ecoutez-le  plutJt. 

Dans  la  séance  du  samedi  soir  19  juin  1790,  Al.  de  Lameth 
avait  proposé  de  faire  disparaître  les  quatre  figures  enchaînées 
placées  au  pied  de  la  statue  de  Louis  XIV.  Maury  répondit  et 
fut  éloquent,  si  l'on  veut  bien  se  placer  à  son  point  de  vue  : 
•  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  toucher  à  la  statue  de 
Louis  XIV  ^i).  La  philosophie  doit  consacrer  ce  monument 
pour  montrer  à  la  postérité  comment  on  flattait  les  rois.  Il 
fut  trop  flatté  pendant  sa  vie,  mais  trop  méconnu  après  sa 
mort.  C'est  un  roi  (|ui  n'avait  peut-être  pas  autant  de  gran- 
deur dans  le  génie  que  dans  le  caractère  ;  mais  il  est  toujours 
digne  du  nom  lieGrand,  puisqu'il  a  agrandi  son  pays.  Quand 
vous  érigerez  des  monuments,  vous  ferez  voir  la  différence 
qu'il  y  adu  XVII'  au  XVIIIc  siècle.  Vous  leur  donnerezun  but 
moral  qui  élèvera  l'âme  des  rois.  Mais  il  ne  faut  pas  pour . 


(1)  Comparer,  dans  le  discoan  aar  le  droit  do  paix  et  de  guerre,  l'apo- 
logie de  Henri  IV  doat  Uuncth  arait  attaqué  la  mémoiie. 
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cela  dégrader  aux  yeux  du  peuple  des  rois  ensevelis  dans  la 
tombe  et  porter  ainsi  de  terribles  atteintes  h  la  majesté 
royale.  Quant  ù  la  question  du  retour  aux  noms  propres,  elle 
est  juste.  Un  savant  moraliste  disait  qu'en  France  on  ne  recon- 
naissait plus  ni  les  hommes  à  leur  nom,  ni  les  femmes  à 
leur  visage.  Votre  patriotisme  s'élève  contre  ces  abus  de  la 
vanité,  et  vous  êtes  dignes  d'éloge  ;  mais  il  ne  iaut  pas  passer 
lebut.  Cène  sont  pas  les  noms  qu'il  faut  condamner,  mais  les 
usurpateurs  de  noms.  Ceci  ne  porte  point  d'atteinte  à  notre 
liberté.  Les  Romains  connaissaient  des  ordres  de  chevaliers, 
et  les  Romains  se  connaissaient  en  liberté.  Je  sais  bien  qu'à 
l'avenir  on  ne  s'informera  pas  de  ce  qu'ont  été  les  hommes, 
mais  de  ce  qu'ils  auront  fait.  Un  auteur  avait  bien  raison 
quand  il  a  dit  que  la  première  question  d'un  peuple  donnait 
une  idée  de  la  philosophie  de  la  nation.  Parlez  de  quelqu'un 
en  Allemagne,  on  vous  demande  s'il  entre  au  chapitre  ;  en 
France,  quelle  place  il  occupe  à  la  cour  ;  en  Espagne,  s'il  est 
grand  de  la  première  classe  ;  en  Angleterre,  on  vous  demande 
({uel  hommec'est.  Sans  doute  quecette  manière  d'exister  par 
soi-même  est  bien  la  meilleure. 

a  En  France,  la  noblessee8tconstitutionnelle;s'iln'ya  plus 
de  noblesse,  il  n'y  a  plus  de  monarchie.  Cette  question  est 
donc  a.ssez  importante  pour  être  traitée  dans  une  séance  du 
matin.  Je  sais  bien  que,  dans  la  nuit  du  4  août,  plusieurs 
articles  constitutionnels  ontétéarrétés;  les  sacrifices  patrioti- 
ques se  sont  multipliés  h  l'inTmi  ;  mais  ce  nVst  pas  toujours 
au  milieu  de  cet  enthousiasme  qu'on  prend  les  meilleures  dé- 
libérations. Ne  pourrait-on  pas  dire  k  ceux  qui  demandent 
avec  acharnement  toutes  ces  innovations  ce  que  quelqu'un 
répondit  à  un  philosophe  orgueilleux  :  Tu  foules  à  tes  pieds  le 
faste,  mais  avec  plus  de  faste  encore.  » 

Le  discours  contre  la  suppression  des  Invalides  est  dans  le 
même  ton.  Dans  ces  anq)lifications historiques,  l'abbé  est  heu- 
reux, et  cette  fois  il  eut  gain  de  cause.  Voici  le  passage  le  plus 
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remarquable  de    ce  discours  qui  dura  plusieurs  heures  : 
«  Lorsqu'on  1753  un  homme  plus  distingué  par  ses  quali- 
tés militaires  que  par  sa  science  en  administration,  ayant 
plus  de  caractère  que  de  génie,  tourmenté  par  le  désir  du 

changement,  prenant  souvent  son  esprit  pour  sa  raison 

(Plusieurs  voix  :  Au  fait)  ;  lorsque  M.  Saint-Germain,  qui 
connaissait  assez  peu  les  hommes  et  les  affaires,  pour  croire 
qu'on  administrait  avec  des  mémoires  et  des  livres;  lorsque 
M.  Saint-Germain,  auquel  on  a  longtemps  cru  des  moyens, 
parce  qu'il  avait  des  projets  (i[.<'i  murmures  redoublent);  lors- 
qu'il fit  ses  mémoires  pour  la  suppression  de  l'hôtel,  il  avait 
si  mal  conçu  ses  calculs,  qu'ils  Turent  tous  combattus,  dé- 
truits. Parvenu  au  minislîre,  il  s'obstina  toujours  à  dire  que  les 
invalides  étaient  malheureux  dans  Ihôtel,  et  qu'ils  sortiraient 
tous  si  on  leur  en  donnait  la  permission.  Eh  bien!  il  fît,  en 
1770.  deux  ordonnances  par  lesquelles  un  assez  grand  nombre 
d'entre  eux  furent  renvoyés.  Firent-ils  paraître  des  transports 
de  joie  à  la  nouvelle  de  leur  liberté  ?  Non,  ils  sortirent  cons- 
ternés ;  ils  demandaient  quels  crimes  ils  avaient  commis  pour 
être  ainsi  expatriés  ;  ils  regardaient  de  loin  les  murs  chéris 
qu'on  les  forçait  d'abandonner,  et,  tant  qu'ils  purent  les  voir, 
ils  laissèrent  échapper  des  marques  d'attendrissement.  La  fîle 
des  voitures  qui  les  conduisaient  étant  arrêtée  à  la  place  des 
Victoires,  ils  se  prosternèrent,  les  yeux  baignés  de  larmes, 
devant  la  statue  de  Louis  XIY.;  ils  levèrent  leurs  mains  trem- 
blantes vers  l'effigie  de  leur  généreux  fondateur;  ils 
croyaient  n'avoir  plus  de  père...  lisse  trompaient,  les  repré- 
sentants de  la  nation  leur  serviront  désormais  de  pères  ;  mais 
ils  ne  se  trompaient  pas,  (|uand  ils  rendaient  hommage  à 
l'administration  bienfaisante  dont  on  les  séparait.  Leurs  plain- 
tes furent  si  vives,  que  M.  Saint-Germain,  si  attaché  cepen- 
dant ik  ses  projets  de  réforme,  fut  obligé  d'en  faire  rentrer  la 
même  année  plus  des  cinq  sixièmes  dans  l'hOtel  (1).  » 

(1)  Jtumttl  logoffrapkifua  :  «  Dit  17S3,  un  homme  plat  diitiagné  par 
ÉUMl.  PIIILKM.  17 
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VI 


On  remarque,  d'aprùs  toutes  les  citations  qui  précèdent, 
que  Tabbé  Maury  ne  cherche  à  aucun  dejçré  à  se  concilier  les 
passions  populaires.  Les  autres  grands  discours,  celui  sur  le 
droit  de  paix  et  de  guerre  et  ceux  sur  les  affaires  d'Avignon 
sont  empreints  d'une  haine  bruyante  pour  ce  peuple  dont  il 
est  sorti.  Aussi  nul,  dans  la  droite,  ne  fut- il  plus  chansonné, 
injurié,  menacd que  le  fougueux  abbé.  Le  plaindrons-nous  de 
ces  mésaventures?  Ce  n'était  pas  chez  lui  courage,  mais  bra- 
vade. Il  attendait  le  succès  de  l'invasion,  nous  l'avons  dit, 
avec  toute  la  noblesse.  Il  injuriait  les  patriotes  en  attendant 
de  pouvoir  les  faire  pendre  en  létc  des  colonnes  prussiennes. 
Quant  à  la  guillotine,  elle  n'était  pas  encore  dressée.  Le  dé- 
fenseur du  trône  et  de  l'autel  ne  risquait  rien  que  des  quoli- 
bets et  des  horions.  D'ordinaire  il  se  tirait  avec  sang-froid  de 
ces  représailles  de  la  rue;  mais  souvent  aussi  il  entretenait 


ses  qnalitéi  militaires  qne  par  (on  talent  pour  l'administration,  an 
homme  né  avec  plos  d'inqniétnde  dans  le  <!aractére  qne  de  mesnie  dans 
le  génie  (mnrmvre$  à  gauche),  en  nn  mot  H.  de  Saint-Qcrmain,  qni  con- 
fondit toujours  dans  son  ministère  les  conjectaret  de  l'administration 
avec  les  calculs  de  l'économie  politique,  avait  adressé  4  11.  rUris-Du- 
vemey  une  lettre  contre  l'établissement  des  Invalides  ;  il  proposait  d'y 
substituer  36  hôpitaux  militaires  :  il  promettait  une  grande  rédaction. 
On  lui  prouva  qne  son  projet  serait  bcaucoop  plus  dispendieux.  Devenu 
ministre,  malhearcnscmcnt  pour  la  France,  ce  systématique  officier  le 
renouvela  ;  mais  il  n'osa  braver  tout  à  fait  le  vœu  public  ;  il  ne  l'exé- 
cuta qu'en  partie,  en  s'obstinant  à  dire  que  les  invalides  étaient  malheu- 
reux. Voici  an  fait  authentique,  consigné  dans  sa  vie  et  dans  la  corres- 
pondance avac  U.  Pftris,  L  I.  p.  40&  : 

«  M.  detJaint-Germain  fit  rendre,  en  177(>,dcux  ordonnancei  pour  ren- 
voyer de  l'hOtel,  le  même  jour,  un  très  grand  nombre  d'invalides  :  ils  en 
sortirent  consternés  et  gémissants.  Ils  demandaient,  avec  douleur,  quel 
crime  ils  avaient  donc  commis  pour  (tre  ainsi,  disaient-ils,  expatriés  k 
leur  ftgc.  Ils  regardaient  de  loin  ces  murs  chéris  qn'on  les  forçait  d'aban- 
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l'Assemblée  des  pamphlets  que  l'on  criait  contre  lui,  et  son 
éloquence  maussade  faisait  rire  les  patriotes. 

a  Je  demande  la  permission,  dit-il  dans  la  séance  du  9  no- 
vembre 17iK),  d'interrompre  la  discussion  pour  rendre  compte 
d'un  fait  qui  m'est  particulier.  En  traversant  la  rue  Jacob, 
pour  me  rendre  à  l'Assemblée,  j'ai  rencontré  un  colporteur 
qui  criait  en  me  suivant  :  Grande  colère  de  l'abbé  Maury,  qui 
a  donné,  dans  l'Assemblée  nationale,  des  coups  de  poings  à  un 
député  Corse.  Je  n'ai  rien  dit  au  premier  cri  ni  au  second, 
mais  au  troisième,  j'ai  saisi  le  colporteur  et  l'ai  conduit  au 
district;  il  y  a  dit,  pour  sa  justification,  qu'il  criait  le  titre  lit- 
téral d'un  impriméqu'on  lui  avait  vendu.  J'ai  demandé  qu'on 
s'assurât  de  sa  personne,  et  j'ai  dit  que  j'allais  rendre  plainte 
contre  les  auteurs  du  libelle.  Je  n'ai  qu'à  me  louer  du  zèle  et 
de  l'honnêteté  de  la  garde  nationale,  mais  en  sortant  du  dis- 
trict, j'ai  trouvé  30  à  40  personnes,  de  celles  que  l'on  voit 
journellement  à  la  porte  de  cette  salle  ;  elles  m'ont  hué  et  me- 
nacé du  geste.  Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  des  me- 
sures pour  que  ses  membres  ne  soient  point  ainsi  exposés 
dans  les  rues  et  presque  dans  l'avenue  de  cette  auguste  en- 


donner  ;  et  tant  qu'ils  purent  les  Toir,  il»  ne  cessèrent  de  manifester  le 
plus  touchant  attendrissement.  (Hvrmurei  à  gauche.)  La  file  des 
chariots  qui  les  transportaient  fut  arr&tée,  en  traversant  Paris,  par  un 
embarras  de  Toitures,  à  l'entrée  de  la  place  des  Victoires  ;  ces  vieux 
soldats  lèvent  les  jeux  ;  ils  s'attendrissent  à  l'aspect  si  accoutumé  pour 
eux  de  Ixjuis  XIY  ;  ils  se  précipitent  tout  à  coup,  les  yeux  baignés  de 
larmes,  devant  l'image  de  leur  fondateur  ;  ils  lèvent  vers  lui  leurs  trem- 
blantes mains  ;  ils  l'appellent  leur  père,  ils  s'écrient,  eu  gémissant,  qu'il 
ne  leur  reste  plus  de  père.  Ils  se  trompaient: Messieurs  le»  représentant» 
de  la  nation  leur  en  serviront  à  jamais  ;  mais  il»  ne  se  trompaient  pas, 
ils  ne  pouvaient  pas  se  tromper,  quand  ils  rendaient  un  hommage  si 
•olenncl  à  l'administration  de  cet  asile,  ob  l'on  osait  dire,  alors  comme 
aujourd'hui,  qu'ils  étaient  malheureux.  Pour  cela,  HesaieurB,  on  nous 
permettra  de  nou»  en  rapporter  plutAt  &  leur  jugement  qu'à  tonte» 
!«■  «zp4rienoea  philosophiques  on  ministériellea.  Eh  bien  I  Mesaienri, 
M.  de  Baint-Oermain  fut  obligé  de  recevoir,  pea  aprâii  leadnq  lixièinM 
de»  invalides  qu'il  avait  renvoyés  de  l'hfttcl.  *  (t3  mars  1791.) 
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ceinte.  Les  colporteurs  se  permettent  des  cris  qui  sont  de  vc^- 
ritables  cris  de  haro,  qui  tendent  à  appeler  le  peuple  contre 
les  victimes  qu'on  lui  désigne  ;  je  ne  sais  comment  tout  cela 
se  serait  passé,  si  je  n'avais  pas  opposé  le  flegme  qui  con- 
vient à  un  de  vos  collègues.  Je  n'ai  point  mérité  les  in- 
culpations de  tous  les  libelles;  je  n'ai  mis  le  poing  sur  le 
nez  de  personne',je  n'ai  attaquéaucun  député  de  la  Corse:  je 
n'ai  donc  point  mérité  d'être  calomnié.  C'rst  un  nouvel 
exemple  des  égarements  dont  le  peuple  commençait  à  se  cor- 
riger, et  je  somme  votre  justice,  autant  que  votre  sagesse, 
de  prendre  des  mesures  pour  que  de  pareils  inconvénients 
n'arrivent  jamais.  » 

Mirabeau  répondit  spirituellement:*  On  ne  peut  sans 
doute  que  louer  le  calme  que  le  préopinant  prétend  avoir 
opposé  au  tumulte  dont  il  vient  de  nous  faire  le  tableau  ; 
peut-être  pourrait-on  saisir  cette  occasion  pour  l'inviter  à  le 
conserver  plus  souvent  h  la  tribune  ». 

L'abbé  Maury,  spirituel  en  conversation,  manque  de  sail- 
lies à  la  tribune.  Je  ne  trouve  dans  tous  ses  discours  qu'un 
trait  plaisant.  C'est  à  propos  des  affaires  d'Avignon.  Il  a 
cru  surprendre,  dans  l'opinion  d'un  membre  de  la  majorité, 
la  théorie  immorale  delà  force  primant  le  droit:  «  On  a 
mis  en  avant,  répond-il,  une  théorie  qui  consiste  dans  l'u- 
sage bien  employé  de  la  force.  Un  homme  de  ce  siècle  l'a 
mire  en  usage  ;  il  avait  une  grande  ambition  ;  il  voulut  s'ap- 
proprier de  grandes  richesses  :  la  confiance  qu'inspiraient  son 
adresse  et  ses  talents  lui  firent  des  partisans  nombreux  ;  il 
avait  pour  premier  principe  de  ne  jamais  attaquer  plus  fort 
que  lui  ;  pour  second,  qu'à  égalité  de  force  il  était  imprudent 
de  se  compromettre;  mais  il  pensait  qu'il  pouvait  dépouiller 
et  exterminer  tous  ceux  qui  étaient  plus  faibles  que  lui  :  cet 
homme  s'appelait  Pierre  Mandrin  (I).  » 

(1)  3  m»i  1791.  Comptc-rendo  dn  Journal  Ujffjraphifve  :  c  H  a  exi«U5 
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VU 


Nous  n'en  dirons  pas  plus  long  sur  l'abbé  Maury.  Nous 
aurions  voulu  donner  au  lecteur  une  idée  plus  précise  de  sa 
politique  ;  mais  ce  sont  les  vues  politiques  qui  manquent 
précisément  aux  développements  oratoires  de  l'abbé  Maury. 
Il  mène  son  parti  au  hasard,  si  tant  est  qu'il  le  mène  et  qu'il 
en  soit  le  maitre.  Son  œuvre  parlementaire  est  un  assem- 
blage d'incohérences  et  de  contradictions.  Il  n'est  conséquent 
avec  lui-même  qu'en  un  seul  point  :  la  haine  de  la  Révolu- 
tion. Et  encore  cette  haine  chez  lui  ne  vient-elle  pas  du 
cicur,  mais  de  l'esprit,  et  surtout  de  sa  seconde  éducation. 
Rien  donc  ne  semble  franc  et  ingénu  dans  son  éloquence,  pas 
nif  me  la  haine,  qui  n'est  dans  sa  bouche  que  rancune,  peur, 
et  souvent  artifice  de  rhétorique.  Sait-il  au  fond  du  cœur  s'il 
ressent  les  passions  anti-populaires  qu'il  exprime?  Il  suit 
bruyamment  le  chemin  des  honneurs  et  de  la  renommée  : 
c'est  h'i  tout  son  système. 

Haï  lui  -même,  il  ne  sut  pas  trouver  de  paroles  généreuses 
pour  répondre  à  la  haine.  Il  ne  se  sentait  atteint  par  aucune 
passion  forte.  Il  semblait  cuirassé  contre  le  mépris  (<).  Les 


ilans  ce  siècle  nn  homme  qui  a  parfaitement  exécuté  dans  sa  condnite 
lu  théorie  de  l'nsage  de  la  force,  qac  M.  le  Rapporteur  a  développée  dans 
cette  tribuue.  Il  avait  ud  autre  principe  :  c'est  celui  que  M.  le  Rap- 
|)ortcur  a  développé  ;  il  pensait  qu'à  égalité  de  force  il  était  très  impru- 
dent d'attaquer,  parce  que  bien  souvent  on  suocombait.  Mais  il  crojait  et 
il  prouvait  tous  les  jours  que,  toutes  les  fois  qu'il  trouvait  un  adversaire 
plus  faible  que  lui,  il  pouvait  le  dépouiller,  l'exterminer.  Cet  homme. 
Messieurs,  qui  avait  cette  théorie  de  la  force,  qu'on  voos  a  indiquée 
comme  la  juste  politique  des  États,  cet  homme  s'appelait  Pierre  Man- 
drin, s 

vl)  On  disait  de  lui  dans  l'entourage  de  Ncckcr  :  <  C'était  un  homme 
méprisable,  qu'il  fallait  chasser.  »  {Corr.  dipl.  du  baron  dé  Htail- 
lIoUteiH,  p.  140.) 
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rires  moqueurs  de  l'Assemblée  l'exallaient  comme  un  his- 
trion. 

Les  effets  de  son  éloquence  furent  nuls  :  i!  ne  rallia  ni 
n'instruisit  personne.  Les  manœuvres  parlementaires  qu'il 
essaya  ne  furent  jamais  décisives.  Ce  n'était,  à  aucun  degré, 
un  homme  d'Etat. 

Mais,  pour  les  aristocrates,  la  suprême  éloquence  était 
d'insulter  les  patriotes  (1)  :  il  les  ravit  par  sa  iaconde  inju- 
rieuse. Tour  à  lour  rhéteur  et  popuiacier  dans  ses  propos, 
il  soula;;ea  par  ses  déclamations  et  ses  gros  mots  les  âmes 
gonflées  de  liel  des  nobles  et  des  prêtres.  Quand  il  arriva  à 
Coblentz,  six  cents  genlishommes  tirent  la  haie  sur  «on  pas- 
sage et  l'applaudirent  galamment  :  il  eut  le  genre  de  gloire 
<|u'il  voulait  et  qu'il  méritait. 

Ne  fut-il  qu'un  rhéteur  ?  Il  avait  quelques-unes  des  plus 
précieuses  qualités  de  l'orateur,  l'aisance  à  la  tribune,  la  la- 
cilité,  la  prestesse  à  retourner  l'objection  ;  il  savait  ordonner 
un  discours,  y  mettre  du  mouvement,  lancer  d'une  voix  so- 
nore une  péroraison  bien  amenée.  Mais  il  ne  touchait  pas  les 
cœurs,  et  ce  genre  d'éloquence  persuasive  et  entraînante  qu'il 
caractérisa  dans  son  Essai,  il  n'y  atteignit  jamais.  Quand  il 
s'échauffait  et  qu'il  voulait  être  pathétique,  on  avait  envie 
de  sourire. 

On  l'a  comparé  à  Mirabeau  (2).  Il  sest  comparé  lui-même 
à  ce  grand  homme  (3).  Il  le  recherchait  comme  adversaire. 


(1)  <  U  semblait  plus  occupé  du  plaisir  d'humilier  au  adrenaiiw  que 
du  désir  de  les  vaincre,  v  (Lacretelle.) 

(2)  M.  Poujoulat,  loe.  oit. 

(3)  C'est  à  l'abbé  Maory  et  &  cette  prétention  que  La  Harpe  fait  allusion 
quand  il  écrit  :a...  Mirabeau...  bien  différent  de  tel  autre  de  no<  députés, 
à  qui  j'ai  entendu  donner  le  nom  de  grand  orateur,  du  moins  p«r  an 
parti,  et  qui  n'est  en  effet  qu'un  rhéteur  élégant,  quand  il  n'est  paa  un 
sophiste  emporté  ;  qui  n'attaque  jamais  de  fond  une  grande  qneatioo, 
mais  qui  commeooe  par  dénaturer  ou  écarter  le  principe,  et  m  jette 
ensuite  dans  Uw  aooeawiret  et  les  lieux  communs  od  U  brille  par  l'élo- 
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(|uoique  Mirabeau  se  dérobât  dédaigneusement.  Notre  goût 
proteste  contre  une  telle  assimilation.  Mais  en  admettant  que 
les  deux  orateurs  se  valussent  par  les  dons  naturels,  l'élo- 
(|uencedc  Mirabeau,  inspirée  par  un  système,  est  une  élo- 
quence dliomme  d'Etat,  et  chacun  de  ses  discours  est  un  acte 
parlementaire,  ('eux  de  Maury,  au  contraire,  ne  sont  que  de 
stériles  protestations.  Et  au  nom  de  quoi  protesle-t-il  contre 
la  Révolution?  Au  nom  des  intérêts  de  son  ordre  et  de  ses 
propres  intérêts.  Son  éloquence  manque  du  vrai  ressort  de 
la  parole  politique,  de  la  flamme  ([ui  anime  son  rival,  même 
en  ses  moins  bons  jours,  je  veux  parler  du  patriotisme  (1). 

CHAPITRE  H. 

CAZALKS. 
I 

L'abbé  Maury  rencontrait  dans  le  sein  même  de  la  Droite 
un  rival,  presque  un  antagoniste,  auquel  il  ne  cachait  ni  sa 
jaioufiie  ni  sa  haine  :  c'était  Cazalès.  La  rivalité  de  ces  deux 
royalistes  tut  célèbre  comme  celle  de  Mirabeau  et  de  Bar- 
nave,  avec  cette  différence  que  si  Cazalès  valait  Barnave, 
on  ne  pouvait  guère  comparer  l'abbé  Maury  à  Mirabeau  que 


cation  ;  qui,  prenant  l'aadace  pour  l'éuergie,  risqne  &  tout  moment  les 
asMirtions  et  lea  déclamationB  les  plus  révoltantes,  et  oublie  que  l'auteur 
ne  saurait  se  discréditer  lui-même  sans  discréditer  sa  cause,  et  que  l'ob- 
terTation  des  conTenances  est  une  des  premières  règles  de  l'art  oratoire, 
d'autant  plus  importante  que  tout  le  monde  en  est  juge,  et  que  quand 
TOUS  la  Tiolex,  ros  adversaires  triomphent  et  vos  partisans  rougistent.  s 
(Mélangée  UUdUt  dé  littiratun  de  J.-B.  de  La  Harpe,  recueillis  par  J.-B. 
Saignes  ;  pouvant  servir  de  suite  au  Cours  de  littérature  ;  Paris,  Chau- 
merot,  1810.)  La  Harpe  dit  qu'il  avait  d(^j&  imprimé  ce  jugement  dans  le 
jVertmre  d'août  1790. 

(l)  Voir  un  très  remarquable  portrait   de  Maory  dans  Thibaodcao, 
Biographie  et  Mimoires,  Paris  et  Niort,  1876,  in-8,  p.  101. 
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pour  ses  vices  et  ses  désordres.  Il  faut  dire  qu'entre  CazaK>g 
et  Maury  il  y  avait  l'incompatibilité  la  plus  absolue.  La  rhé- 
torique de  celui-ci  pâlissait  aupn'-s  de  l'éloquence  naturelle 
de  celui-là.  L'abbé  aiïectait  la  violence  :  Cazalès  montrait  de 
la  modération.  L'un  vivait  au  jour  le  jour,  improvisant  sa 
politique  qui  était  toujours  une  tactique  du  moment  ;  l'autre 
avait  des  idées  assez  précises  sur  le  gouvernement  qu'il 
.souhaitait  à  la  France.  Personne  ne  croyait  à  la  sincérité  de 
l'abbé  Maury  :  tout  le  monde  estimait  le  caractère  chevale- 
resque de  Cazalt's,  et  Mirabeau  di-^ait  de  lui  :  c  Je  cautionne- 
rais sa  bonne  foi.  •  La  gauche,  qui  interrompait,  raillait, 
harcelait  l'orateur  sacré,  écoutait  volontiers  Cazah'-s,  et  lui 
accordait  parfois  un  murmure  flatteur  d'approbation.  On 
conçoit  la  coltre  et  les  rancunes  de  l'abbé  Maury. 

Il  affecta  d'abord  de  traiter  son  rival  en  disciple,  de  le  pro- 
téger, de  lui  donner  des  conseils  et  des  éloges.  Mais  ce  ma- 
nège ne  trompa  personne  et  amusa  tout  le  monde.  Le  7  mai 
1790,  CazaU-s  avait  remporté  un  succès  dans  son  second 
discours  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire.  Avant  qu'il 
lut  descendu  de  la  tribune,  l'abbé  Maury  s'y  élança,  les  bras 
ouverts,  et  embrassa  son  rival  (I).  «  Voyez  l'abbé,  dit  Cazalès, 
il  veut  me  traiter  comme  un  régent  traite  ses  écoliers  (2).  > 

Ce  fut  entre  ces  deux  hommes  une  guerre  sourde  dépi- 
grammes  et  de  mauvais  procédés  qui  faisait  la  joie  de  la  petite 
presse  du  temps.  Ainsi,  dans  la  séance  du  20  octobre  1790, 
.Maury  demandait  qu'on  envoyât  deux  oITiciersaux  Tuileries, 
pour  délrompi-r  le  peuple,  qui  lui  attribuait  les  profws  in- 
jurieux tenus  i)ar  Guilhermy  contre  Mirabeau  ((îuilhermy 
avait  traité  Mirabeau  d'assassin).  Au.ssitôt  Cazalès  réclame  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  l'abbé  Maury  :  «  Car 


(1)  Madierde  Hontjau  et  L'Emullier  de  Breaieyiuivircnf  aiisnitAt  aon 
exemple. 
(S)  Montlosicr,  t.  il,  p.  236. 
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rien  n'est  plus  dangereux,  dit-il,  plus  factienr,  que  de  mettre 
l'Assemblée  nationale  en  correspondance  avec  le  peuple.  » 

Il  rappelle  souvent  son  rival,  et  non  sans  dédain,  au  calme 
et  à  la  modération.  Dans  la  séance  du  10  novembre  1790, 
l'abbé  interrompait  violemment  Danton,  admis  à  la  barre 
comme  orateur  d'une  députation  do  la  commune  de  Paris. 
«  On  doit  tout  écouter,  dit  froidement  Cazalès,  même  les 
absurdités  politiques.  » 

Quel  était  donc  cet  orateur  dont  la  gloire  éclipsait  celle  du 
remuant  abbé  Maury,  et  par  quels  dons,  par  quelle  politique 
avait-il  acquis  cette  influence  chez  ses  colU'gues  de  la  Droite 
et  celle  estime  chez  ses  adversaires  ?  Il  n'est  pas  facile  de 
faire  revivre  les  traits  de  cette  (igure  que  les  contemporains 
ont  aflecté  de  négliger  dans  leurs  mémoires.  La  noblesse  ou- 
blia bien  vite  les  services  rendus  par  ce  demi-roturier,  anobli 
d'hier  et  auquel  elle  ne  lai-ssait  pas  sans  dépit  la  première 
place  au  Parlement.  On  ne  lui  pardonna  pas  son  indépen- 
dance, son  franc  parler,  ses  velléités  libérales,  son  génie.  Il 
y  eut  i  son  égard  comme  une  conspiration  du  silence,  à 
laquelle  lui-même  prit  part,  soit  indolence,  soit  modestie.  La 
postérité,  qui  est  si  bien  informée  des  faits  et  gestes  de  Maury, 
ne  sait  presque  rien  sur  la  vie  privée  et  même  sur  la  vie  pu- 
blique du  plus  sympathi(|ue  des  royalistes  de  la  Constituante. 
Hecueillons  donc  tout  ce  que  nous  savons  d'un  personnage 
dont  le  nom  seul  est  célèbre. 

C'était  un  homme  à  formes  épaisses,  solidement  bûti,  aux 
larges  et  lourdes  épaules,  îi  la  ligure  énorme,  marquée  de  la 
petite  vérole,  au  front  développé,  à  la  tête  grosse,  à  la  tour- 
nure peu  élégante  |l).  Moitié  paysan,  moitié  soldat, il  semblait, 


(I)  Lamotbe-LangoD,  t.  l",  p.  106.  Cf.  le  duc  de  Léria.  Smvenirt  et 
portraiti,  in.8,  Paris,  1816,  2t  édition  (}»  1'*,  mutilée,  est  de  18M)  : 
a  M.  lie  Cazalès  était  grand  ot  robuste  ;  il  avait  la  vuix  forte  et  le  geste 
aiiiint^.  Sans  avoir  des  manières  très  nobles,  cou  air  franc  et  délibéré  lui 
donnait  quelque  chose  d'imposant.   Sa  figure  n'aurait   point  été  déta- 
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à  première  vue,  gauche  et  embarrassé  outre  mesure.  Sa  toi- 
lette était  négligée  jusqu'au  débraillé,  jusqu'au  cynisme.  «  Je 
ne  me  souviens  pas,  écrit  un  de  ses  amis  intimes,  de  lui  avoir 
vu  un  habit  passable.  Pour  ce  qui  est  de  son  chapeau,  je  ne 
sais  si  on  peut  appeler  de  ce  nom  un  mauvais  feutre  percé 
(le  toutes  parts.  Il  avait  soin  de  relever  de  temps  en  temps 
une  culotte  qui  à  chaque  moment  lui  tombait  sur  les  genoux. 
Dans  cet  accoutrement  et  une  grosse  figure  assez  laide,  le  feu 
de  ses  yeux  et  ce  qu'il  y  avait  de  noble  dans  son  altitude 
commandaient  le  respect  (I).  »  Tel  était  don  César  de  Bazan, 
joué  par  Frédéric  Lemaître,  aussi  fier  que  déguenillé.  Avec 
cela,  paresseux  et  joueur  effréné,  Cazalès  se  laissait  aller  au 
gré  de  sa  fantaisie,  hautain  avec  la  noblesse,  familier  avec  le 
peuple,  courageux  d'ailleurs,  et  faisant  bon  marché  de  sa  vie, 
comme  tout  le  monde  à  cette  épo(iue  digne  de  l'antiquité.  Le 
trait  suivant  achèvera  de  le  peindre  : 

V  Quand  la  foule  le  suivait,  dans  les  places  ou  dans  les 
rues,  il  s'arrêtait  devant  les  groupes,  se  laissait  entourer  et 
causait  familièrement  avec  eux  sur  les  affaires  du  temps, 
comme  s'il  eût  été  un  des  leurs.  Ils  lécoutaient  alors  avec 
une  grande  attention,  quelquefois  ils  l'interrogeaient.  Il  leur 
répondait  alors  aussi  sérieusement  ((ue  s'il  avait  été  avec  des 
hommes  d'État.  Ensuite  il  les  (|uittail  en  les  saluant,  et  quel- 
quefois ils  étaient  contents.  Un  jour  cependant,  aux  Tuileries 
même,  on  s'avisa  de  l'insulter.  «  Prenez  garde  I  leur  dit-il, 
quand  je  ne  serai  plus  député  vous  ferez  de  moi  ce  que  vous 
voudrez,  je  serai  alors,  comme  tel  d'entre  vous,  un  pauvre 
bougre;  mais  aujourd'hui,  comme  député,  je  suis  l'homme 
de  la  nation,  je  lui  dois  la  protection  de  mes  conseils,  elle 
me  doit  celle  de  sa  lorce.  Citoyens,  vous  aimez  la  liberté  ; 

grV^jible,  «i  elle  n'avait  été  fort  maltraitée  par  la  pctiU  Térolo  ».   L*  duc 
de  Léri»  et  quelques  autres  signalent  une  ressemblance  physique  entre 
Car-alès  et  Fox. 
(1)  Montlosior,  t.  Il,  p.  tS3. 
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l'assemblée  qui  est  là  en  donne  des  leçons.  Moi,  j'en  suis  un 
exemple.  La  preuve  que  je  suis  un  homme  libre,  c'est  que  je 
ne  pense  pas  comme  vous  et  que  j'ose  le  dire  devant  vous.  » 
En  prononçant  ces  paroles,  il  relevait  de  temps  en  temps  sa 
culotte  qui  tombait  sur  ses  genoux.  Au-dessus  de  cette  large 
poitrine  toute  débraillée,  sa  ligure  s'animait,  ses  yeux  étin- 
celaient,  toute  sa  personne  était  imposante  (1).  • 

On  juge  si  un  tel  homme  était  déplacé  dans  le  monde  céré- 
monieux où  ses  opinions  politiques  le  forçaient  de  vivre. 
U'ailleurs,  il  y  réussissait  mal.  «  Les  cas  exceptés  où  la  con- 
versation roulait  sur  des  questions  d'intérêt  public ,  dit 
Arnault^quil'a  rencontré  chez  madame  d'Espréménil.Cazalès 
ne  commandait  pas,  à  beaucoup  près,  dans  un  salon  l'at- 
tention qu'on  ne  pouvait  lui  refuser  à  la  tribune.  Il  avait 
mieux  que  de  l'esprit  ;  mais  il  ressemblait  en  cela  à  ces  figures 
qui,  pour  paraître  belles,  veulent  être  placées  à  une  certaine 
hauteur  et  vues  en  perspective  :  de  près  l'œil,  qui  ne  peut  en 
saisir  l'ensemble,  leur  accorde  moins  d'attention  qu'à  une 
miniature.  Aussi  Cazalès  n'obtenait-il  guère  en  société  qu'une 
laveur  de  souvenir,  et  y  était-il  plus  considéré  pour  ce  qu'il 
avait  dit  ailleurs  que  pour  ce  qu'il  disait  là.  Son  esprit  grave 
descendait  rarement  au  niveau  de  ce  ton  frivole  qu'il  y  faut 
prendre  même  pour  traiter  avec  succès  les  choses  sérieuses, 
l'eu  jaloux  de  ces  succès  d'ailleurs,  Cazalès  recherchait  moins 
le  monde  qu'il  n'en  était  recherché  ;  il  préférait  à  toutes  les 
prévenances  qui  lui  étaient  prodiguées  la  liberté  des  clubs  et 
le  jeu  à  tout  autre  plaisir  (3).  > 

Les  héros  de  cette  société  mondaine,  à  laquelle  Cazalès  se 
dérobait,  n'ont  pas  cherché  à  mettre  en  lumière  dans  leurs 
mémoires  cette  (igure  si  excentrique,  et  les  partisans  de  la 
Révolution  n'avaient  pas  de  motifs  pour  fixer  l'attention  sur 


(1)  MoDtlosier,  t.  il,  p.  317-318. 

(3;  Spuvenirtd'uH  Sexagénaire,  1 1",  p.  321. 
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la  vie  et  les  ouvrages  d'un  dangereux  adversaire  politique  : 
c'est  ainsi  que  la  biographie  de  Cazalès,  néglifjée  par  les  uns 
et  par  les  autres,  ne  nous  est  parvenue  que  bien  incomplète. 
Voici  cependant  ce  que  nous  en  savons. 


II 


Cazalès  ëtait  né  en  1757,  à  Grenade-surGaronnc,  d'un 
conseiller  au  Pailenaeiit  de  Toulouse.  Sa  famille  itail  de 
petite  et  récente  noblesse  :  aussi  les  grands  seigneurs  de  la 
Droite  le  trailèrent-ilsde  roturier,  afleclant  de  rappeler  qu'en 
gascon  Cazatès  veut  dire  petite  maison.  Le  père  négligea, 
paralt-il,  l'éducation  de  son  lils,  dont  les  études  furent  sus- 
pendues à  l'âge  de  douze  ans.  Il  entra  dans  l'armée  à  quinze 
ans,  et,  en  1789,  il  était  capilainedu  régimentde  dragons  des 
Deux-Ponts  (1).  •  Sa  jeunesse,  ses  passions  l'appelaient  h  des 
plaisirs  bruyants,  auxquels  il  se  livrait  avec  toute  l'impétuo- 
sité de  son  caractère;  il  passait  ordinairement  la  journt-e 
dans  la  dissipation,  le  jeu  et  les  exercices  militaires;  il  se  fai- 
sait remarquer  par  sa  franchise  et  des  manières  aima- 
bles (2).  » 

Il  est  certain  que  ses  discours  no  révèlent  pas  une  grande 
érudition;  maison  y  découvre  une  remarquable  culture  in- 
tellectuelle, qui  serait  inexplicable  s'il  fallait  prendre  au 

(1)  Il  arait  débaté'aa  r^^mcntdc  Jamao. 

(2)  Cbarc,  A'otict  tur  la  vie  de  Caialit,  en  tôUs  des  discours  do  Cazalis, 
1  vol.  in-8,  Paris,  1821.  Cette  notic«  est  un  modèle  de  stylo  vague  ci 
d'ampliti cation  vide.  Chare  critc  avec  le  plus  grand  soin  tousles  dctails 
précis  sur  la  vie  priviio  et  publique  de  Cazalès.  Il  sonjçe  surtout  à 
mettre  en  lumière  le  royalisme  de  son  biros  et  à  ne  rien  dire  qui  soit 
indigne  dn  la  noble  attention  de  Sa  Grandeur  monseigneur  de  Serre, 
garde  des  sceaux,  auquel  il  dédie  pompeusement  son  travail.  Il  «cmble 
]>otirtant  avoir  eu  entre  les  mnins  de»  documents  inédita .  ot  il  est  tris 
prolmble  qu'il  avait  reçu  de  nombreuse»  confidence»  de*  oontemporaini 
deCacalèa. 
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pied  de  la  lettre  tout  ce  que  disent  ses  biographes  de  la  dis- 
sipation de  sa  vie.  Ils  se  contredisent  d'ailleurs  presque  en 
même  temps,  et  Chare  nous  apprend  (ju'il  t-tudiait  avec  soin, 
dès  le  régiment,  Montesquieu  et  l'histoire  d'Angleterre.  Un 
biographe  nous  le  montre  même  plongé  dans  Polybe,  dans 
César,  dans  Tacite  et  dans  Tite-Live.  J'imagine  que  cette  énu- 
mération  est  de  pure  rhétorique,  d'autant  plus  que  l'écrivain 
anonyme  auquel  je  tais  allusion  semble  déclamer  à  plai- 
sir (1).  On  démêle  cependant  qu'au  milieu  des  plaisirs  le 
jeune  oflicicr  ,  par  un  brusque  progrès  de  sa  raison ,  se 
tourna  vers  des  distractions  plus  sérieuses  et  plus  conformes 
à  la  nature  de  son  e.'^prit.  Sa  vocation  politique  se  marqua 
fortement  au  moment  des  élections  pour  les  Etats  généraux. 
Il  n'hésita  pas,  tout  inconnu  qu'il  était,  à  se  présenter  comme 
candidat  aux  élections  do  son  ordre  à  Toulouse.  Il  fut  re- 
poussé ,  à  cause  de  l'indépendance  de  ses  opinions.  On 
n'avait  pas  encore  oublié  que  pendant  les  troubles  parlemen- 
taires qui  succédèrent  à  l'assemblée  des  notables,  «  il  s'était 
prononcé  si  lortement  pour  les  opinions  manifestées  par  les 
cours  souveraines,  que  le  gouvernement  avait  cru  devoir  y 
taire  attention  ;  de  sorte  que  dans  l'instant  même  où  un  acte 
arbitraire  enlevait  son  ami  l'avocat  général  de  Castellan,  et 
l'enfermait  au  chûleau  de  Lourdes,  il  recevait  l'ordre  de  quit- 

[\)EU>gf  de  Cazalit,  par  l'auteur  de  l'ouTrage  intitulé  :  De  l'influence 
det  roman»  iur  U4  mœurt  (Reynonard  d'Avignon,  d'après  Barbier),  bro- 
chure in-S,  Para,  1820.  Cet  éloge  n'eut  qu'un  pamphlet  royaliste  très 
ardent  et  très  emphatique.  —  Quant  aux  lectures  préférées  de  Cazalès, 
il  est  certain  qu'il  aimait  Montesquieu, et  que  ses  collègues  de  l'Assemblée 
connaissaient  cette  prédilection.  Barnave,  à  In  tribune,  arait  allégué  l'au- 
torité de  Montesquieu,  a  Peut-6tre  est-il  extraordinaire  que  M.  BamsTe 
la  cite,  et  que  je  ne  m'y  rende  pas,  b  répond  Cazalès.  (Discours  du  7  mai 
1790.)  Il  nomme  parfois  Mont>!sqaieu,  notamment  à  la  fin  du  discours  du 
19  octobre  1790.  Mais  en  général  il  est  très  sobre  de  citations.  U.  Louis 
Blanc  dit  qu'il  «  colorait  ses  harangues  decitations  héroïques  i.  J'ai  la  4 
ce  point  de  vue  tous  les  discours  do  Caaalès,  et  j'y  ai  trouvé  bien  peu 
de  citations  de  ce  genre. 
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ter  sur-le-champ  Toulouse  et  de  rejoindre  son  régiment,  qui 
était  en  garnison  en  Alsace  (1).  ■ 

Sans  se  laisser  rebuter  par  cet  échec,  il  se  présenta  à 
Cahors.  Les  électeurs  de  la  noblesse  de  cette  ville  ayant  pro- 
posé de  voter  par  procuration,  Cazalùs  combattit  cette  motion. 
Il  déplut  par  là  et  n'obtint  que  quelques  voix. 

Comme  Mirabeau  eu  Provence  et  dans  le  même  temps, 
CazaU'S  se  voyait  repoussé  par  son  ordre.  Mais  ces  dél>oires 
ne  le  tournèrent  pas  vers  la  cause  populaire.  Il  sollicita  une 
troisième  fois  les  suttrages  de  la  noblesse  et  fut  enfin  élu  dans 
le  bailliage  de  Rivière- Verdun. 

A  Versailles,  dès  les  premiers  jours,  il  se  plaça  au  premier 
rang  par  son  éloquence  dans  les  discussions  qui  eurent  lieu 
au  sein  de  l'ordre  de  la  noblesse.  Il  contribua  fortement  à 
l'arrêté  du  23  mai  1789,  par  lequel  son  ordre  renonçait  à  ses 
privilèges  pécuniaires  : 

•  A  quel  titre,  dit-il  à  cette  occasion,  une  classe  privilégiée 
de  citoyens  pourrait-elle  prétendre  ik  l'exemption  totale  ou 
partielle  de  cette  juste  contribution  ?  Quand  ce  monstrueux 
abus  serait  lié  à  la  constitution  de  la  monarchie  ;  quand,  né 
avec  elle,  il  aurait  été  consacré  par  des  siècles  de  jouissance, 
que  pourraient  ces  vaines  considérations  contre  les  lois  éter- 
nelles de  la  justice  et  de  la  raison  ?  Que  pourraient-elles 
contre  ces  droits  sacrés  et  imprescriptibles  du  peuple,  de  co 
peuple  qui  est  le  tout  lui-même  et  dont  vous  n'êtes  qu'une 
subdivision  ,  de  ce  peuple  dont  le  salut  et  le  bonheur 
sont  la  seule  loi  nécessaire  des  empires?...  Que  s'il  était 
parmi  vous  quelques  individus  assez  dominés  par  l'intérêt 
personnel  pourqu'ils  se  lissent  entendre  au  milieu  des  grands 
motifs  que  je  viens  de  pré.senter,  je  leur  dirais  que  quand  on 
ne  peut  plus  défendre  les  droits  dont  l'injustice  est  démon- 


Ci)  Chare,  Natiee,  p.  B.  —  Ia  Biographie  Didot  prétead  que  Caialè* 
fnt  enfermé  lui-m6me  à  Loardca  :  c'est  «ans  doate  ane  crrear. 
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trée,  il  (aut  se  faire  un  mérite  de  les  abandonner  ;  je  leur 
dirais  enfin  que,  dans  ces  moments  de  patriotisme  et  d'hon- 
neur, tout  intért't  personnel,  tout  esprit  de  corps,  doit  se 
taire  devant  le  saint  enthousiasme  du  bien  public.  > 

Pendant  les  conférences  qui  précédèrent  la  constitution  de 
l'Assemblée,  il  fut  nommé  commissaire  de  la  noblesse  et  se 
montra  très  hostile  à  la  réunion  des  ordres.  Le  rôle  qu'il  joua 
est  caractérisé  par  cette  page  curieuse  d'Alexandre  de  La- 
meth,  témoin  oculaire  : 

c  La  veille  du  jour  où  les  quarante-sept  de  la  minorité  se 
réunirent  aux  communes  présenta  l'image  d'une  diétine  de 
Pologne  et  faillit  se  terminer  de  même.  On  était  convenu, 
dans  une  assemblée  chez  le  marquis  de  Monlesquiou,  que 
tous  ceux  auxquels  leur  mandat  le  permettait   déclareraient 
hautement  à  la  Chambre  leur  intention  d'elTectuer   cette 
réunion.  Clermont-Tonnerre,  premier  député  de  Paris,  de- 
vait porter  la  parole;  mais,  dès  l'ouverture  de  la  séance,  il 
fut  facile  de  s'apercevoir  que  la  majorité  était  instruite  de 
notre  projet.  Les  ligures  n'étaient  pas  moins  hostiles  que  les 
discours.  On  se  regardait,  on  se  mesurait,  comme  au  moment 
d'un  combat.  Plusieurs  orateurs  avaient  parlé  d'une  manière 
détournée  du  plan  qu'on  nous  supposait,  et  l'avaient  fait  avec 
aigreur  :  Cazalès  le  fit  sans  aucune  dissimulation  et  même 
avec  violence.  Il  annonça  ((u'une  partie  de  l'Assemblée  devait 
s'en  séparer,  en  ajoutant  qu'ellene  l'oserait  pas.  A  ces  mois, des 
cris  s'élevèrent  du  cAté  de  la  minorité  ;  le  duc  de  Caylus, 
membre  de  la  majorité  (depuis  pair  de  France},  s'élance  au 
milieu  de  la  salle,  porte  la  main  h  la  garde  de  son  épée  et  la 
dégage  en  partie  du  fourreau.   Aussitôt   la  majorité  tout 
entière  répond  par  le  même  geste  à  cette  provocation  (1).  • 
Clermont-Tonnerre  n'osa  pas  faire  sa  motion  et  lit  passer  au 
président,  par  un  huissier,  un  billet  anonyme  où  il  l'adjurait 

(1)  sut.  de  VAu.  ConHituantf,  t.  iw,p.  412. 
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de  lever  la  st'ance.  Le  duc  de  Luxembourg  crut  que  l'avis 
émanait  d'un  membre  de  la  majorité  et  (il  ce  qu'on  lui  de- 
mandait. • 

Dans  la  séance  du  lendemain,  H.  de  Luxeml>ourg  com- 
muniqua à  la  noblesse  l'invitation  que  lui  faisait  le  roi  de  se 
réunir  aux  autres  ordres. 

<  Déjà  M.  de  Cazalès  s'écriait  que  la  monarchie  devait  être 
préférée  au  monarque,  et  que  la  séparation  perpétuelle  des 
ordres  en  était  le  seul  appui,  lors<iue  M.  de  Luxembourg, 
jetant  un  regard  douloureux  et  sombre  sur  ses  colU-gues: 
t  il  n'est  pas  question  ici  de  délibérer,  Messieurs,  mais  de 
sauver  le  roi.  Sa  personne  parait  en  danger.  Qui  de  nous 
pourrait  hésiter  un  instant  ?»  A  ces  mots,  on  leregarde  sans 
prolérerune  parole,  et,  de  concert  avec  la  miuoritédu  clergé, 
on  s'achemine  d'un  pas  pénible  et  lent  vers  la  salle  des  re- 
présentants (1)  *. 

Cazalùs  ne  semble  pas  avoir  suivi  ses  coUî-gues  dans  la 
salle  des  Menus.  Il  avait  dès  lors  tacitement  résigné  son 
mandat  et, après  la  prise  delà  Bastille,  il  lit  une  tentative 
pour  éinigrer,  en  même  temps  que  le  vicomte  de  Mirabeau 
et  que  d'Espréménil.  c  On  vit  disparaître  alors  et  l'ardent 
Cazalès  et  le  fougueux  d'Espréménil,  dit  le  Moniteur  (2), 
tous  deux  champions  fanatiques  des  insolentes  chimères  des 
nobles  qui  les  méprisaient  tous  deux,  admis  par  tolérance  au 
nombre  de  leurs  députés,  et  croyant  sans  doute  suppléer  par 
l'excès  de  leur  orgueil  et  l'exagération  ridicule  de  leurs  pré- 
tentions ù  ranti(|uité  de  leur  race. 

•  Le  premier,  arrêté  ù  Caus.sade  pur  une  paresse  inconsi- 
dérée, échappa  avec  peine  à  la  vengeance  publique,  et  re- 
tourna ù  rA.sscmblée  nationale  plus  aigri  (|ue  corrigé  par  ces 
témoignages  de  l'an imad version  générale...  • 


(1)  Moniteur,  n*  14.  —  Ces  détails  manquent  dons  les  antres  joamnnx. 

(2)  N»  29  (Compte-rcnda  rétrospoctif)- 
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Il  est  question  de  cette  arrestation  dans  la  séance  du  mardi 
18  août  1789  : 

«  M.  Regnault,  dit  le  Moniteur,  au  nom  du  comité  des 
rapports ,  communique  ù  l'Assemblée  une  lettre  écrite  de 
Caussade,  le  9  de  ce  mois,  par  laquelle  MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux de  cette  ville  annoncent  qu'une  jeunesse  inconsi- 
dérée s'est  emparée  de  M.  de  Cazalès;  qu'ils  ont  eu  beaucoup 
de  peine  de  l'arracher  de  ses  mains,  et  (ju'il  est  maintenant 
détenu  dans  une  auberge  et  gardé  par  la  milice  bourgeoise  ; 
qu'ils  attendent  la  décision  et  les  ordres  de  l'Assemblée  sur  la 
conduite  qu'ils  ont  h  tenir. 

•  Le  rapporteur  communique  en  même  temps  un  projet  de 
réponse,  portant  que  M .  de  Cazalès  n'étant  accusé  d'aucun 
délit,  sa  personne  était  inviolable  ;  qu'il  est  nécessaire  de 
le  mettre  en  liberté,  pour  qu'il  vienne  prendre  dans  l'As- 
semblée la  place  qui  lui  appartient.  » 


III 


CazaU'rs  revint  donc  siéger  h  l'Assemblée  constituante,  et 
surmontant  le  dépit  que  lui  avait  causé  la  réunion  ou  plutôt 
la  destruction  des  ordres,  il  s'eflbrça,  par  une  lutte  de  tous 
les  jours,  de  faire  prévaloir  celles  de  ses  idées  politiques  qui 
étaient  encore  réalisables. 

Quant  aux  arguments  par  lesquels  il  essayait  de  démontrer 
la  nécessité  des  trois  ordres,  il  n'est  pas  très  facile  de  les 
deviner  d'après  les  discours  qui  nous  restent.  Voici  comment 
Chare,  qui  a  connu  les  contemporains  et  les  amis  de  Cazalès, 
résumait  sa  politique  : 

a  La  manie  des  innovations  existant  jusqu'au  délire,  on 

paraissait  ne  plus  se  souvenir  que   la  nation  française  ne 

datait  point  d'hier,   qu'elle  avait  recueilli,  en   traversant 

quatorze  siècles,  un  brillant  héritage  de  gloire,  et  qu'elle 

ÉLOQ.  Pablkm.  18 
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avait  aussi  transmis  à  ses  enfants  quelques  traditions  de 
la  liberté.  En  déchirant  le  voile  dont  un  pouvoir  usurpa- 
teur couvrait  depuis  longtemps  la  constitution  de  11*^31, 
on  eût  découvert  le  dépôt  de  la  sagesse  des  temps  anti- 
ques, et  il  eût  suffi,  pour  rajeunir  une  vieille  monarcliie,  de 
mettre  en  vigueur  ses  vieilles  institutions.  C'est  dans  celte 
vue  que  Cazalès  défendait  l'ancienne  organisation  de  la 
France,  et  qu'il  s'opposait  à  la  réunion  des  trois  ordres,  dans 
laquelle  il  voyait  la  révolution  tout  entière,  puisqu'une 
assemblée  unique,  dominée  par  l'enthousiasme,  devait  se  pré- 
cipiter dans  les  plus  dangereuses  innovations,  et  que  ce  qui 
auraitété  l'effet  de  l'irréflexion,  du  caprice  ou  de  la  passion, 
ne  pourrait  plus  être  réparé  ;  et  de  là  résultait  pour  lui 
la  nécessité  des  trois  ordres.  Le  clergé  était  à  ses  yeux  un 
terme  moyen,  un  médiateur  entre  la  noblesse  et  le  tiers- 
étal  ;  c'était  un  tempérament  entre  l'aristocratie  et  la 
démocratie.  Ainsi  le  sacerdoce,  organe  du  ciel,  aurait  servi 
de  contrepoids  aux  intérêts  terrestres  ;  pensée  sublime 
que  celle  qui  fait  intervenir  la  justice  et  la  morale  dan.<>  la 
politique  (1).  >• 

Cette  «  pensée  sublime  >  fera  sourire  plus  d'un  lecteur  et  à 
l>on  droit.  Mais,  dans  son  style  naïf,  le  biographe  exprime  une 
idée  qui,  selon  toute  vraisemblance,  était  bien  celle  de  Caza- 
lès. Utopie,  à  coup  sûr,  mais  utopie  sincère  :  Cazalès  n'avait 
personnellement  pas  grand'chose  à  gagner  au  maintien  de  la 
distinction  des  ordres. 

Moins  utopique  assurément  fut  la  politique  qu'il  soutint  à 
son  retour  à  l'Assemblée  jusqu'au  jour  où  il  éraigra.  Il  rêvait 
une  monarchie  interménliaire  entre  le  système  absolu  et  le 
système  parlementaire.  Nul  doute  qu'il  ne  fût  partisan  de  la 
permanence  ou  de  la  périodicité  des  Ëtats  généraux.  Allait-il 
jusqu'à  la  garantie  de  la  responsabilité  ministérielle?  C'est 

(I)  Chue,  /fotiee,  p.  13. 
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peu  probable.  Toutefois  il  admettait,  il  voulait  le  contrôle  du 
Parlement  au  moyen  du  consentement  de  l'impôt.  Il  allait 
presque  jusqu'à  la  Charte  de  1814.  Mais  le  régime  introduit 
en  France  par  la  révolution  de  juillet  lui  aurait  inspiré  de 
répouvante  et  presque  de  l'horreur.  Il  est  un  des  premiers 
qui  ait  formulé  le  principe  de  la  légitimité  (1).  La  théorie 
du  roi  fonctionnaire  ,  responsable  et  presque  révocable, 
l'indignait,  et  il  exprimait  cette  indignation  avec  élo- 
quence. 

Mais  il  différait  des  absolutistes  en  ce  qu'il  demandait  ce 
respect  du  pouvoir  royal,  plutôt  dans  l'intérêt  du  peuple  que 
dans  celui  du  monarque.  Parlant,  dans  un  de  ses  discours,  de 
la  nécessité  de  poursuivre  la  tyrannie  populaire  comne  celle 
des  rois,  il  s'écriait  :  «  C'est  aussi  un  crime  de  lèse-nation  que  de 
livrer  l'autorité  royale,  qui  seule  peut  défendre  le  peuple  du 
despotisme  d'une  assemblée  nationale,  comme  l'assemblée 
nationale  peut  seule  défendre  le  peuple  du  despotisme  des 
rois.  »  On  le  voit  :  ces  idées  sont  à  peu  près  celles  que  Mira- 
beau aimait  à  soutenir,  et  qu'il  exprima  notamment  dans  son 
discours  sur  le  Veto.  Comme  lui,  Cazalès  parlait  volontiers 


(1)  Sana  aller  aoiisi  loin  cependant  que  les  fanatiques  de  1816  : 
«  L'hérédité  dn  trOne  (disait-il  à  la  tribane),etje  répète  ce  raisonnement 
parce  que  personne  n'y  répond,  a  été  fondée  par  le  vœu  du  peuple 
franvais,  et  non  pas,  comme  on  a  affecté  de  le  dire  dans  cette  tribune, 
pour  tâcher  de  jeter  du  ridicule  sur  l'opinion  de  ceux  qui  combattent 
l'opinion  contraire,  sur  le  faux  principe  que  les  rois  ne  tiennent  leurs 
couronnes  que  de  Dieu  et  de  leur  épie  ;  et  moi  aussi  je  n'admets  point  ces 
contes  ridicules.  Il  m'est  démontré  que  les  rois  tiennent  leurs  couronnes 
dn  vœu  de  leur  peuple  ;  mais  il  y  a  800  ans  (i4*/oA/a*.' o*.')  que  le 
peuple  frunçais  (/fit  à  gaueht)  a  délégué  au  roi  {Jivrmuret  à  gaMche)... 
mais  il  y  a  800  ans  que  le  peuple  français  a  délégué  k  la  famille  royale 
son  droit  au  tr6ne  :  son  ordre  formel,  son  droit  exprès  tous  a  été 
donné  de  le  reconnaître  ;  vous  l'arex  rocoono,  et  vous  n'aves  pu  le 
refuser  ;  et  vous  n'aTcz  fait,  en  le  reconnaissant,  qu'obéir  &  une  auto- 
rité supérieure  à  la  vôtre  (C<r«t  vrai,  e'ett  trai).  >  (Journal  logoçra- 
phique,  léanoe  dn  28  mars  1791.) 
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de  l'Angleterre,  t  ce  pays,  disait-il,  dans  lequel  la  nation  est 
aussi  libre  que  le  roi  est  respecté  il)  ». 

Aussi  Mirabeau,  alors  qu'il  songeait  à  fonder  ce  qu'on  ap- 
pellerait aujourd'hui  un  parti  conservateur  libéral,  avait-il 
jeté  les  yeux  sur  le  syini)athique  orateur.  Il  rêvait  une  coali- 
tion de  douze  députés  de  toute  nuance,  commençant  par 
Cazalès  et  Unissant  par  Barnave.  Il  était  souvent  question  de 
ce  projet  dans  les  négociations  secrètes  de  Mirabeau  avec  la 
cour.  Cazalès  essaya  vainement  de  connaître  avec  précision 
des  desseins  qu'il  devinait.  Mais  il  avait  trop  de  franchi.se  et 
de  droiture  pour  servir  dans  une  intrigue.  Il  fut  tenu  à  l'écart 
par  Mirabeau  et  par  La  Marck  (2). 

Cependant,  et  c'est  la  seule  intrigue  où  il  ait  trempé,  il 
essaya  de  se  coaliser  avec  Mirabeau  pour  être  porté  à  la  pré- 
sidence de  l'Assemblée  le  jour  de  la  première  fédération. 
«  J'ai  trouvé  ce  soir  (26  juin  1790)  Cazalès  chez  mon  frère, 
écrit  Mirabeau  à  La  Marck.  Il  m'a  parlé  de  la  présidence,  et 
voici  ce  qu'il  m'a  proposé  :  Que  les  aristocrates  tissent  un 
président  ;  89  (3),  un  président  (c'est-;\-direlui  et  moi)  ;  qu'ils 
tirassent  ensemble  à  pair  ou  non,  et  que  les  deux  partis  s'en- 
gageassent d'avance  à  se  réunir  pour  celui  que  le  sort  aurait 
favorisé...  Vous  voyez  bien  que  cela  est  d'abord  mauvais  et 
ensuite  impraticable.  »  Ce  plan  un  peu  naïf  ne  fut  accepté 
par  personne . 

Nous  avons  dit  que  la  gauche  estimait  Cazalès,  et  nous 
venonsde  le  surprendre  en  pourparlers  avec  M  irabeau  (4)  .Mais, 

(1)  Mad.  de  HtacX,  Coiuidiratùmt.  il,  19. 

(2)  Corr.  avee  La  Marek,  il,  60-Sl. 

(3)  Le  club  do  ce  nom. 

(4)  Il  témoigne  toujoura  une  cxtrCmc  conrtoUie  i  Mirabeau.  Dau»  In 
séance  du  22  mara  1791,  Mirabeau,  mala<le,  demandait  on  ajourucmcnt 
On  munnora.  a  Le  Parlement  d'Angleterre,  dit  Cazalèa,  m  prCtc  mieux 
anx  indispositions  de  ses  membres.  Une  question  importante  lui  utait 
soumise  ;  M.  Fox  était  malade,  et  les  Communes,  jalouses  de  «es  lu- 
mières, ajournèrent  unanimement  leurs  séances.  Je  conclus  à  l'ajour- 
nement pour  après-demain.  >  (Moniteur  da  23  mars  1791.) 
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dans  la  chaleur  de  la  discussion,  on  ne  se  ménageait  pas  de 
part  et  d'autre.  C'est  à  la  suite  d'une  querelle  de  tribune 
qu'eut  lieu  le  célèbre  duel  de  Cazalès  et  de  Barnave,  duel  qui 
devait  être  l'origine  d'une  certaine  sympathie  entre  ces  deux 
hommes  que  ne  séparait  aucune  opinion  essentielle.  Le  bio- 
graphe de  Barnave  raconte  en  détail,  d'après  Théodore  de 
Lameth,  les  péripéties  de  ce  duel.  Citons  ces  pages  curieu- 
ses (1)  :  elles  caractérisent  les  mœurs  de  cette  époque  presque 
héroïque. 

«  Cazalès  et  Barnave  étaient  h  l'Assemblée  dans  une  complète 
opposition.  A  la  séance  du  10  aoiit  1790,  la  noble  véhémence 
du  premier  lui  avait  fait  adresser  au  mlé  de  l'Assemblée 
dans  lequel  siégeait  Barnave,  quelques  mots  très  vifs,  que 
celui-ci  put  prendre  pour  lui  et  auxquels  il  répondit  avec 
politesse  mais  avec  fermeté (2).  A  la  tin  de  la  séance,  Cazalès 
vint  à  Barnave  et  lui  dit  :  ■  Au  fond,  il  n'y  a  rien  ;  tous  deux 


(1)  Béienger  de  la  Drôme,  Notice  hùtorique  lur  Barnave,  en  tête  de» 
Aivfw,  4toI.  in-S,  Paris,  1843. 

(2)  Le  compte-rendn  da  Moniteitr  ne  nous  donne  qne  cette  vague  indi- 
cation :  <  \I.  Cazalès  demande  l'impression  de  ce  discours  (discours 
prononcé  par  trois  pétitionnaires).  La  partie  gauche  réclame  l'ordre  du 
jour.  L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  immédiatement  à  l'ordre  dn 
jour.  Aussitôt  H.  Foucault  s'élancs  à  la  tribune.  La  partie  droite,  en 
désordre,  pousse  des  cris  tumultueux  et  menace  le  président.  —  Une 
demi.heure  se  passe  au  milieu  de  ces  débats  scandaleux,  s  C'est  pro- 
bablement pendant  cette  demi-heure  qne  des  propos  injurieux  furent 
échangés  eutre  Cazalès  et  Barnave.  (Moniteur  du  12  août  1790.)  Il  faut 
recourir  au  journal  de  Camillo  Desmonlins  pour  aroir  quelques  détaili 
précis  :  a  liCs  noirs  étaient  hors  d'eux-m&mes  :  c'était  comme  si  un 
exorciste  eût  jeté  un  seau  d'eau  bénite  sur  la  tôte  d'an  diable  sani 
perruque.  Le  noir  Cazalès  s'écria  que  tous  les  membres  du  côté  gauche 
étaient  des  briptnds.  Ce  mot,  qu'il  adressait  à  tous  les  patriotes,  il  le 
fit  sonner  si  fortement  à  l'oreille  de  Bamarc,  en  le  regardant  de  tra- 
Tcrs,  que  celui^i  ne  put  s'cmp<)chcr  de  dire  au  nègre  :  Parlei-Tons  collée- 
tiremcnt  7  c'est  une  sottise  à  laquelle  je  ne  dois  pas  prendre  garde. 
Voulci-Tous  m'insulter  pcraonncUement  ?  c'est  oe  que  je  ne  souffrirai 
pas.  —  Ce  que  j'ai  dit  est  pour  Tons,  répond  Oaialèe.  lie  boolllant  pa- 
triote no  se  poartde  pins,  et  lai  dpoate  par  le  mot  le  plus  énergique  de  U 
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nous  avons  fait  nos  preuves:  si  vous  le  voulez,  nous  en  res- 
terons là.  »  La  réponse  fut  :  a  Je  suis  bien  aise  de  votre 
jugement,  c'était  le  mien.  »  —  Cependant  tout  était  loin  dVtre 
terminé.  Le  lendemain,  de  grand  matin,  Cazal&s,  accompa- 
gné du  duc  de  Saint-Simon,  arriva  chez  MM.  de  Lameth, 
où  demeurait  Barnave  (1),  qu'il  réveilla  en  leur  disant  :  «  Je 
suis  exactement  dans  la  même  disposition  qu'hier,  mais  mon 
parti  ne  veut  pas  que  j'en  reste  là,  et  à  regret  je  viens  vous  le 
dire.  —  Je  l'avais  prévu,  »  répondit  Barnave  ;  «  j'avais  pensé 
que  ce  serait  comme  Labourdonnayeavec  Ch.  de  Lameth  (2).  » 
Cazalès  reprit  :  <  J'en  suis  désolé  ;  mais  enfin,  quand  ?où  ?el 
quelle  arme  choisissez-vous  ?  —  Dans  une  heure,  au  bois  de 
Boulogne,  le  pistolet,  »  fut  la  répon.<e  de  Barnave. 

«  On  alla  bientôt  sur  le  terrain.  Alexandre  de  Lameth  assis- 
tait Barnave;  .son  frî-re  Tht^odore  était  allé  chercher  le  célèbre 
chirurgien  du  Fouarre,  et^l'avait  placé,  isolé,  à  peu  de  distance 
du  théâtre  du  combat  ;  il  se  tenait  lui-ravme  dans  l'éloigne- 
ment.  —  c  C'est  à  vous,  qui  avez  été  provoqué,  à  tirer  le 
premier,  »  ditCazalès.  —  «  Il  n'y  a  pas  eu  offense  d'inten- 
tion, »  répondit  Barnave  ;  •  je  le  crois  de  votre  part,  je  l'af- 
firme de  la  mienne  ;  nous  allons  donc  tirer  au  sort.  •  Au 
même  instant,  Alexandre  de  Lameth  présenta  sa  main  fermée 
à  Cazalès  en  disant  :  c  Pair  ou  non  ?  >  Après  quelque  résis- 

laagne  dani  ms  denz  scni.  »  {lUv.  de  f>.  et  de  Br..  n*  38.)  Enfin  on  lit 
dans  le  Jteûueil  d'aneedotee  hiojrapki^uet,  Paris,  1798,  in-8*  :  <  Apr6* 
nnetéanceoragenae,  le  10  août  1790,  Barnave,  païaant  à  cAU  de  Casalés, 
lai  entendit  dire  très  bant,  en    parlant  de*  membres  de  la  majorité  : 

oe  sont  tons  des  j....  f et  des  t gueaz.  Parles-roDS  ooUectiTe- 

mentr  lui  demanda  le  députa  dauphinois,  ou  cette  insalte  m'eat^elle 
personnelle  1  L'un  et  l'antre,  repart  fièrement  Oacalte.  • 

(1)  L'hAtcl  de  MM.  de  Lameth  était  me  do  Flenms,  n*  14.  Un  marbre 
placé  an-dessns  de  la  porte  d'entrée  indique  cnrore,  selon  l'usage  da 
temps,  le  nom  des  anciens  propriétaires.  (Note  de  Bérenjror.) 

(2)  (Tétait  pour  nne  chose  frivole  :  tout  était  arrangé  ;  cependant 
Labonrdonnaje  Tint  troarer  Charles  de  Lameth,  et  lai  dit  :  «  J'en  sois 
•nz  regrets,  mais  ocs  dames  le  vealent  absolument.  »  Il  fat  légèrement 
blessé.  (Bérenger.) 
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tance,  Cazalès  prononça  :  <  Impair  »,  et  voyant  qu'il  s'était 
trompé,  il  ajouta  :  «  Vous  savez  que  je  suis  joueur,  et  vous 
avez  pensé  que  je  dirais  ainsi.  » 

A  treize  pas,  Barnave  tira,  mais  n'atteignit  pas  ;  Cazalès 
ajustaà  son  tour;  son  armefitdeux  fois  faux  feu.  «  Mon  Dieu  !  » 
s'écria-t-ii,  «  que  je  vous  fais  d'excuses.  —  Jesuis  iù  pour  at- 
tendre, >  dit  Barnave.  Au  troisii-me  essai,  le  coup  partit,  mais 
encore  sans  résultat.  —  On  auraitdû  en  rester  là;  Alexandre  de 
Lameth  ledésirait  vivement  ;  mais,  soigneux  à  l'excès  de  la  ré- 
putation de  son  ami,  et  voyant  l'autre  témoin,  le  duc  de  Saint- 
Simon, plus  âgé  que  lui,garder  le  silence,  il  crut  devoir  l'imiter. 
«  On  rechargea  les  armes  ;  les  balles,  selon  l'usage  alors, 
étaient  entourées  de  rubans,  pour  les  lixer  plus  exactement; 
Cazalîs  le  lit  remarquer  avec  une  innocente  malignité  en 
disant  :  «  Sommes-nous  galants  pour  vous,  Monsieur  I  c'est 
du  tricolore.  » 

«  Pendant  cette  triste  opération,  les  deux  adversaires  se  pro- 
menant amicalement,  Cazalîsdit  à  Barnave  :  o  Je  serais  incon- 
solable de  vous  tuer,  mais  vous  nous  gênez  beaucoup  ;  je  vou- 
drais seulement  vous  mettre  hors  de  la  tribune  pour  quelque 
temps.  —  La  crainte  qui  vous  occupe  »,  reprit  Barnave,  «  me 
tourmente  à  votre  égard  depuis  ce  matin  ;  mais  je  suis  plus 
généreux  que  vous  en  désirant  vous  atteindre  à  peine,  car 
vous  êtes  la  toute-puissance  de  votre  côté,  peu  riche  en  ora- 
teurs, tandis  que,  dans  le  mien,  à  peine  s'apercevrait-on  de 
mon  absence  (1).  » 

(1)  Alexandre  de  Lameth,  d'aprèa  M.  de  Camé,  racontait  en  ce»  termes 
cette  conversation  :  a  En  rérité,  M.  Barna»o,  s'écriait  Cazalès  en  pré- 
parant son  arme,  je  serais  au  désespoir  de  vous  tuer  ;  car  je  perdrais  le 
pUisir  de  tous  entendre.  —  Quant  à  moi.  Monsieur,  répliquait  BamsTe 
en  ajustant  son  pistolet,  je  regretterais  encore  davantage  de  vona 
mettre  sur  le  carreau  :  si  vous  me  toea.  j'aurai  an  moins  de*  incoesaeari 
4  U  tribune  ;  mais  si  je  tom  tue,  oe  sera  à  mourir  d'ennui  lorsqu'il 
faudra  écouter  quelqu'un  des  vAtres.  >  (L.  de  Camé,  article  Cataiè*,  daos 
le  IHat.  de  la  C^vrtatùm.  1S38.) 
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«  Le  duc  de  Saint-Simon  fit  sijfne  qu'on  pouvait  s'avancer  ; 
le  sort  fut  de   nouveau  consulté;  cette  fois,  il   prononça; 
Cazalès  tomba  frappé  au  front.  Son  premier  cri  fut  :  «  Eh  bien  i 
je  suis  ici  pour  cela.  >  Un  chapeau  à  la  forme  du  temps  avait 
heureusement  empoché  la  balle  de  pénétrer  trop  avant,  mais 
le  sinus  frontal  était  brisé  (1).  Du  Fouarre  accourut,  il  exa- 
mina la  blessure  et  s'écria  :  «  Ce  ne  sera  riev  !  »  Gazalès  répéta 
l'exclamation  ;  mais  craignant  d'avoir  montré  trop  d'intérêt, 
pour  lui-même,  il  ajouta  aussitôt  :  «  C'est  la  bête  qui  parle.  >  | 
Puis,  apercevant  M.  Théodore  de  Lameth  qui  s'était  tenu  à 
l'écart  dans  le  bois,  il  dit  à  Alexandre  :  «   Pourquoi  votre 
frère  n'approche-t-il  pas? —  Parce  que,  répondit  celui-ci,  j 
vous  n'avez  qu'un  témoin,  Barnave  ne  peut  en  avoir  deux. 
—  Est-ce  que,  répliqua  vivement  Cazalc-s,  des  gens  comme! 
nous  ont  besoin  de  témoins,  si  ce  n'est  pour  les  ramasser?] 
Ne  le  sont-ils  pas  d'un  oîté  comme  de  l'autre?  • 

»  La  voiture  d'Alexandre  de  Lameth, meilleureque  la  sienne,  ' 
lui  fut  offerte  ;  il  la  refusa  d'abord,  puis  il  reprit  vivement  ; 
«  Oui,  je  l'accepte;  il  faut  que  ce  soit  ainsi.  »  Sa  bien  veillante^ 
pensée  fut  à  l'in.stant  comprise  et  appréciée. 


(1)  Voici  comment   les  Aetei  det  ApStret  rendirent  compte  de  cet 
mccident  : 

Anx  vertus  le  malheur,  an  crime  le  inocii  ; 

BamaTeablemé  Oualè«. 
Dans  ce  siècle  fécond  en  fareurs  effroyables, 
Non,  oc  n'est  pas  un  spectacle  nonrean, 
De  voir  des  gens  irréprochables 
Tasser  par  la  main  du  boaneaa. 
Loustallot,  dans  son  jonmal,  bl&mn  ce  duel  en  ce*  toi  aies  :  c  Qm 
dorienl  la  liberté  publique,  ni  l'on  peut  ravir  an   peuple  ses  meitlews 
défenseurs  en  les  faisant  battre  en  duel  1  Que  deviendrait  la  K/Tvnintion, 
si  l'épée  ou  le  pistolet  nous  Ataicnt  dans  ce  moment  sept  a  huit  dm  plus 
sincères  amis  des  droits  du  ))euple  ;  si  l'on  peut  les  écarter  <lc  la  tribune 
pendant  plusieurs  mois  par  des  blessures  ;  et  si,  à  la  Teille  d'une  grande 
question,  qui  exige  toute  leur  application,  ils  peuvent  être  distraita  par 
des  provocations  f  >  Ce  fut  en  effet  une  tactique  des  spadassins  roTalistee 
de  tenter  par  calcul  ce  que  Casalès  n'avait  fait  que  par  point  d'honneur. 
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«  Depuis  cette  époque,  en  conservant  leurs  opinions,  Bar- 
nave  et  Cazalès  furent  liés  de  la  plus  étroite  amitié  (1).  > 

La  plus  étroite  amitié,  n'est-ce  pas  beaucoup  dire?  Cazalès 
et  Barnave  ne  semblent  pas  s'être  ménagés  davanta};e  après 
leur  duel.  Dans  la  discussion  qui  s'éleva  à  propos  des  Suisses 
de  Nancy,  Barnave  tança  vertement  Cazalès,  si  vertement 
qu'on  se  demande  si  leur  prétendue  amitié  ne  sombra  pas 
dans  cette  querelle.  Qu'on  en  juge  par  cet  extrait  du  Moni- 
teur (2)  : 

«  M.  Cazali^;» Peut-être  trouverez-vous  difficile  de  par- 
donner aux  assassins  du  héros  de  Nancy,  à  ce  jeune  Desilles, 
dont  l'action  immortelle  honore  et  le  siècle  et  l'ordre  dans 
lequel  il  était  né.  (On  entend  un  murmure  presque  général. 
—  M.  Barnave  demande  la  parole.  —  Il  se  passe  quelques 
moments  dans  une  grande  agitation.) 

«.M.  Cazalès  :  Quoique  jamais  je  n'aie  interrompu  M.  Bar- 
nave, je  demande  que  la  parole  lui  soit  accordée. 

«  M.  Barnave  :  Je  dis,  M .  le  président^  que  l'Assemblée  nepeut 
laissercontinuer  l'orateur  et  passerson  discours  sans  le  carac- 
tériser :  un  discours  où  l'esprit  de  parti,  après  avoir  osé  remuer 
la  cendre  des  morts  pour  soulager  la  haine  d'un  parti  ennemi 
de  la  Uévolution  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applau- 
dit),où  la  malignité  la  plusacérée  a  cherché,  pour  le  déchirer, 
dans  le  coeur  d'un  homme  qui  n'a  d'autres  torts  aux  yeux  do 
l'opinant  (juede  diftéreravec  lui  de  principes,  tout  ce  que  la 
nature  a  de  plus  cher  ;  un  discours  qui  a  commencé  ainsi  par 
un  raffinement  de  cruauté,  et  qui  finit  par  l'oubli  des  prin- 
cipes de  la  Révolution,  par  quelifue  chose  de  plus  odieux 

Mirabean  et  d'antrei  se  dérobèrent  4  ces  cartels,  et  firent  bien.  {Eljftif 
LourtalM,  par  M.  l'cllct,  Paris,  1872,  p.  364.) 

(1)  Président  do  l'Asscmbléo  roDstitnantfi,  Charles  de  Lameth  avait 
refusé  de  recevoir  la  démissioa  de  Oasalia.  Sons  le  Consulat,  il  fat  heu- 
reux de  parvenir  à  obtenir  sa  radiation.  (Déranger.) 

(3)  Année  1790,  n*  343. 
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encore,  par  une  insulte  à  l'humanité;  car  c'est  insulter  l'hu- 
manité que  de  faire  renaître  les  distinciions,  que  de  vouloir 
se  faire  une  gloire  et  une  vertu  de  la  possession  des  privilè- 
ges qui,  pour  la  gloire  de  la  nation  et  de  l'humanité,  sont 
heureusement  dt-truits.  Je  ne  veux  |>oint  prolonger  la  dis- 
cussion. L'opinant  a  manqué  ù  ce  qu'il  devait  à  son  collègue  ; 
car  jamais  la  diversité  d'opinions  ne  peut  justifier  des  moyens 
aussi  barbares.  Il  a  manqué,  quelle  que  soit  .son  opinion 
intérieure,  aux  principes  immuables  de  la  Constitution.  Je 
demande  qu'à  ces  deux  titres  il  soit  rappelé  à  l'ordre,  et  que 
le  procès-verbal  porte  ces  deux  motifs  :  pour  avoir  manqué 
à  son  collègue,  et  pour  avoir  manqué  à  l'Assemblée.  » 

Sympathique  néanmoinsà  ses  collèguesde  la  gauche,  Cazalès 
ne  déplaisait  même  pas  à  ce  peuple  de  Paris,  que  les  aristo- 
crates ne  songeaient  qu'à  railler  et  à  insulter.  Un  royaliste 
ardent,  signataire  de  la  protestation  du  29 juin  (i),  le  marquis 
de  Ferrières,  fait  en  ces  termes  le  plus  bel  éloge  possible  et 
de  ce  peuple  tant  calomnié  et  de  Cazalès  lui-même  :  •  Il  eût 
été  facile  aux  nobles  de  ramener  le  peuple  à  des  sentiments 
de  justice  et  même  de  bienveillance,  s'ils  avaient  su  employer 
des  moyens  appropriés  aux  circonstances.  Le  peuple  ne  les 
bli\mait  point  de  défendre  avec  courage  leurs  intérêts  ;  il  ne 
leur  a  jamais  reproché  leursopinionsdans  l'Assemblée,  quel- 
que contraires  qu'elles  pussent  être  au  système  qu'il  avait 
adopté  ;  mais  le  peuple,  en  accordant  aux  nobles  toute  la 
latitude  possible  au  soutien  de  leurs  droits  et  de  leurs  pré- 
tentions, aurait  voulu  que,  le  décret  rendu,  ils  se  soumissent 
et  n'employassent  point  des  manœuvres  souterraines  pour 
s'opposer  à  son  exécution.  Le  peuple  estimait  l'abbé  Maury, 
il  aimait  Cazalès.  Un  jourqu'on  discutait  le  code  pénal,  et 
qu'on  agitait  la  question  de  savoir  si  l'on  abolirait  la  peine 


(1)  ProtesUtioD  qa'il  biftme  éloqacmment  (Un*  Ml  Mémoirw,  oomme 
nons  l'aTont  déjà  fait  remarquer,  p.  323. 
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(le  mort,  Cazalès,  étant  sorti  de  la  salle,  aperçut  sur  la  terrasse 
des  Feuillants  un  groupe  nombreux,  qui  tenait  aussi  ses 
séances  et  examinait  la  même  question.  Il  s'approche,  écoute 
ce  qui  se  dit.  Un  des  orateurs  le  reconnaît,  lui  Irappe  sur 
l'épaule  d'un  air  de  bienveillance  :  Ah  ça!  on  vient  de  faire 
une  bonne  motion  pour  nous  ;  tu  es  un  brave  homme,  ne  va  pas 
parler  contre  (1).  » 


IV 


Aprîsla  fuite  et  la  suspension  du  roi,  il  comprit  que  ses 
efforts  étaient  désormais  inutiles,  et  il  éniigra  Ie9juilletl791. 
«  Il  crut  fermement,  dit  Montlosier,  à  une  Constitution  qui 
ferait  le  bonheur  du  pays,  jusqu'à  la  captivité  de  Yarennes  : 
alors,  il  s'en  alla.  »  Son  rôle  d'orateur  est  fini,  et  nous  pour- 
rions arrêter  ici  cette  biographie.  Mais,  comme  les  documents 
n'abondent  pas  sur  cet  homme  extraordinaire,  on  sera 
peut-être  curieux  de  connaître  la  place  qu'il  tint  ensuite  dans 
son  propre  parti. 

«  .\rrivé  à  Coblentz,  dit  Montlosier  ,  il  n'y  rechercha 
aucune  faveur,  il  y  subit,  sans  se  plaindre,  tout  ce  qu'on 
voulut  lui  l\ure  subir  d'injustice  et  d'ingratitude  ;  il  vivait 
tort  bien  avec  des  compagnons  ou  des  dévoués;  mais  des 
amis  ou  des  ennemis,  il  ne  s'en  occupait  pas  (i).  > 

Il  est  certain  qu'il  fut  très  mal  reçu  par  les  émigrés.  On  lit, 
par  exemple,  dans  une  correspondance  adressée  de  Mayence 
au  Moniteur  et  datée  du  10  novembre  1791,  que  Monsieur  et 
M.  d'Artois  •  sont  si  engoués  de  ceux  qui  les  approchent  avec 
le  plus  do  bassesse,  que  toutes  les  bonnes  têtes  du  parti  aris- 
tocratique les  ont  abandonnés.  M.  liouillé  est  leur  ennemi  ; 
M.  Lally-Tollendal  est  passé  par  Ck>blentz  sans  les  voir;  ils 


(1)  FcrrièroK,  t.  ii,  p.  316. 
(3)  T.  II,  p.  3fi2. 
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ont  presque  chasscî  M.  Cazalès,  parce  qu'ils  l'ont  trouvé  rfemo- 

crale  (1).  Mais  M.  Galonné  esta  la  tt'te  de  leurs  artaires 

L'abbé  31aury,au  contraire,avait  été  admirablement  reçu  par 
eux,  et  il  avait  passé  à  Coblentz  «  24  heures  de  gloire  »  avant 
de  prendre  la  route  de  l'Italie  «  pour  se  rendre  à  son  cha- 
peau. » 

Cazalt's  rentra  en  France  pour  quelque  temps,  dégoûté  par 
ces  avanies  ou  mime, selon  d'autres,  expulsé  de  Coblentz  par 
les  princes  [i).  Il  émi^rade  nouveau  aprt-s  le  10  août,  voyagea 
en  Italie,  en  P^spagne,  et  passa  en  Angleterre,  où  il  se  lia  d'a- 
mitié avec  Burke,  l'ennemi  de  la  Révolution  française.  Mais 
il  fut  aussi  l'ami  de  Fox,  le  grand  libéral,  auquel  il  ressem- 
blait pour  le  caractère,  pour  l'éloquence  et  même,  dit-on, 
pour  le  physique. 


(1)  Montloder  explique  finement  cette  défavenr  de  CazklèB  :  a  C'était 
un  homme  très  capable  et  qu'on  n'a  pas  su  employer.  Il  est  vrai  qu'il 
fallait  le  laisser  faire  :  il  ne  demandait  jamais  les  idéos  des  autnsa  ;  11 
commandait  les  siennes.  De  sa  vie  il  n'a  interrogé  personne,  ni  sur  ce 
qu'il  avait  &  penser,  ni  sur  ce  qu'il  avait  à  faire.  Ses  amis  étaient  des 
compagnons,  quelquefois  des  instruments,  jamais  des  conseils.  >  Invo- 
lontairement, on  songe  à  Berryer. 

M.  Bardoux  raconte  en  ces  termes,  d'après  les  Mémoire*  inédits  de 
Montlosier,  quel  accueil  Cazalès  reçut  à  Coblentz  : 

c  Caialès  n'était  pas  mieux  accueilli  [que  Montlosier]  :  il  était  de- 
venu partisan  des  deux  chambres  ;  aussitôt  qu'on  eut  connaissance  de 
son  arrivée  à  Coblentz,  on  n'imagina  rien  de  mieux  que  de  l'outrager, 
l'insleurs  gentilshommes,  l'un  à  la  suite  de  l'autre,  vinrent  à  l'auberge 
où  l'on  savait  qu'il  devait  débarquer,  prévenir  l'hCtclier  qu'il  fallait  a\y 
ao\amc3it  devœ  chambreM  à  M.  de  Cabales.  Coblcnts  était  alors  en- 
combrée. Le  maître  de  l'auberge,  qui  croyait  avoir  fait  beaucoup  que  de 
lui  avoir  ménagé  une  Iwnne  chambre  à  coucher,  vint  à  lui,  aussitôt  qu'il 
débarqua,  lui  témoigner  son  désespoir  de  n'avoir  absolument  qu'une 
chambre  à  lui  offrir.  Cazalès  comprit  très  bien  le  sens  de  cette  recom- 
mandation ;  il  sentit  qu'on  loi  refusait  toute  marque  de  oonBance.  Il 
garda  le  silence  et  demanda  seulement  4  servir  aux  avant-postes.  »  (A. 
Bnrdoux,  Le  comte  de  ilontloeier.  Berne  des  Dcux-Mondcs  du  IG  dé- 
cembre 1874,  p.  874.) 

(2)  liiographie  nouvelle  det  eentomptraini,  par  Arnault,  Jay,  ete. 
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Il  fit  la  campagne  de  1792,  perdu  dans  les  rangs  de  l'armée 
de  Coiulé. 

Il  s'embarqua  plus  tard  sur  l'escadre  anglaise  qui  alla 
seconder  l'insurrection  de  Toulon  et  fut  chargé  fit  Monsieur 
de  l'administration  de  cette  ville. 

Après  l'échec  de  cette  entreprise,  le  gouvernement  anglais 
lui  ofTrit  la  place  de  procureur  des  biens  vacants  dans  l'île  de 
Saint-Domingue.  Il  retusa  cette  place  lucrative  qui  rapporta, 
dit-on,  à  M.  de  Bruges  plus  de  cent  mille  livres  sterling  (1). 

Il  sollicita  vainement  de  la  Convention  un  sauf-conduit 
pour  venir  en  France  assister  Louis  XVI  dans  son  procès  11 
composa  même  le  discours  qu'il  aurait  prononcé  en  cette 
occasion.  On  le  trouvera  dans  le  recueil  de  ses  discours 
publié  par  Chare.  Cette  pièce  d'éloquence,  un  peu  ti'oide,  est 
loin  d'être  son  chef-d'œuvre. 

Après  le  i8  fructidor,  les  émigrés  le  chargèrent  d'aller 
sonder  les  intentions  des  proscrits  réfugiés  en  Suisse  et  de 
tâcher  de  les  rallier  à  la  cause  royale.  Il  n'y  réussit  pas,  et  ses 
avances  furent  repoussées  avec  indignation  par  Carnot  qui 
lui  dit:  c  Que  pourrait  faire  pour  moi  Louis  XYIII  ?  me  per- 
mettre de  sortir  de  France?...  d'émigrer?...  Vous  savez, 
monsieur  de  Cazalès,  quel  est  le  sort  d'un  émigré.  Quel  serait 
donc  le  sort  d'un  émigré  régicide,  si  Louis  XVIII  était  sur  le 
trône  I...  (2).  » 

Rentré  en  France  en  1803,  il  y  fut  l'objet  des  sollicitations 
de  Bonaparte,  dont  il  ne  servit  pas  la  cause,  quoi  qu'en  ait 
dit  madame  de  Staël.  Il  accepta  cependant,  d'après  la  bio- 
graphie publiée  par  Arnaultet  Jay,  la  croix  d'officier  de  la 
Légion  d'honneur,  mais  il  refusa  toutes  les  places  qui  lui 
turent  offertes.  La  même  année  ,  il  épousa  madame  de 
Hoquefcuil,  veuve  d'un  capitaine  de  vaisseau,  et  il  mourut 
en  1803,  dans  la  retraite  et  dans  l'obscurité.  «  Ce  nouveau 


(1)  Chare,  ^■o«i«,  p.  38. 

(2)  Jbid.,  p.  39. 
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genre  de  vie  l'a  tué,  écrivait  un  de  ses  amis  à  Chare.  II  fal- 
lait à  mon  ami  une  tribune  ou  un  salon,  non  qu'il  ne  tût  bien 
supérieur  au  désir  de  briller  ;  mais  il  aimait  par-de<<sus  tout 
à  disserter,  à  discuter  quelquefois  même  sur  ce  qu'on  appelle 
avec  raison  de  véritables  fadaises;  car  je  n'ai  pas  connu 
d'homme  plus  simple  dans  la  vie  privée  ;  il  était  ce  qu'on 
appelle  bonhomme  par  excellence  ;  il  paraissait,  dans  les  rela- 
tions sociales,  oublier  entièrement  sa  supériorité  ;  il  se  serait 
prêté  à  des  jeux  d'enfants,  sans  s'y  croire  déplacé.  Il  savait 
se  mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde  et  se  plaisait  surtout 
avec  les  personnes  sans  prétentions;  on  n'aurait  pu  trouver  un 
homme  qui  fût  d'une  société  plus  facile  et  meilleur  cama- 
rade (1).  » 


On  connaît  l'homme,  ses  opinions,  sa  vie.  Quel  était  l'ora- 
teur? 11  se  dérobe  presque  autant  à  notre  curiosité  et  a  .souf- 
fert plus  qu'un  autre  du  temps  qui  enlève  aux  gloires  de  la 
tribune  la  moitié  de  leurs  titres,  lia  péri,  lui,  aux  trois  qunrU, 
par  sa  faute,  par  la  négligence  de  ses  contemporains.  Son 
discours  prononcé,  il  n'y  .songeait  plus,  et  il  n'était  pas  de 
ceux  qui  assiégaient  l'imprimerie  du  Moniteur  pour  corriger 
leurs  épreuves  et  remanier  leurs  périodes.  «  Jamais  il  ne 


(1)  On  nimerAit  à  en  savoir  darantage  sur  cet  homme  ômincnt.  Maia 
•onfiU  unique,  M.  l'abbé  de  Caialèa,  qui  eut  son  benro  do  notoriété 
comme  catholique  libéral  et  collabora  à  la  Jittm»  tUt  Deiucilendei,  e«t 
mort  depuis  1876.  Il  avait  peut-fitre  entre  les  maini  les  papiera  de  eon 
père,  n  a  tiansmia  aana  doute  à  *ea  héritiers  pins  d'an  renseignemeot 
oral.  Mais  oeaz*ci,  lespectoeosement  interrogés  par  noua,  se  sont  ren- 
fermés dans  le  silence  et  n'ont  m6me  pas  répondu  à  notre  lettre.  (Sur 
l'abbé  de  Caaalès,  voir  l'article  Oualèt  dans  le  Dict.  de  l»  CtnveriéUùm, 
par  L.  de  Camé,  4  la  fin.) 
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s'informait  de  la  manière  dont  les  journaux  rapportaient  ses 
opinions,  »  écrit  iMonliosier  (1).  Le  Moniteur  abrège  parfois 
ses  discours,  quoique  les  analysesqu'il  en  donne  soient  remar- 
quablement rédigées.  Ceux  (ju'il  reproduit  en  entier  n'ont 
pas  tous  été  réimprimés  dans  le  recueil  publié  par  Chare  en 
1821.  Ce  recueil  est  très  incomplet  :  il  y  manque  (sans  parler 
des  discours  peu  étendus)  au  moins  trois  harangues  impor- 
tantes, prononcées  le  11  janvier  1790  (réponse  à  Mirabeau 
à  propos  du  Parlement  de  Rennes),  le  3  mai  1790  (premier 
discours  sur  l'institution  des  juges),  et  enlin  le  M)  août  1791  * 
(affaires  d'Avignon)  (2).  Comme  on  ne  lit  guère  que  les  dis- 
cours qui  ont  été  réunis  en  volume,  il  s'en  suit  que  l'on  ne 
connaît  qu'une  partie  du  peu  qui  nous  reste  de  l'éloquence 
de  Cazalès.  Et  encore  combien  de  personnes  ont  eu  entre  les 
mains  le  recueil  de  Chare,  presque  introuvable  aujourd'hui  ? 
Est-ce  trop  s'avancer  de  dire  que  l'œuvre  oratoire  de  Cazalès 
est  inconnue? 

Notons  d'abord  qu'il  improvisait  dans  toutes  les  circons- 
tances, même  dans  les  discussions  techniques  et  compliquées. 
«  Dans  ces  occasions,  dit  son  collègue  le  duc  de  Lévis,  ceux 
qui  lisaient  des  discours  écrits,  usage  que  le  peu  d'habitude 
de  parler  en  public  faisait  tolérer  en  France,  quoiqu'il  soit 
proscrit  en  Angleterre,  avaient  quelque  avantage  sur  lui. 
M.  de  Cazalès,  choqué  de  ne  pas  être  supérieur  dans  tous  les 
genres,  s'appliqua  à  composer  un  de  ces  discours  préparés, 
et,  se  liant  à  sa  mémoire,  il  commença  à  le  réciter  comme 
s'il  était  improvisa-  ;  mais,  à  mesure  qu'il  avançait,  la  vivacité 
de  son  esprit  lui  présentant  des  choses  nouvelles,  il  s'em- 
brouilla tellenient  qu'il  lui  fut  impossible  de  continuer  ;  et  la 
petite  charlatanerie  l'ut  découverte  (3).  • 


(1)  Tome  U,  p.  2fi2. 

(2)  Ow  troU  diicoura  n  trouvent  dans  le  Journal  Icgograpkique , 

(3)  Stwieftiirê,  p.  83S. 
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Il  n'essaya  plus  d'apprendre  par  cœur  et  s'en  trouva  bien. 
Dus  son  début,  il  s'imposa  en  maître,  par  une  facilité  de 
parole  que,  dans  la  droite,  Clermont-Tonnerre  possédait 
seul  au  même  degré.  Il  eut  à  lutter  d'abord  contre  la  décon- 
sidération que  lui  valait  sa  réputation  de  joueur  et  d'homme 
dérangé.  Mais,  pour  la  noblesse  de  1789,  ce  n'étaient  pas 
vices  impardonnables,  et  il  acquit  bientôt,  non  seulement  la 
célébrité,  mais  l'estime,  cette  estime  que  Mirabeau  ne  put 
jamais,  en  dépit  de  son  génie  et  des  plus  douloureux  eflorts, 
•obtenir  de  ses  adversaires  et  de  ses  amis.  On  pouvait  jalouser 
Cazalès,  le  haïr  même  :  on  rendait  justice  à  la  droiture  de  son 
caractère  et  de  ses  intentions.  Il  arriva  par  là,  et  presque 
d'un  coup,  à  une  situation  solide  et  respectée.  Grand  avan- 
tage pour  une  éloquence  comme  la  sienne,  éloquence  douce 
et  grave,  qui  tirait  ses  effets  les  plus  pathétiques  de  nobles 
appels  aux  sentiments  élevés  de  l'Ame  humaine.  Mais  c'est 
surtout  à  un  improvisateur  que  la  couliancepublique  vient  en 
aide.  Soutenu  par  la  considération  dont  il  jouissait,  Cazalès 
pouvait  laisser  aller  sa  parole  féconde,  dont  aucune  angoisse 
secrète,  aucun  désir  fiévreux  de  briller  h  tout  prix  n'altérait 
la  pureté.  Ce  travail  mystérieux  et  intime  de  l'improvisation 
oratoire  s'opérait  d'autant  plus  aisément  dans  sa  calme  intel- 
ligence ({u'il  n'avait  pas  h  conquérir  ce  que  d'autres  devaient 
poursuivre  d'abord,  c'est-à-dire  la  bienveillance  de  son  au- 
ditoire- Cette  bienveillance  le  portait,  l'encourageait,  et  il 
n'avait  qu'à  laisser  voir  les  trésors  des  pensées  nobles  et 
pures  dont  son  âme  était  pleine. 

Le  duc  de  Lévis  attribue  la  timidité  des  autres  orateurs  do 
la  droite  à  la  fausse  honte  qu'ils  avaient  contractt^  dans  le 
monde,  à  la  crainte  du  ridicule,  à  l'habitude  de  causer  à  voix 
basse  dans  un  salon  par  groupe  de  trois  ou  quatre.  Ceux  qui 
excellent  à  parler  à  demi-voix  dans  un  cercle  rare  et  choisi 
se  trouvent  décontenaiiaîs  au  grand  jour  crû  de  la  tribune. 
Cazalès,  élevé  au  régiment,  n'avait  pas  ces  habitudes  de 
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réserre  et  de  discrétion  factices ,  et  il  se  présenta  avec  assu- 
rance devant  l'Assemblée  nationale. 

Distinguons  cependant.  S'il  fut  dès  l'abord  éloquent  dans 
la  chambre  de  la  Noblesse,  il  se  trouva  dépaysé  dans  la 
vaste  salle  des  Menus.  Aux  premiers  jours,  quand  il  parlait 
de  sa  place,  il  surmontait  son  embarras,  accru  peut-être  par 
la  récente  mésaventure  de  son  arrestation  ù  Caussade  qui 
risquaitde  jeter  sur  sa  personne  une  ombre  de  ridicule.  Mais, 
les  premières  fois  qu'il  parut  à  la  tribune,  on  ne  lui  retrouva 
pas  son  sang-froid  ordinaire.  Alors,  on  l'y  envoya  à  dessein 
et  on  l'empêcha  de  parler  de  sa  place.  11  en  .souffrait  et  disait 
à  ses  amis  :  •  La  tribune  me  tue  >.  Il  se  trompait:  ces  taqui- 
neries lui  rendirent  un  grand  service  et  le  contraignirent  à 
s'aguerrir.  Il  s'aguerrit  en  ettet  à  force  de  volonté  et  retrouva 
par  le  travail  la  facilité  qu'il  avait  montrée  dans  les  débats 
intérieurs  de  son  ordre.  Le  fidèle  Montlosier  nous  a  transmis 
le  secret  des  exercices  préparatoires  auquel  il  se  livra  dans  la 
période  de  ses  débuts  :  i  II  méditait  d'abord  son  sujet,  le 
tournant  ensuite  et  le  retournant  dans  sa  forte  tète  ;  il  en 
dessinait  les  compartiments,  les  fixait;  et  alors,  d'accord 
avec  le  baron  de  Uatz  et  quelques  amis,  il  prononçait  tout 
haut  son  discours,  se  laissait  ou  se  faisait  interrompre  exprès. 
S'il  n'était  pas  content  de  lui  une  première  fois,  il  recom- 
mençait une  seconde,  jusqu'à  ce  qu'il  se  sentit  imperturbable 
et  qu'il  aperçut  ses  amis  satisfaits.  Avec  une  persévérance 
étonnante  pour  un  homme  tout  à  la  fois  aussi  paresseux  et 
aussi  violent,  il  a  tait  ce  manège  chez  le  baron  de  Batz  envi- 
ron trois  mois.  A  la  fin,  il  était  parvenu  à  dessiner  et  à  com- 
poser ses  discours  tout  seul  (i)  ». 

(1)  Tome  u,  p.  262. 
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VI 

La  peine  et  le  temps  qu'il  prit  pour  devenir  maître  de  son 
talent  nous  expliquent  pourquoi  nous  ne  trouvons  aucun 
discours  de  lui  avant  le  15  septembre  1789,  quoiqu'il  eût 
repris  son  siège  depuis  la  lin  de  juillet.  Il  prit  donc  la  parole 
pour  la  première  i'oisdans  les  débats  sur  la  <|uestion  de  l'hé- 
rédité de  la  couronne,  à  propos  des  droits  de  la  maison  d'Or- 
léans et  de  la  maison  d'Espagne.  Il  aurait  voulu  que  l'on 
couvrît  cette  hypothèse  d'un  roile  religieux  (l)  el  que,  le  cas 
échéant,  c'est-à-dire  si  les  d  Orléans  et  les  héritiers  de  Phi 
lippe  V  étaient  seuls  en  présence ,  une  contention  nationale 
décidât.  Son  discours  tut  applaudi,  mais  le  mot  de  convm- 
lion  mitionalf,  qu'il  prononça  le  premier,  fut-il  du  goût  de 
ses  amis  polili(]ues?  (juoi  qu'il  en  soit,  il  renouvela  sa 
proposition  dans  les  mêmes  termes  le  17  septembre  suivant. 

Dès  lors,  il  a  l'interruption  heureuse  et  précise.  Le  mardi 
20  octobre,  Robespierre  parle  d'une  conspiration  des  subsis- 
tances dans  un  style  qui  n'est  pas  celui  de  l'Assemblée  ;  Caza- 
lès  s'écrie  : 

«  Je  demande  que  le  préopinant  donne  les  notions  qu'il  a 
sur  la  con.spiration  ;  sinon,  il  est  criminel  envers  le  public  et 
l'Assemblée  (i).  >  il  dit  toujours  le  but  où  il  tend,  même 
quand  il  y  a  de  la  candeur  ù  le  dire.  Par  exemple,  dans  son 
discours  du  28  novembre  1789  sur  les  finances,  il  laisse  trop 
voir  que  son  intention  est  de  sauver  la  fortune  du  clergé  : 

«  Pour  subvenir  aux  be.soins  pressants,  je  propo.se  de  créer 
pourGCK)  millions  de  billets  d'Etat,  portant  intérêt  et  paya- 
bles à  des  termes  fixes,  qui  correspondraient  à  lépoque  de 


(1)  Métaphore  qui   rerient  aouTcot   dans   \et  diaooan  dei   Oonati- 
taiinta. 

(2)  Il  fait  1*  mfimo  réponao,  à  Al.  do  Umctb,  le  17  mai  1790. 
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l'échéancede  la  contribution  patriotique.  250  millions  seraient 
fournis  par  cet  objet,  50  par  la  vente  d'une  partie  des  biens 
du  domaine.  Le  clergé  se  chargerait  sans  doute  de  payer  300 
millions,  en  vendant  ceui  de  ses  fonds  qu'il  voudrait  ne  pas 
conserver  :  ainsi  il  assurerait  sa  propriété  en  en  san-ifiant 
une  petite  partie...  Ce  plan  aest  ni  profond  ni  ingénieux;  il 
est  conlorme  à  la  marche  de  la  franchise  et  de  la  bonne 
foi  (1).  . 

Cette  dernière  phrase  ne  pourrait-elle  pas  servir  d'épigra- 
phe aux  discours  de  Cazalès  ?  Franchise  et  bonne  foi ,  n'est- 
ce  pas  la  marque  de  son  éloquence  ?  Toutefois,  au  début,  il 
exagère  la  franchise.  Il  est  agressif  et  violent  à  l'égard  de 
Mirabeau,  quand  il  lui  répond  eu  ces  termes,  à  propos  de  la 
grave  afiaire  du  parlement  de  Rennes  révolté  et  mandé  à  la 
barre  :  c  Je  ne  réponds  ni  aux  diatribes  ni  aux  violentes 
déclamations  que  s'est  permises  M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je 
n'oublie  pas  que  je  discute  les  intérêts  d'un  grand  peuple  en 
présence  des  législateurs  dune  grande  nation.  Je  prendrai  le 
seul  ton  digne  d'un  honnête  homme.  (//  se  fait  quelques 
murmures  et  l'opinant  est  rappelé  à  l'ordre).  Il  est  impossi- 
ble de  contester  que  le  ton  de  la  modération  et  de  la  justice 
convi  .nt  uniquement  quand  on  délibère  sur  le  sort  de  ses 
concitoyens  et  qu'on  est  leur  juge.  Qu'il  me  soit  permis  de 
relever  trois  faits  que  M.  de  Mirabeau  a  altérés...  (2)  >>.  Caza- 
lès est  encore  obsédé  par  ses  rancunes  et  son  dépit.  Mais  son 
ton  deviendra  bientôt  plus  courtois  et  plus  conciliant  pour 
les  personnes. 

Cepeiulant  quand  la  droite,  soit  concert  préalable,  soit 
entraînement  irréfléchi,  en  vient  à  huer  un  orateur   de  la 


(1)  Ije  Htnitevr  ne  donne  qu'une  analyse  ti^-ptledece  discours.  Il  a 
dû  cependant  Ctre  important.  Chaie  le  passe  sous  silence,  ainsi  que  les 
premiers  discours.  (Le  premier  qu'il  reproduise  est  du  13  féTrierl790.)  — 
Barr^re,  dans  le  Point-du-jour,  lu  rtisumeen  Tiogt  lignes. 

(S)  Mimiteur. 
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gauche,  Cazalès,  en  vrai  méridional,  oublie  ce  parti  pris  de 
sang-froid  qui  a  succédé  chez  lui  aux  incartades  du  début,  et 
il  fait  sa  partie  dans  le  concert  d'imprécations  et  de  menaces. 
Parfois  toute  la  droite  se  lève  et  bandit  vers  la  tribune  d'où 
part  une  voix  ennemie.  Cazalès,  en  ces  circonstances,  ne 
reste  pas  en  arrière.  Ainsi,  dans  la  discussion  sur  l'organi- 
sation judiciaire  (6  mai  1790),  on  ne  se  borne  pas  à  inter- 
rompre Barnave.  On  envahit  la  tribune  où  il  est  debout.  On 
l'y  presse  comme  pour  l'y  étoufler.  Derrière  l'orateur  se 
placent  de  force  Cazalès,  Maary,  Montlosier,  et  un  homme 
qui  en  vaut  trois  à  lui  seul,  l'énorme  vicomte  de  Mirabeau. 

Le  lendemain,  7  mai,  il  prononça, 'sur  le  même  sujet,  un 
discours  qui,  d'après  Alexandre  de  Lameth,  témoinoculaire, 
fut  son  triomphe  oratoire.  «  Cazalès,  dit-il,  déploya  une  vive 
éloquence  ;  le  côté  droit  a  |)piaudii  à  son  opinion  :  toute  l'as- 
semblée applaudit  ù  son  talent.  »  Voici  ce  discours  :  nous  le 
choisissons  pour  le  citer  en  entier,  puisque  les  contemporains 
le  prêteraient  aux  autres. 

Rarnave  avait  soutenu  que  le  pouvoir  judiciaire  n'émanait 
pas  du  pouvoir  exécutif.  Cazalès  répondit  : 

•I  II  faut  donc  traiter  encore  celte  question  dont  la  décision 
est  si  importante,  dont  les  suites  influeront  ù  jamais  sur  la 
nature  du  gouvernement  français,  et  en  changeront  peut-être 
la  forme;  cette  question  dont  la  discussion  devrait  être  facile 
dans  une  assemblée  qui  a  reconnu  que  le  gouvernement  fran- 
çais est  monarchique,  qui  a  déclaré  qu'entre  les  mains  du  roi 
réside  le  pouvoir  exécutif  suprême.  J'ai  établi,  dans  ma  pré- 
cédente opinion,  qu'il  ne  peut  exister  dans  aucune  société 
que  deux  pouvoirs  politiques  réellement  distincts,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  et  que  toute  espèce  de  force 
politique  n'en  est  qu'une  émanation.  M.  Barnave  a  cité  l'auto- 
rité de  Montesquieu.  Peut-être  est  il  extraordinaire  que  M. 
Barnave  la  cite,  et  que  je  ne  m'y  rende  pas.  Je  me  rends  ù  la 
vérité  et  à  la  raison;  l'une  et  l'autre  me  disent  qu'il  n'est  pas 
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un  seul  homme  raisonnable  et  de  bonne  foi  qui  puisse  recon- 
naître plus  (le  deux  pouvoirs.  J'en  appelle  à  M.  Barnave  lui- 
même  :  quand  le  souverain  a  distribué  tous  les  pouvoirs, 
quand  il  a  lixé  la  loi  et  les  moyens  de  l'exécuter,  que  lui  reste- 
t-il  à  faire?  quel  serait  l'emploi  d'un  troisième  pouvoir  poli- 
tique? M.  le  président  de  Montesquieu  avait  longtemps 
exercé  la  magistrature  avec  gloire  ;  il  a  été  entraîné  par 
l'esprit  de  son  état  ;  l'état  mixte  des  parlements  en  France 
avait  égaré  son  opinion,  dont  on  pouvait  seulement  conclure 
que  les  parlements  avaient  réuni  à  une  portion  du  pouvoir 
exécutif  une  portion  du  pouvoir  administratif,  et  non  pas 
qu'ils  exerçaient  un  troisième  pouvoir.  Mais  aujourd'hui  que 
le  jugement  n'est  plus  que  l'acte  matériel  de  l'application  de 
la  loi,  que  l'acte  qui  ordonne  l'exécution  de  la  loi,  les  fonc- 
tions judiciaires  sont  évidemment  une  partie  du  pouvoir 
exécutif.  Si  le  pouvoir  exécutif  réside  uniquement  et  entiè- 
rement dans  les  mains  du  roi,  le  roi  doit  donc  nommer  les 
juges.  J'ajoute  que  depuis  les  temps  héroïques,  depuis  le  roi 
Persée  jusqu'à  nos  jours,  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  que  les 
rois  n'aient  pas  institué  leurs  juges.  Si  ce  fait  ne  peut  être 
contesté,  si  l'histoire  s'élève  pour  soutenir  des  principes  in- 
contestables, par  quelle  étrange  témérité,  nous,  législateurs 
d'un  jour,  nous  à  qui,  jusqu'à  ce  moment,  toute  question 
d'économie  politique  a  été  inconnue,  rejetterions-nous  la 
leçon  de  l'expérience  ?  Ignorons-nous  que  le  passé  est  l'école 
du  présent  comme  de  l'avenir?  etne  craignons-nous  pas  que 
notre  fol  ouvrage  n'écroule  avec  nous?  La  lin  de  l'opinion 
de  M.  Barnave  ne  présente  qu'une  vaine  éloquence,  qu'une 
répétition  en  phrases  plus  ou  moins  sonores  des  lieux  com- 
muns qu'on  a  répétés  de  tout  temps  contre  les  ministres  et 
contre  tous  les  valets  qui  entourent  le  trône.  Quand  il  aurait 
peint  avec  des  couleurs  vraies  cette  classe  d'hommes  qu'il  est 
peut-être  peu  {généreux  d'atta(|uer  (juand  ils  n'ont  plus 
d'autorité,  son  raisonnement  n'aurait  pas  plus  de  Ibrce,  et 
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quand  il  en  aurait  davantage,  il  en  résulterait  qu'on  ne  doit 
accorder  nulle  fonction,  nul  pouvoir  au  roi,  car  il  partagera 
toujours  l'une  et  l'autre  avec  les  ministres  et  les  courtisans. 
Si  je  vous  peignais  les  factions  populaires,  les  effets  funestes 
des  intrigues,  des  prestiges  de  l'éloquence  ;  si  je  nommais  les 
Socrate,  les  Lycurgue,  les  Aristide,  les  Solon  immolés  par 
le  peuple  ;  si  je  citais  les  illustres  victimes  des  erreurs  et  des 
violences  du  peuple;  si  je  vous  rappelais  que  Coriolan  fut 
banni,  que  Camille  fut  exilé,  que  les  Gracques  furent  immo- 
lés au  pied  du  tribunal  ;  si  je  vous  disais  que  les  assemblées 
du  peuple  romain  n'étaient  que  des  conjurations,  que  les 
comices  n'étaient  pleins  que  de  fûcheux  ;  si  je  vous  montrais 
la  place  publique  changée  en  champ  de  bataille  ;  si  je  vous 
disais  qu'il  n'y  avait  pas  une  élection,  pas  une  loi,  pas  un 
jugement  qui  ne  fût  une  guerre  civile,  vous  conviendriez 
qu'il  y  a  des  inconvénients  dans  le  gouvernement  populaire. 
{On  drmmide  à  l'opinant  s'il  parle  du  gouvernement  repré- 
sentatif). Peut-être  que  cette  peinture  fidèle  des  désordres 
d'une  République  qui  mérita  l'admiration  de  tous  les  peuples, 
et  qui  fut  la  maîtresse  de  l'univers,  fera  sans  doute  quelque 
effet  sur  votre  esprit,  sur  votre  cœur,  et  ne  croyez,  pas  «lue 
cette  digression  soit  étrangère;  tout  peuple  qui  fait  des 
élections  sera  sujet  aux  mêmes  inconvénients...  (On  observe 
que  Vopinant  n'est  pas  dans  la  question.) 

•  M.  l'abbk  Maurv  :  On  veut  vous  troubler;  parlez  posé- 
ment, on  vous  écoutera. 

€  M.  DE  Cazalès  :  Mais  puisque  cette  discussion,  à  laquelle 
j'attache  un  bien  mince  mérite,  parait  étrangère,  elle  l'est  en 
effet.  Nous  n'avons  pas  été  envoyés  pour  choisir  une  forme 
de  gouvernement  :  la  nation  a  donné  ses  ordres,  il  faut  obéir. 
Le  gouvernement  monarchique  existait,  il  faut  le  raffermir  et 
non  l'attaquer  ;  il  faut  voir  s'il  n'est  pas  contraire  à  l'essence 
de  la  monarchie  de  décider  que  le  roi  n'aura  aucune  influence 
sur  l'admission  des  juges.  Je  vous  prie  de  vous  rappeler 
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quels  embarras  ont  éprouTés  ceux  qui  ont  regardé  le  roi 
comme  le  premier  huissier  du  pouvoir  judiciRire  ;  ils  vou- 
laient faire  adopter  des  principes  démocratiques;  ils  n'osaient 
pas  avouer  ces  principes  à  la  Tace  du  peuple  qui  m'entend,  à 
la  lace  de  ce  peuple  <jui  professe  encore  l'amour  de  ses  rois  ; 
au  milieu  de  cette  assemblée  qui  ne  peut  adopter  un  gouver- 
nement que  repoussent  nos  mœurs,  nos  usages,  l'étendue  de 
l'empire,  le  voeu  forme!  du  peuple  français.  Pressés  par  leurs 
adversaires,  ils  ont  dit  qu'ils  voulaient  diviser  les  branches 
du  pouvoir  exécutit,  ils  ont  proposé  de  détruire  l'unité,  cette 
base  monarchique  par  excellence,  qui  produit  cet  ensemble, 
cette  rapidité  d'exécution  nécessaire  au  gouvernement  d'un 
grand  empire.  Il  était  facile  d'apercevoir  qu'ils  regardaient 
le  décret  par  lequel  vous  avez  reconnu  le  gouvernement  fran- 
çais gouvernement  monarchique,  comme  une  simple  énon- 
ciation  ;  mais  puisque  leur  secret  a  échappé  à  leur  prudence, 
puisque  leurs  projets  sont  avoués,  que  tous  les  bons  Fran- 
çais se  rallient  autour  de  l'autorité  royale,  et  qu'ils  repous- 
sent cette  liberté  folle  qui  serait  licence,  cette  autorité  popu- 
laire qui  serait  anarchie,  qu'ils  dissipent  cette  ivresse  au  sein 
de  laquelle,  abusant  d'un  peuple  fatigué  de  vos  assemblées 
orageuses,  on  voudrait  établir  le  pouvoir  arbitraire  dans  un 
empire  ou  la  destruction  du  clergé,  de  la  noble.<se,  des  Par- 
lements... {On  applaudit  de  toutes  parts.)  Dans  un  empire 
où  il  n'existe  plus  d'intermédiaire  entre  le  peuple  et  le  roi, 
où  la  destruction  du  clergé,  de  la  noblesse,  des  Parlements... 
{Les  applaudissements  redoublent). 

«  H.  Lavie:  Il  est  bien  étonnant  qu'on  ne  veuille  pas  enten- 
dre l'oraison  funèbre  de  tant  d'oppresseurs.  {La  partie  gau- 
che  et  les  spectateurs  applaudissent] . 

(M.  deCazalks:  Je  crois  quesije  voulais  répondre  aux  sar- 
casmes par  lesqueU  on  m'interrompt,  il  me  serait  facile  de 
prouver  que  c'est  l'oraison  funî-bre  de  la  monarchie...  {La 
imrtie  droite  de  l'AssembUk'  applaudit  à  ton  tour).  Ils  vcu- 
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lent  établir  un  pouvoir  arbitraire  dans  un  empire  où  la  des- 
truction de  la  noblesse,  du  clergé,  des  Parlements  ne  laissent 
aucune  borne  au  pouvoir  d'un  seul;  ils  veulent  établir  un  état 
de  choses  où,  si  vous  n'êtes  le  plus  libre,  vous  serez  le  plus  es- 
clave des  peuples  ;  ils  veulent  établir  un  pouvoir  arbitraire  plus 
despotique  que  celui  d'Orient,  dont  les  Fureurs  se  brisent 
encore  contre  le  respect  des  peuples  pour  la  religion  et  pour 
ses  ministres.  Tel  est  cependant  le  terme  inévitable  où  vous 
conduiront  les  prétendus  amis  de  la  liberté,  qui  ne  veulent 
pas  du  gouvernement  que  veut  la  nation  ;  qui  veulent  ren- 
dre étranger  à  ce  gouvernement  le  pouvoir  judiciaire,  ce  lien 
sacré  qui  unit  les  rois  et  les  peuples  ;  ce  lien  brisé,  l'anéan- 
tissement de  l'autorité  royale  est  nécessaire  :  cette  autorité 
n'aurait  pas  assez  de  pouvoir  pour  punir  des  factieux  qui 
feraient  trembler  les  juges  par  les  crimes  que  ces  n;émes  ju- 
ges étaient  destinés  k  punir.  Mais  que  veulent  donc  les  enne- 
mis de  la  prérogative  royale  ?  Espèrent-ils  renverser  le  trône 
sur  lequel  les  descendants  de  Clovis  sont  assis  depuis  qua- 
torze siècles?  Une  portion  considérable  de  la  nation  s'ense- 
velirait sous  ses  débris,  et  vingt  ans  de  crimes  ne  liniraicnl 
pas  cette  révolution  désastreuse. 

>  Comment  peut-on  craindre  cette  influence  royale  pour  une 
nation  qui  a  recouvré  le  droit  de  s'assembler  pour  .ses  repré- 
sentants, d'exprimer,  de  faire  valoir  directement  sa  volonté? 
Repoussez -donc  loin  de  vous  ces  terreurs  qu'inspirent  les 
ennemis  de  la  prérogative  royale;  repous.sez  donc  ces  faux 
principes  que  prêchent  des  hommes  qui,  constamment  ser- 
vîtes, flattent  l'autorité  partout  où  ils  la  trouvent;  qui  cares- 
sent l'autorité  populaire,  et  ((ui  flattaient  naguère  l'aulurité 
royale  qu'ils  calomnient  aujourd'hui.  Il  ne  s'agit  ici  ni  d'in- 
térêts particuliers,  ni  de  clas.scs  diflérentes;  c'est  l'intérêt 
commun,  c'est  l'autorité  royale  qu'il  taut  défendre.  Que  tous 
les  amis  de  la  patrie  se  rallient  devant  celle  sauvegarde; 
persuaduns-nous  de  celle  vérité,  que  le  pouvoir  exécutif  doit 
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l'tre  maintenu  dans  toutes  ses  parties  pour  maintenir  le 
l)onheur  et  la  liberté  publiques  ;  cette  vérité  n'est  redoutable 
que  pour  les  fâcheux  qui  voudraient  usurper  l'autorité  de  leur 
légitime  maître {Le  dernier  mot  excite  de  grands  mur- 
mures). L'autorité  royale  doit  être  aujourd'hui  la  divinité 
tulélaire  de  tous  les  Français,  le  fanal  de  ralliement  des  bons 
citoyens  ;  l'autorité  royale  n'est  dangereuse  que  pour  les 
hommes  qui  ne  voient  des  dangers  que  dans  le  retour  de 
l'ordre.  Réuuissons-nous  tous  pour  défendre  cette  autorité 
sacrée,  et  demandons  que  le  roi  choisisse  parmi  trois  sujets 
qui  lui  seront  présentes.  • 

Hûtons-nous  de  fixer  l'impression  que  ce  discours  laisse  en 
nous  et  avouons  d'abord  que  c'est  une  lecture  agréable,  qu'on 
aimerait  à  entendre  ces  paroles  sortir  de  la  bouche  qui  les  a 
prononcées,  et  cette  voix  •  grave  et  sonore  »  dont  parlent  les 
contemporains.  Si  nous  voulons  maintenant  analyser  et  cher- 
cher en  quoi  consiste  cet  agrément,  la  première  qualité  qui  s'of- 
fre à  nous,  c'est  la  clarté,  une  clarté  facile  etnaturelle,  dansla- 
cluelleletravailn'estpour  rien,  lien  est  qui  corrigent  par  lamé- 
dilation  l'obscurité  de  leur  parole  ou  qui,  ù  la  tribune  même, 
réparent  aussitôt  un  terme  vague  par  un  terme  précis,  redou- 
blant surtout  les  verbes  et  les  adjectifs,  et  ne  rencontrant  l'ex- 
pression propre  (ju'en  passant  par  l'expression  déplacée. 
Cazalès  dit  ce  qu'il  veut  du  premier  coup,  qualité  rare  chez 
un  improvisateur.  Point  de  retouches,  point  de  ratures,  point 
de  surcharges.  C'est  surtout  dans  l'exorde  que  pèchent 
ceux  qui  improvisent.  L'exorde,  en  général,  est  plutôt 
pour  eux  un  temps  de  répit  où  ils  se  mettent  en  train,  si 
je  puis  dire,  parlant  pour  s'exciter  à  parler,  pour  éveiller 
leur  esprit  par  le  son  même  de  leur  voix,  se  résignant  aux 
négligences,  aux  redites,  ù  un  style  traînant  et  vague,  ijuittes 
il  racheter  plus  tard  celle  faiblesse  du  début,  que  le.s  audi- 
toires savent  pardonner,  parla  précision  et  la  facilité  du 
reste,  par  de  beaux   morceaux  victorieusement  cuievés.   Si 
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l'improvisateur  atteint  à  des  effets  de  pathétique  ignorés  de 
celui  qui  lit  ou  récite,  il  paie  et  il  fait  payer  ces  instants  de 
80ufl1e  aux  prix  de  pénibles  langueurs.  Ces  langueurs,  Caza- 
lùs  ne  les  connut  pas(l).  Rien  de  plus  juste,  rien  déplus  na- 
turel que  son  exorde  :  <  Il  faut  donc  traiter  encore  cette 
question  dont  la  décision  est  si  importante...  >  Je  trouve  la 
même  qualité  à  chaque  entrée  en  matière  de  ses  discours.  On 
est  tout  de  suite  avec  lui  au  cœur  même  du  sujet  et  les  premiers 
mots  nous  délivrent  du  malaise  propre  à  quiconque  veut  écou- 
ter ou  lire  un  discours,  je  veux  parler  de  cette  impatience, 
de  cette  crainte  de  s'ennuyer  et  d'avoir  trop  à  attendre  ou  les 
faits  eux-mêmes  ou  la  veinede l'orateur.  Ce  malaise  que  nous 
avons  tous  connu,  ni  Miral)eau  ni  l'abbé  Maury  ne  nous 
en  dispensent  toujours.  11  est  cause  parfois  que  les  œuvres  des 
orateurs,  même  célèbres,  ne  piquent  guère  notre  curiosité  et 
languissent  intactes  dans  nos  bibliothèques. 

Si  l'exorde  est  naturel  dans  le  discours  sur  la  nia^'istrature, 
la  péroraison  n'est  pas  moins  justement  amenée.  Klle  n'est 
pas  dans  Cazalès,  comme  dans  Maury,  un  air  de  bravoure, 
une  sorte  de  fanfare  d'assaut,  destinée  à  enthousiasmer  et  à 
territier,  procédé  auquel,  même  en  ces  temps-là,  on  ne  se 
laissait  guère  prendre.  Cette  péroraison  n'est  qu'une  preuve 
de  plus ,   présentée   avec  plus   de    force  que   les  autres  , 


(1)  Cf.  l'exorde  de  U  réponse  de  Cozalèfl  à  Thonrtt  sur  U  qnestion  da  1« 
résidence  des  fonctionnaires.  Qnoido  pluisimplectdcplusnaturcl  f  c  Mea- 
sienrs,  en  coreplas  ennemi  des  déclamations  que  le  préopinant,  moins  jaloux 
qnclni  des  applaudissements  qu'elles  obtiennent,  j'éviterai  arocattcntion 
toute  personnalité  dans  une  matière  aussi  essentielle.  Jo  tAcberai  de  ne 
pas  déparer  mon  opinion  par  cet  esprit  de  parti  qui  atténnc  les  raisons 
les  meilleures  ;  je  tâcherai  de  ne  juger  l'intention  de  personne.  Je 
croirai  pures  celles  de  tous  les  membres  de  celte  assemblée  ;  je  disca- 
tcrai  tranquillement  et  k  froid  l'importante  question  qui  tous  est  ioa- 
mise.  Je  vais  tous  montrer  d'abord  l'inconTénient  des  dispositions  qa'on 
TOUS  pro|M)8c.  J'entre  en  matière...  n  (Journal  logtfrtpkifue,  téaDcc  du 
S8  mars  171)1.) 
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mais  sans  emphase  et  sans  éclat  de  voix.  Il  s'agit  de  défendre 
l'autorité  royale  contre  des  factieux  :  c'est  l'argument  su- 
prême, c^est  la  politique  de  la  droite. 

Nous  avons  vu  que  Cazalès  ne  surveillait  pas  l'impression 
de  ses  discours.  On  ne  le  dirait  pas  à  les  lire.  La  trame  du 
style  est  solide  et  serrée,  avec  un  éclat  doux  comme  dans  les 
bonnes  pages-de  Vauvenargues.  Il  est  évident  que  le  rédacteur 
du  Moniteur  goûtait  l'éloquence  de  CazaK'S  :  il  a  pris  un  soin 
visible,  sinon  de  recueillir  exactement  toutes  ses  harangues, 
du  moins  de  laisser  à  son  style  son  caractère  littéraire. 

Est-ce  à  dire  que  toute  rhétorique  fasse  défaut  ?  Le  mouve- 
ment admiré  des  contemporains  sur  les  vices  du  gouverne- 
ment démocratique,  «  Si  je  vous  peignais  les  factions  popu- 
laires ..  »,  est-il  autre  chose  qu'une  ligure  un  peu  factice 
dont  on  trouvera  le  nom  et  les  règles  dans  les  traités  scolaires? 
Cazalès  a  une  prédilection  pour  cette  (igure.  On  la  rencontre 
en  vingt  endroits  de  ses  œuvres.  Elle  forme  l'exorde  du  dis- 
cours sur  le  renvoi  des  ministres,  que  nous  citons  plus  loin. 
Dans  le  discours  sur  les  affaires  de  Nancy,  elle  s'étale  et  se 
développe  avec  quelque  naïveté  : 

«  Je  pourrais  vous  rappeler  que  c'est  en  vertu  de  vos  pro- 
pres décrets  qu'a  été  instruite  cette  procédure  qu'on  vous 
propose  d'anéantir  ;  je  pourrais  vous  montrer  l'évidente  con- 
tradiction dans  laquelle  on  cherche  à  vous  faire  tomber  -,  je 
pourrais  roux  demamler  comment  il  se  peut  que  la  même  ins- 
truction criminelle  qui  vous  parut,  il  y  a  quelques  nioi«,  une 
mesure  juste  et  prudente,  soit  devenue  une  mesure  injuste  et 
impolitique,  sans  qu'aucune  circonstance  ait  changé;  je 
pourrais  prouver  qu'il  n'y  a  que  l'esprit  de  parti,  qu'il  n'y  a 
que  la  crainte  de  voir  jaillir  de  cette  procédure  une  redouta- 
ble lumière,  qui  puisse  en  provoquer  l'anéantissement.  Mais 
je  négligerai  ces  moyens  (•)....  » 

(1)  DUoonndn  7  décembre  1790. 
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Cazalt'S  suivait  en  cela  le  goût  du  temps.  L'éloquence  poli- 
tique venait  de  naître.  On  était  séduit  par  ces  premières 
adresses  de  Tart,  comme  Athènes  était  séduite  par  les  premiers 
rhéteurs.  Cette  figure,  qu'on  abrège  ou  évite  aujourd'hui,  on 
la  recherchait  alors  et  on  s'y  complaisait.  Mirabeau  l'aime  et 
en  use  (1).  La  plupart  des  orateurs  la  trouvent  si  commode 
qu'ils  l'appellent  sans  cesse  h  leur  secours.avec  moins  d'artque 
Cazalès.  Ainsi  Robespierre,  à  propos  de  la  déchéance  du  roi, 
s'exprime  en  ces  termes,  que  je  rapporte  pour  faire  voir  avec 
quelle  mesure  relative  Cazalès  se  servait  des  moyens  oratoires  : 

«  Je  n'eTaminerai  pas,  disait  Robespierre,  s'il  est  vrai  que 
la  fuite  de  Louis  XYI  soit  le  crime  de  M.  Bouille,  de  quelques 
aides  de  camp,  de  quelques  gardes  du  corps  et  de  la  gouver- 
nante du  lils  du  roi  ;  je  nex^^minerai  pas  si  le  roi  a  fui  volon- 
tairement de  lui-même,  ou  si,  de  l'extrémité  des  frontières, 
un  citoyen  l'a  enlevé  par  la  force  de  ses  conseils  ;  je  n'exami- 
nerai pas  si  les  peuples  en  sont  encore  aujourd'hui  au  point 
de  croire  qu'on  célèbre  les  rois  comme  les  femmes.  {On  rit; 
on  murmure.)  Je  n'eraminerai  pas  non  plus  si,  comme  l'a 
pensé  M.  le  rapporteur,  le  départ  du  roi  n'était  qu'un  voyage 
sans  sujet,  une  absence  indifférente,  ou  .s'il  faut  le  lier  à  tous 
les  événements  qui  ont  précédé;  s'il  était  la  suite  ou  le  com- 
plément des  conspirations  impunies,  et  par  conséquent  tou- 
jours renaissantes,  contre  la  liberté  politique  ;  je  n'examinerai 
pas  même  si  la  déclaration  signée  de  la  main  du  roi  en  expli- 
que le  motif,  ou  si  cet  acte  est  la  preuve  de  cet  altacliement 
sincère  à  la  Révolution  que  Louis  XVI  avait  professé  plu.>;ieurs 
fois  d'une  manière  si  énergique.  Je  veux  examiner  la  con- 
duite du  roi,  et  parler  de  lui  comme  je  parlerais  d'un  roi  de  la 
Chine  (2)....  < 

(1)  Cf.  Mirabeau,  Diaconra  lar  le*  bicni  du  clergé,  90  octobre  1789  : 
c  Je  poarraU  considérer,  etc.  »,  cl  le  dlucoon  do  2  norembre  de  la  même 
année. 

(2)  U  jnillet  17t)I.  —  Diacoun  écrit  :  le  texte  ttt  le  même  dani  le 
Journal  logograplii4jueetd»utle  Moniteur. 
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Il  est  évident,  que  dans  cette  longue  prétermission,  Robes- 
pierre s'est  souvenu  du  Conciones  et  des  amplilications  qu'il 
taisait  au  coliëge.  C'est  le  cas  d'ailleurs  déplus  d'un  orateur 
de  ta  Constituante,  et  si  Cazalès  et  quelques  autres  l'emportent 
sur  eux,  littérairement  parlant,  c'est  qu'ils  ont  su  recourir 
plus  rarement  à  ces  armes  un  peu  puériles. 

S'il  n'y  avait  jamais  recouru,  il  n'aurait  pas  été  de  son 
temps,  il  n'aurait  pas  touché  ses  contemporains,  il  aurait 
manqué  son  but.  Quand  la  mode  est  à  la  rhétorique  ,  il  faut 
bien  que  Torateur,  eùt-il  le  goiït  le  plus  pur  et  le  plus  sobre, 
fasse  quelque  rx)ncession  ù  cette  mode,  sous  peine  de  n'être 
pas  toujours  écouté  et  compris. 

Quelques  artilices  .sont  encore  à  signaler  dans  l'éloquence 
de  Cazalès,  qui  tiennent  plutôt  à  sa  nature  méridionale  qu'aux 
habitudes  du  temps.  11  lui  arrive  par  exemple  d'affirmer  des 
faits  historiques  plus  que  contestables,  tout  comme  l'abbé 
.Maury.  Ses  erreurs  lui  viennent  de  son  éducation  première, 
.si  négligée;  mais  son  assurance,  il  la  respiréedans  l'air  natal 
et  la  doit  au  Languedoc,  sa  patrie.  11  aime  à  dire,  par  exem- 
ple :  •  Ce  principe  ne  peut  être  contesté  par  aucun  de  ceux 
qui  m'interrompent  (1),  a  ou  :  <  Je  délie  personne  de  dire  le 
contraire  (â)  >.  Et  c'est  précisément  quand  ses  affirmations 
sont  le  plus  contestables  qu'il  élève  si  haut  la  voix. 


(1)  18  décembre  1790. 

(2)  28  mars  1791  :  a  Je  déclare  qae  Tingt-cinq  aboyears  qai  m'inter- 
rompent Mns  ceœ  ne  m'empêcheront  pas  de  continuer.  Il  est  dono 
démontré  que  dans  aacan  cas  (je  défie  personne  de  dire  le  contraire), 
que  dans  aacun  cas  les  représentants  de  la  nation  française  ne  peuvent 
par  leur  propre  autorité,  ne  peuvent  de  leur  propre  pouvoir,  sans  un 
ordre  exprès  et  formel  du  peuple,  commettre  une  peine,  changer  la  ligne 
dn  trône,  intervertir  le  gouvernement  »,  (Jmmal  logographiqm.) 
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YII 


Voici  d'autres  extraits  des  discours  les  plus  mémorables 
que  prononça  CazaRs.  Dans  la  célèbre  discussion  sur  le  droit 
de  paix  et  de  guerre,  où  brillèrent  tour  à  tour  les  plus  grands 
orateurs  de  la  Constituante,  Cazalès  puisa  dans  son  incontes- 
table patriotisme  une  inspiration  t^levée.  Mais  il  poussa  l'a- 
mour du  pays  jusqu'à  une  exagération  et  une  élroitesse  de 
vue  qui  conlinent  à  ce  chnurinisme  qu'on  nous  a  tant  repro- 
ché depuis.  Toutefois,  si  Cazalès  fait  paraître  trop  d'égoïsme 
national,  il  s'exprime  en  termes  vraiment  nobles  et,  si  son 
chauvinisme  t%i  l'exagération  d'un  sentiment  juste,  il  n'en  est 
jamais  la  caricature  : 

f  Plusieurs  orateurs  ont  dit  dans  cette  tribune  qu'il  n'y  a 
pas  de  guerre  offensive  qui  soit  juste  ;  ils  ont  étalé  les  prin- 
cipes qu'affiche  la  philosophie  moderne;  mais  ce  n'est  pas 
sur  les  principes  vagues  de  l'humanité  que  les  législateura 
doivent  établir  leurs  opérations;  ces  principes  embrassent 
tous  les  peuples  du  monde;  laissez  ce  sentiment  qui  n'est 
qu'ostentation  ;  la  patrie  doit  être  l'objet  exclusif  de  notre 
amour.  L'amour  de  la  patrie  fait  plus  que  des  hommes,  il 
fait  des  citoyens.  H  a  créé  les  Spartiates,  à  l'existence  des- 
quels nous  sommes  tentés  de  ne  pas  croire,  en  voyant  com- 
bien nous  sommes  indignes  de  les  imiter.  Quant  à  moi,  je  le 
déclare,  ce  ne  sont  pas  les  Rus.ses,  les  Allemands,  les  Anglais 
que  j'aime,  ce  sont  les  Français  que  je  chéris;  le  sang  d'un 
seul  de  mes  concitoyens  m'est  plus  précieux  que  celui  de 
tous  les  peuples  du  monde...  {Le  murmure  détient  général.) 

«  Pardonnez  à  la  clialeur,  et  peut-être  à  l'exagération  de 
mon  discours;  il  est  l'élan  d'un  citoyen  (|ui  idolûtre  sa  patrie; 
il  est  produit  |)ar  l'indignation  que  me  font  éprouver  les 
manœuvres  dont  on  se  sert  pour  vous  circonscrire  dans  les 
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adages  de  la  philosophie  moderne,  celte  philosophie  qui 
flétrit  le  cœur,  qui  rapetisse  l'esprit...  (1).  i 

L'exorde  de  son  discours  sur  le  renvoi  des  ministres  est  un 
exemple  de  dédain  noble.  Ici  encore  il  emploie  cette  figure 
classique  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  mais  elle  ne  cho- 
que pas  ;  elle  n'est  que  l'expression  toute  spontanée  des  sen- 
timents de  mépris  dont  l'ûme  de  Cazaiès  était  réellement 
agitée  : 

«  Ce  n'est  pas  pour  défendre  les  ministres  que  je  suis 
monté  à  cette  tribune  :  je  n'aime  pas  leur  caractère  et  je  n'es- 
time pas  leur  conduite.  Depuis  longtemps  ils  sont  coupables, 
et  depuis  longtemps  j'aurais  dû  les  accuser  d'avoir  trahi  l'au- 
torité royale  ;  car  c'est  aussi  un  crime  de  lèse-nation  que  de 
trahir  cette  autorité,  qui  seule  peut  défendre  le  peuple  du 
despotisme  des  assemblées  nationales,  comme  les  assemblées 
nationales  peuvent  seules  défendre  le  peuple  du  despotisme 
des  rois.  J'aurais  accusé  votre  fugitif  ministre  des  linances 
de  s'être  constamment  tenu  derrière  la  toile,  quand  son  de- 
voir rappelait  à  jouer  un  rôle  important  ;  je  l'aurais  accusé 
d'avoir  bassement  calculé  les  intérêts  de  sa  sûreté  et  de  son 
ambition,  d'avoir  provoqué  la  révolution  sans  avoir  préparé 
les  moyens  qui  devaient  en  assurer  le  succès  et  en  prévenir 
lesdangers  ;  je  l'aurais  accu.sé,enlin,  d'avoir  constammentdis- 
simulé  .ses  principes  et  sa  conduite,  et  d'avoir  laissé  l'As-sem- 
blée  nationale  s'embarrasser  dans  sa  propre  ignorance  (i).  » 

Suit  une  comparaison  éloquente  entre  Sirafford  et  Necker  : 
elle  excita  dans  l'Assemblée  un  long  mouvement  d'admira- 
tion. Après  avoir  parlé  de  ces  ministres  «  qui  s'obstinent  à 
rester  à  la  tête  du  gouvernement  et  craignent  de  rentrer 
dans  l'oUscurité  d'où  jamais  ils  n'auraient  dû  sortir  », 
Cazaiès  ajoute  : 


(I)  21  mai  1790,  Moniteur. 
Ci)  19  octobre  1790. 
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d  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'agissent  les  ministres  fidèles.  Pen- 
dant la  longue  convulsion  qui  agita  l'Angleterre,  sous  le 
règne  de  l'infortuné  Charles,  Strafford,  ce  ministre  qui  joi- 
gnait tant  de  talents  à  tant  de  vertus,  fut  traîné  sur  un  écha- 
faud  ;  mais  l'Angleterre  le  pleura,  mais  l'Europe  entière  ho- 
nora sa  mémoire,  et  .son  nom  est  un  objet  de  culte  pour  tous 
les  sujets  de  l'empire  calmé.  Tel  est  l'exemple  que  doivent 
suivre,  tel  est  le  modèle  que  doivent  se  proposer  tous  ceux 
qui  sont  appelés  par  la  confiance  de  leur  roi,  dans  ces  temps 
difficiles,  au  maniement  des  affaires  publiques:  s'ils  ne  se 
sentent  pas  le  courage  de  périr  ou  de  rétablir  la  monarchie 
ébranlée,  ils  doivent  se  refuser  h  l'honneur  qui  leur  est  con- 
fié. (Applaudissements  géH('raux.)Slr3iïon\  mouTul;  et  n'esl- 
11  pas  mort  aussi,  ce  ministre  qui  naguère  a  lâchement  déserté 
la  cause  publique,  abandonnant  le  royaume  aux  malheurs 
que  lui-même  avait  suscités?  Son  nom  n'est-il  pas  effacé  de 
la  liste  des  vivants  ?  n'éprouve-t-il  pas  l'affreux  supplice  de 
se  survivre  h  lui-même,  et  de  se  voir  d'avance  dévoué  au 
mépris  des  générations  futures  ?  Quant  aux  serviles  compa- 
gnons de  son  ministère,  quant  à  ces  hommes  qui  sont  au- 
jourd'hui l'objet  de  votre  délibération,  on  pourrait  leur  ap- 
pliquer à  juste  titre  ce  vers  du  poète  italien  :  Ils  allaient  en- 
core, mais  ils  étaient  morts  ». 

Ce  superbe  mépris  (1)  ne  nous  explique-t-il  pas  la  rancune 
de  M""  de  Staël  qui  poursuivait  dans  Cazalès  l'insulteur  de 
son  père  ? 

Le  libéralisme  de  Cazalès  n'allait  pas,  nous  l'avons  dit, 

(1)  La  droite  en  fut  mécontente.  Quoiqu'elle  m(^pri«At  le»  minJRtre* 
d'»près  HoDtlosicr,  elle  s'était  fait  un  priDci|ie  de  ne  }aniai»lcii  attaquer. 
Qnant  aux  modéréit,  leur  dépit  fat  exccaaif  :  d  A  la  lecture  dca  quali- 
fications flétrissantes  et  des  termes  méprisants  employés  par  octoratear, 
écririt  Mallet  du  Pan,  on  reconnaîtra  difficilement  la  mesure  qui  sied 
mCme  4  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'on  y  parle  des  per- 
■onnes;  mesure  dont  M,  do  CazalèaoSrc  un  exemple  habituel.  i>  {Jteretire 
de  France,  oct.  171K),  n»  38.) 
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jusqu'à  admettre  la  responsabilité  ministérielle.  <  Si  l'assem- 
blée nationale,  dit-il  dans  le  même  discours,  s'attribuait  le 
droit  de  présenter  au  roi  le  vœu  de  son  peuple  sur  le  choix 
des  ministres,  comme,  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle 
ces  vœux  seront  présentés,  les  vœux  des  peuples  sont  à  la 
longue  des  ordres  pour  les  rois,  il  est  certain  que  le  roi, 
n'ayant  pas  encore  dans  la  constitution  de  moyen  légal  de 
connaître  quel  est  le  véritable  vœu  de  la  nation,  serait  con- 
traint d'obéir.  Il  est  évident  que  si  l'assemblée  nationale 
acquérait  le  droit  d'exclure  des  conseils  du  roi  les  ministres 
qu'il  a  honorés  de  sa  confiance,  parle  seul  fait  de  son  impro- 
bation  elle  parviendrait  bientôt  aies  nommer  :  alors  la  réu- 
nion des  deux  pouvoirs  dans  ses  mains  serait  consommée  et 
nous  tomberions  dans  la  plus  monstrueuse  tyrannie.  » 

Dans  ce  discours  et  dans  quelques  autres  il  parle  souvent 
de  l'échafaud  de  Charles  I".  D'autres  membres  de  la  droite 
font  de  même.  Quelle  maladresse  t  Ce  n'est  pas  qu'à  cette 
époque  personne  .songeât  à  faire  périr  Louis  XYI  ;  mais,  en 
rappelant  ces  souvenirs,  ne  diminuait-on  pas  d'avance  le 
prestige  presque  divin  dont  on  voulait  entourer  la  royauté? 

Il  prononça,  sur  des  questions  de  finances,  des  discours 
plus  remarquables  par  la  pureté  du  style  que  par  la  compé- 
tence. Nous  ne  les  analyserons  pas.  C'est  surtout  quand  il 
parle  du  roi  que  son  éloquence  parait  :  il  sait  le  louer  sans 
courtisanerie.  comme  à  propos  du  décret  sur  la  résidence 
des  fonctionnaires,  où  il  était  dit  que,  si  le  roi  émigrait,  il 
aurait  abdiqué  par  le  fait  de  cette  désertion  : 

«  Quant  à  moi,  s'écrie-t-il,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
délibérer  sur  cette  matière  est  une  véritable  trahison.  Si, 
par  une  ivressede  pouvoir  qui  l'a  souvent  égarée,  l'Assembléfl 
voulait  délibérer  sur  celte  que.stion,  je  déclare  que  je  ne 
prendrais  nulle  part  à  sa  délibération.  (On  murmure,  on  rit.) 
Je  jure  de  lui  désobéir,  je  jure  de  rester  constamment  fldMe 
au  sang  de  Henri  lY  et  de  saint  Louis;  je  jure  que^  quels 
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que  soient  vos  décrets  et  les  événements,  je  ne  cesserai  pas 
(le  défendre  le  sang  de  mes  légitimes  souverains...  (1)  » 
(Les  membres  de  l'extrémité  de  la  partie  droite,  debout  et  la 
main  levée,  s'écrient  :  Tous,  tous  I  ) 

Lors  de  la  discussion  du  décret  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires,  il  trace  un  tableau  prophétique  de  l'avenir  et  exprime 
des  vues  vraiment  politiques  et  capables  de  toucher  .ses  adver- 
saires : 

«  Vous  verrez  les  catholiques,  errants  sur  la  surface  de 
l'empire,  suivre  dans  les  cavernes,  dans  les  déserts,  leurs 
ministres  persécutés,  alîn  de  recevoir  d'eux  des  sacrements 
valides  ;  alors,  dans  tout  le  ropume,  les  catholiques  seront 
réduits  l'i  cet  état  de  misère  et  de  persécution  dans  lequel  les 
protestants  avaient  été  plongés  par  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  par  cet  acte  dont  votre  ju.stice  a  été  indignée,  et  dont 
votre  humanité  a  gt^mi.  Jusqu'ici  vous  êtes  insensibles  à  la 
résistance  passive  d'un  clergé  lidMe;  mais  si  des  factieux, 
prenant  le  masque  de  la  religion  (21,  cherchaient  à  soulever 


(I)  Journal  lojoyraphiqvr  :  a  Je  ne  craini  pas  de  le  dire,  délibérer 
dans  qael  cas  la  persoune  du  roi  peut  être  justiciable,  délibérer  s'il  peut 
arriver  une  hypothèse  dans  laquelle  il  sera  privé  du  tr&ne,  est  une  véri- 
table trahison. 

«  Si  l'Assemblée natioiiale,  par  une  saitcdeoette  ÏTreac  de  pouvoir  qui 
noua  a  tant  et  si  souvent  égarés,  venait  à  mettre  en  délibération  cette 
matière,  je  lui  déclare  que  je  ne  prendrais  pns  port  à  sa  délibén.iion. 
(A  gauche  :  ^4*.'  ah  !  QuelquRS  a{"  ■  ••tits.i  Si,  ce  que  je  ne  puis 

croire,  elle  oubliait  à  tel  point  ce  cj  i^  la  nation,  ce  qn'f  )lf>  doit 

au  roi, que  d'adopter  un  semblable  décret  je  jure  de  lii< 
de  rester  constamment  fidèle  au  sang  de  Henri  IV  >' 
(Murmtiret.)  QiieIsqne  soient  vos  décrets,  qu< 

qui  arrivent,  je  jure  de  ne  pas  cewer  de  recor  - 

time  autorité  de  mes  souverains.  (I<c  cûté  droit  se  lève  presque  en   tota- 
lité, en  criant  :  Oui, oui,  brave;  tmi,  oui.nout  l<  jurent  !]  >  (26  m*raI791) 

(3)  On  sait,  en  effet,  ce  qui  arriva,  a  Un  vit,  dit  nn  royaliste,  un  tas 
de  femmes  sans  mœurs,  de  granJa  de  la  cour  athées,  d'hommes  pour 
lesquels  la  religion  n'était  qu'un    mot  vague,  sans  expression  et  sans 
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les  peuples,  s'ils  n-paiidaient  les  brandons  du  fanatisme  au 
milieu  des  liommes  avides  à  les  saisir,  s'ils  s'armaient  de  l'é- 
nergie que  produit  toujours  Talliance  des  choses  religieuses, 
qui  ne  serait  elfrayé.  qui"  ne  condamnerait  pas  des  léf,'islatpurs 
cruels  et  inipoliti(iues  (]ui  auraient  produit  tant  de  maux, 
pour  le  vain  or;;ueil  de  ne  pas  revenir  sur  un  de  leurs  décrets? 
Si  vous  èies  des  législateurs  sages  et  humains,  si  vous  êtes  les 
véritables  pères  du  peuple,  vous  ne  sacrilierez  pas  tant  de 
victimes  ù  votre  fol  orgueil  :  alors  la  nation  reconnaîtra  dos 
législateurs  sages;  alors  elle  sentira  la  sagesse  du  gouverno- 
n)ent  de  ses  représentants  (11... .  » 

Souvent  il  fait  l'éloge  de  la  liberté,  qu'il  aimait  à  sa  façon, 


deroir. déclamer  contre  le  schisme,  fréquenter  les  églises,  entendre  régu- 
lièrement la  messe,  tant  un  mAme  intérc-t  a  le  pouvoir  d'acrordor  les 
passions  les  plus  opposées  I  »  (Ferrières,  t.  il,  p.  269.) 

(1)  Mnnitevr,  séance  du  î6  janvier  1791.  —  Journal  logographiqur  : 
c  Les  fidèles  iront  dans  les  déserts,  se  cacheront  dans  les  cavernes  pour 
/recevoir  de  leurs  légitimes  pasteurs  les  sacrements  à  la  validité  des- 
quels ils  puissent  croire;  et  les  catholiques  errants  et  persécutés  {Un  in- 
terrompt) sur  toute  la  face  de  l'empire  seront  réduits  à  cet  état  de 
misère  et  de  persécution  auquel  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  avait 
condamné  les  protestants,  i)ersécution  dont  votre  justice  s'est  indignée 
et  dont  votre  humanité  tigém\.(Qrandt  murmuret.) 

a  Je  demande  qu'on  m'entende  on  qn'on  m'ôtc  la  parole. 

<  Jusqu'ici,  Messienrt,  je  ne  vous  ai  peint  que  lex  malheurs  inévitables 
attachés  à  la  résistance  passive  des  fidèles  et  du  clergé,  seule  résistance 
que  leur  permettent  et  la  loi  de  l'Église  et  la  loi  de  l'État;  mais  si  des 
hommes  séditieux,  se  couvrant  de  l'intérêt  sacré  de  la  religion,  cherchaient 
à  soulever  les  fieuples,  trop  faciles  à  s'enflammer  pour  des  matières  rcli- 
gieuses,  si  dex  ennemis  de  leur  patrie,  secouant  les  brandons  du  fanatisme 
sur  les  matière*  combustibles  dont  nous  sommes  environm'-s,  fortifiaient 
les  querelles  politiques  qui  nous  divisent  de  toute  l'énergie  et  de  toute 
l'exaltation,  de  tout  le  délire  que  peut  leur  donner  l'alliance  des  que- 
relle» religieuses,  qui  pourrait  calculer  les  malheurs  auxquels  nous 
sommet  destinés  ?  Quel  «il  pourrait  mesurer  Rann  effroi  la  profondeur  de 
l'abtme  où  vous  vous  précipitez,  et  qui  pourrait  excuser  des  législateurs 
impolitiqucset  barbares  (.VMrMurcs^ni,  pour  un  vain  amour  de  l'antoritéi 
qui,  pour  le  fol  orgueil  de  ne  pas  revenir  sur  leurs  pas,  auraient  causé  de 
tels  désastres  f  > 
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et,  quoi  qu'en  pense  madame  de  Staël,  nul  n'a  le  droit  de 
suspecter  sa  sincërité  sur  ce  point  et  de  dire  avec  l'auteur  des 
Cotuidérations  qu'il  cherchait  à  captiver  ses  adversaires  «  afin 
d'en  obtenir  non  un  acquiescement  à  ses' opinions,  mais  un 
suffrage  pour  ses  talents  (1)  •.  Non,  les  applaudissements  qu'il 
obtient  de  la  gauche  sont  de  bon  aloi.  Ainsi,  dans  la  séance 
du  îi  Juillet  1790,  Mirabeau  cadet  avait  parlé  contre  le  projet 
de  constitution  de  l'armée  et  demandé  que  le  nombre  des 
corps  de  ligne,  des  officiers  et  des  sous-officiers  ne  variât 
jamais:  «  Quelque  importantes  que  soient  ces  considérations, 
répondit  Cazalî'S,  elles  doivent  céder  à  un  plus  grand  motif, 
à  l'intérêt  de  la  liberté  publique.  Cet  intérêt  exige  que  chaque 
législation  puisse  réduire  ou  casser  l'armée  :  je  rite  l'exemple 
de  l'Angleterre,  qui  se  conduit  ainsi  ».  (La  partie  gauche 
applaudit.) 

Il  se  fit  encore  applaudir  de  la  gauche  dans  une  circons- 
tance singulièrement  mémorable,  à  propos  du  décret  sur  la 
non-rt'e7i«/«M«7<' des  Constituants.  Ce  décret  eut  les  effets  les 
plus  funestes,  de  l'aveu  de  tous  les  historiens.  Inspiré  par  un 
scrupule  honorable,  il  entrava  la  marche  de  la  Révolution  en 
écartant  du  pouvoir  les  plus  expérimentés  pour  le  remettre  en 
des  mains  neuves  aux  affaires.  Les  conséquences  de  cet  acte 
d'irréflexion  chevaleres<|ue  sontincalculables  :sila  Révolution 
a  échoué  en  partie,  une  des  causes  premières  en  est  peut-être 
dans  ce  fatal  décret,dont  la  plupart  des  royalistes  affectaient  de 
se  réjouir,  puisque,  en  remettant  toutes  les  réformes  en  ques- 
tion, il  ouvrait  la  porte  à  toutes  les  espérances  et  leur  mon- 
trait, au  bout  d'une  ère  de  violence  et  d'instabilité,  la  pers- 
pective séduisante  d'une  dictature.  Mais  l'Ame  honnête  de 
Cazalcs  ne  se  repaisf  ait  pas  de  c^s  coupables  es|>érances.  Tout 
fourvoyé  qu'il  était  dans  un  royalisme  condamné  par  la  rai- 
.son  et  par  l'opinion,  il  souhaitait  à  la  France  la  paix  et  la 

(1)  II,  6.  —Al.  de  Lamethne  Teatvoirdaoi  le libénUinae  de  Cuklèt 
qu'une  c  forme  oratoire  ».  (77M.  ieFAts.  C*iut.,t.  I",  p.  S44.) 
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concorde,  fût-ce  aux  dépens  de  son  •parti  politique.  Nous  ne 
saurions  suspecter,  pour  notre  part,  ces  accents  que  ne  sus- 
pectèrent ni  la  gauche  ni  les  tribunes  : 

a  Quand  l'Assemblée  nationale  a  fait  une  constitution,  elle 
s'est  écartée  des  routes  communes  tracées  jusqu'alors  ;  elle  a 
dédaigné  l'exemple  de  ses  contemporains  ;  elle  a  tout  oublié, 
pour  ne  se  souvenir  que  des  principes  de  justice  et  de  liberté. 
Comment  dune  serait-il  possible  qu'au  milieu  des  pertes  con- 
sidérables qu'elle  a  occasionnées,  au  milieu  des  suppressions 
nombreuses  qui,  avec  les  abus,  ont  détruit  les  fortunes  par- 
ticulières; comment,  dis-je,  serait-il  possible  qu'aucun  d'en- 
tre vous  eût  osé  garder  une  autorité  qu'il  avait  exercée  avec 
une  sévérité  aussi  grande?  Il  fallait  bien  que  l'assemblée  con- 
servât ce  caractère  de  grandeur  qui  a  dicté  ses  principes  ;  il 
(allait  bien  qu'au  milieu  des  reproches  nombreu.x  qu'on 
vous  taisait  de  toutes  parts,  vous  trouvassiez  un  moyen  tranc 
de  les  repousser  ;  il  fallait  bien  que  la  malveillance  et  la  ca- 
lomnie fussent  au  moins  obligées  de  s'arrêter  là...  {La  partie 
gauche  et  toutes  les  tribunes  retentissent  cTapplaudisse- 
ments)....;'\l  fallait  bien  que  vous  rendissiez  à  cette  constitu- 
tion le  caractère  de  désintéressemeut  qui  lui  appartient. 
Quand  Syllaeut  rétabli  violemment  les  lois  des  Romains,  il 
abdiqua  la  dictature  qu'on  regardait  comme  son  seul  asile,  et 
il  dit  :  Romains,  je  vous  dois  rendre  compte  du  sang  que  j'ai 
versé  ;  je  rentre  au  milieu  de  mes  concitoyens,  et  ne  veux 
pour  défense  que  la  justice  de  ma  cause. 

«  Nos  successeurs  auront  des  devoirs  bien  moins  pénibles  à 
remplir;  ils  n'auront  qu'à  verser  du  baume  sur  les  blessures 
protondes,  mais  nécessaires,  qu'a  faites  la  Révolution....  [Les 
membres  de  la  partie  droite  se  regardent.)...  Ils  n'auront  qu'à 
M)nsoler  l'amour-propre,  que  la  raison  commencera  à  éclai- 
rer (!).  » 

(1;  Uimitcui;  «éMioa  du  In  mai  1791.  —  J»urnal  logographiquê  : 
•  Enfin  r*wemblé«  nationale  ,  «'écArUnl  de   toute*  les  routes  connues. 
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La  péroraison  de  ce  discours  prescjue  révolutionnaire  est 
très  belle  et  exprime  les  idées  les  plus  justes  : 

«  Lasouveraiiieté  du  peuple  est  un  droit  métaphysique;  c'est 
parla  réélection  qu'il  l'exerceréel  lement,  qu'il  indue  mckliate- 
nientsurlaloi,endistril)uuMtoulalounn';eouleblilmesurceux 
i|u'il  a  chargés  de  la  taire.  Pour  manifester  qu'une  loi  est  bonne, 
il  n'a  d'autre  moyen  que  de  renommer  ceux  qui  l'ont  proposée. 
Ainsi  décréter  la  non-réélection, c'est  ôter  au  peuple  la  partie 
directe  des  a  .souveraineté,  et  au  roi  la  n'-gle  de  .sa  conduite  ;  car 
il  doit  sanctionnerune  loi  quand  il  pense  ({u'elleest  véritable- 
ment le  vœ'u  du  peuple .  .Mais  c'est  une  trahison  que  d'obéir  à  la 


dédaignant  et  les  leçons  de  l'histoire  et  les  exemples  de  nos  contem- 
porains, vient  de  faire  sur  l'empire  français  une  grande,  mais  dange- 
reuse expérience  politique. 

u  Comment  se  pourrait-il  qu'an  milieu  d'une  rérolution  qui  a  détnit  la 
fortune  de  tant  de  citoyens,  qu'au  milieu  d'une  révolution  où  tant  d'in- 
téK^ts  particuliers  ont  ét^  froissés,  qu'au  milieu  d'une  révolution  qui 
nous  a  entourés  d'une  foule  si  nombreuse  de  mécontents,  il  y  eût  on  senl 
de  nous  qui  osAt  garder  une  pnriic  de  cette  autorité  que  nous  avons 
exercée  ?  Il  fallait  bien  que  l'Assemblée  nationale  gardAt,  jusqu'au  bout, 
ce  caractère  de  désintéressement  qui  l'a  distinguée  ;  il  fallait  bien  qu'à 
travers  les  reproches  qui  s'élèvent  contre  elle  de  toutes  parts,  qu'à  travers 
les  accusations  bien  ou  mal  fondées  qu'on  portera  contre  elle,  la  malveil- 
lance, la  calomnie  môme  fusHcnt  contraintes  de  s'arrCtcr  et  de  respecter 
son  désintéressement  ;  il  fallait  enfin  que  les  auteurs  do  la  constitution 
lui  rendissent  le  service  le  plus  important  qu'elle  pouvait  en  attendre  : 
celui  de  la  rendre  respectable  par  le  désintéressement  de  ceux  qui  l'ont 
faite. 

If  Quand  Sylla  eut  violemment  ramené  les  Romains  4  la  liberté  il  abdi- 
(|ua  la  dictature  au  moment  où  il  n'y  avait  pas  un  citoyen  dans  toot 
l'empire  qui  ne  crût  que  la  dictature  était  son  unique  asile  :  Romains, 
dit-il.  je  suis  prft  à  vousrendoî  compte  de  fout  le  sang  que  j'ai  versé  : 
fort  de  la  ])ureté  de  mes  intentions,  fort  de  l'estime  <lu  [louplo  et  de 
l'amour  du  Sénat,  je  ne  veux  pour  ma  défense  que  la  justice  de  ma 
cause  et  l'impartialité  de  la  loi. 

«  Nos  successeurs  aunint  des  devoirs  moins  pénible*  àtemplir:  ils  varw- 
ront  du  baume  sur  les  blessures  que  vous  aveu  faite*  ;  c'est  en  oonaolant 
l'amoiir-propre,  c'est  en  dédommageant  l'intérêt  particulier,  c'est  en 
réparant  les  malheurs  individuels  que  vous  aves  fait*,  qulla  tâcheront 
de  réunir  tons  le*  Français  dans  la  mCmo  opinion. . .  » 
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U'îgislature,  quand  il  croit  que  la  loi  qu'elle  a  portée  est  mau- 
vaise ;  alors  il  met  son  veto.  Si  le  peuple  réélit  les  mêmes  re- 
présentants, il  est  évident  qu'il  approuve  la  loi  ;  le  vœu  du 
peuple  est  clairement  manifesté,  et  le  roi  sanctionne.  Mais, 
je  le  répète,  il  trahit  ses  devoirs  s'il  sanctionne  un  décret 
qu'il  croit  contraire  aux  intérêts  de  la  nation  ;  c'est  pour  cela 
qu'il  a  été  institué;  c'est  pour  la  défendre  contre  le  despotis- 
me de  ses  représentants,  (l  faut  donc,  si  vous  êtes  dans  les 
principes  du  gouvernement  représentatif,  décréter  la  réé- 
lection (l).i  (Le  côté  gauche  et  toutes  les  tribunes  applaudissent 
à  plusieurs  reprises.) 


vm 


Ces  citations  suffisent  pour  que  nous  puissions  contrôler  le 
jugements  des  contemporains.  «  Les  qualités  distinctives  de 
l'éloquence  de  Cazalès,  a  dit  le  duc  de  Lévis,  étaient  la  cha- 
leur et  la  véhémence,  l'abondance  et  la  justesse.  »  Ce  sont 
aussi  des  qualités  qui  apparaissent  encore  dans  ces  discours. 


(\)  Journal  logographique  :  ii  Enfin,  Measienrs,  il  est  une  raison  paissante, 
une  raison  quiauraunegrandeiaflaenc>fBar  les  nombreux  partisans  qu'a 
dans  cette  assemblée  la  souveraineté  du  peuple,  cette  souveraineté  très  réelle 
quand  l'agrégation  des  citoyensest  peu  nombreuse.mais  qui  devient  un  droit 
à  peu  prèa  métaphysique,  un  droit  dont  rcxcrcice  est  impossible  quand  le 
peuple  le  multiplieet  se  disperse  sur  la  surfaccd'un  vaste  territoire  ;  alors 
le  seul  acte  de  souveraineté  que  le  peuple  puisse  exercer,  c'est  la  réélec- 
tion :  c'est  par  la  réélection  qu'il  conserv'e  une  influence  directe  et  immé- 
diate sur  la  formation  de  la  loi  ;  c'est  par  là  réélection  qu'il  demeure 
lejnire  et  le  souverain  de  ses  représentants  ;  c'est  par  elle  qu'il  leur  dis- 
tribue le  blAme  ou  la  louange  qu'ils  ont  mérités  ;  c'est  par  la  réélection 
qu'il  vide  l'appel  porté  devant  lui,  lorsque  le  pouvoir  exécutif  s'oppose 
soz  actes  du  Corpc  législatif.  Eh  I  comment  le  peuple  pourrait-il  juger 
cet  appel  ?  Comment  pourrait-il  prononcer  entre  l'assemblée  et  le  roi  ? 
Est-il  en  état  de  délibérer  sur  la  question  qui  les  divise  1  11  n'a  qu'un 
moyen  de  décider  :  il  nomme  ou  il  ne  nomme  pas  les  membres  qui  ont 
proposé  la  loi  ;  et  ce  choix  qu'il  fait  de  ses  députés  prononce  son  juge- 
ment sur  la  question  agitée,  i 
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tout  refroidis  qu'ils  sont  par  le  temps.  Mais  ce  qui  nous 
frappe  le  plus  dans  Péloquence  de  Cazalès,  c'est  riioniiêlelé, 
qui  en  est  le  véritable  ressort.  Il  puise  dans  sa  conscience, 
indignée  ou  sereine,  toujours  éveillée  et  présente,  ses  mouve- 
ments pathétiques  et  toute  son  influence  sur  les  hommes.  A 
sa  droiture  de  cœur  s'ajoute  une  grande  rectitude  d'esprit  qui 
Tempèche  de  tomber  dans  les  exagérations  de  son  parti, 
comme  le  remarque  Montlosier.  Le  poète  Arnault,  qui  a 
connu  et  entendu  Cazalès,  analyse  avec  justesse  le  pouvoir  et 
l'effet  de  son  éloquence:  t  Dans  l'intelligence  et  la  sincérité, 
dit-il,  la  nature  lui  avait  donné  les  deux  moyens  les  plus 
puissants  par  lesquels  on  agit  sur  les  esprits  ;  la  faculté  de  se 
faire  bien  comprendre  ne  tient-elle  pas  à  celle  de  bien  con- 
cevoir, et  n'est-on  paspres(}uesùr  de  convaincre  quand  on  ne 
parle  que  de  conviction  ?  Ne  soutenant  en  fait  de  principes 
que  ceux  qui  lui  paraissaient  incontestables,  et  n'hésitant  pas 
à  se  détacher  de  ceux  (|u'il  reconnaissait  pour  mal  londés  en 
justesse  et  en  équité,  comme  en  défendant  un  parti  il  .sem- 
blait dégagé  de  tout  esprit  de  parti,  il  obtenait  dés  qu'il  par- 
lait la  déférence,  si  ce  n^est  le  crédit  que  la  droiture  com- 
mande même  en  combattant  pour  une  cause  qu'elle  ne  doit 
pas  gagner.  On  l'estimait  d'autant  plus,  qu'on  savait  que  ce 
n'était  pas  pour  ce  qu'il  croyait  utile,  mais  pour  ce  qu'il  trou- 
vait juste  qu'il  combattait  (1).  > 

Avocat  d'une  cause  qu'il  sentait  perdue  ,  Cazalès  laisse 
paraître  plus  d'une  fois  sa  mélancolie.  L'ordre  de  choses  qu'il 
détend  s'en  va  pièce  à  pièce,  etceluiqu'il  rôve,  personne  n'en 
veut,  ni  à  droite,  ni  k  gauche.  Lui-même  sent  l'impossibilité 
de  sa  politique  et  ne  la  soutient  plus  que  par  devoir.  A  ces 
tristesses  d'homme  d'Etat  méconnu  par  son  parti  et  déçu  {)ar 
la  réalité,  se  mêle  un  grave  mécompte  pour  l'orateur.  La  joie 
de  ranger  une  assemblée  à  son  avis,  la  volupté  de  remuer  les 


(1)  Amanlt,  Seurenirt,  t.  l«  p.  119. 
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coeurs  et  de  convaincre  les  esprits  ou  de  les  subjuguer,  ces 
triomphes  incomparables  de  la  parole,  qui  en  sont  le  prix  et 
la  raison  d'être,  il  ne  les  connut  pas  et  il  vit  d'autres  en  jouir. 
Le  succès  a  manqué  à  son  éloquence  :  elle  eût  gagné  dans  la 
victoire  plus  de  force  et  de  plénitude;  elle  était  laite  pour 
exprimer  les  idées  de  confiance,  d'alléjfresse,  d'audace  heu- 
reuse. Elle  se  fût  développée  tout  entière  dans  l'action,  et, 
ministre  ou  chef  d'une  opposition  disciplinée  et  forte,  Cazalès 
eut  montré  tout  ce  qu'il  valait.  Condamné  ù  déplorer  ce  qu'il 
ne  pouvait  empêcher,  il  ne  sentit  pas  son  talent  grandir  dans 
ce  rôle  tout  négatif  qui  était  trop  étroit  pour  sa  taille.  Il  «e 
plaint  quelque  part  de  ce  que  ses  adversaires  se  refusent  à 
entendre  l'oraison  funèbre  de  la  monarchie.  Oui,  c'est  une 
oraison  funî-bre  qu'il  lui  faut  recommencer  à  chaque  dis- 
cours :  c'est  à  des  regrets  et  à  des  louanges  impuis.santes  qu'il 
doit  consacrer  son  éloquence.  Elle  revoit  de  cette  contrainte 
uue  marque  qui  a  son  charme  et  porte  comme  un  reflet  des 
déceptions  intimes  de  Cazalès,  qui,  de  même  que  ce  Vauve- 
uargues  auquel  nous  l'avons  déjà  comparé,  aima  la  gloire  et 
ne  fut  pas  aimé  d'elle.  Dans  ces  comptes-rendus  de  discours 
oubliés,  on  retrouve  un  homme  qui  a  lutté  et  souffert.  C'est 
peut-être  le  secret  de  celte  sympathie  qui  nous  attire  aujour- 
d'hui vers  ce  champion  d'idées  qui  ne  sont  pas  les  nôtres. 


CHAPITRE  III. 

ORATEUR.S     SECONDAIRES  :     l'aUBÉ     DE     MONTESyllIOU  ; 
LE  COMTE   DE  MO.NTMISIEU. 

Les  autres  membres  de  la  droite  ne  parlent  guère,  saul  les 
prélats  qui  sont  nombreux  à  l'Assemblée  constituante  et 
s'expriment  avec  facilité,  mais  sans  talent,  sans  originalité. 
Leur  air  d'autorité^  leurs  manières  dogmatiques,  leur  impa- 
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lieiice  de  la  moindre  contradiction  les  rendent,  tout  d'abord, 
insupportables  à  la  majoriti^.  Ils  ne  renoncent  ù  ces  habitu- 
des professionnelles  que  pour  essayer  d'un  ton  pleureur  et 
d'une  expression  désolée  et  gémissante,  dont  les  harangues 
de  M.  de  Boisgelin^  archevêque  d'Aix,  offrent  le  parfait  mo- 
dule (1).  Cette  rhétorique  de  la  chaire,  monotone  et  banale, 
doit  être  mentionnée  au  passage,  mais  ne  mérite  aucune 
étude  particulière  pas  plus  que  les  discours  si  ternes  et  si 
plats  du  marquis  de  Bonnay,  et  les  quelques  paroles  pronon- 
cées, en  deux  ou  trois  occasions,  par  le  comte  de  Bouville, 
absolutistes  très  estimés  à  droite,  mais  auxquels  la  tradition 
royaliste  a  fait  une  réputation  d'orateurs  que  rien  ne  jus- 
tifie. 

Toutefois.avant  d'arriver  au  groupe  des  Monarchiens,  il  faut 
direunmot  de  deux  orateurs  distingués,  que  l'on  ne  peut  clas- 
ser ni  avec  les  absolutistes,  niaveclesamisdeMalouet.  Je  veux 
parler  de  l'abbé  de  Montesquiou  et  du  comte  de  Montlosier, 
tous  deuxsympathiques  à  la  gauche  malgré  leurs  sentiments 
contre-révolutionnaires,  tous  deux  inféodés  à  la  droite  malgré 
leurs  fréquents  accès  de  libéralisme,  celui-là  remarquable 
parsa  modération,  celui-ci  célèbre  par  sa  brusque  franchise. 


I 


L'abbé  de  Montesquiou-Féiensac  était  né  en  1787,  près 
d'Auch.  Mais  il  n'eut  du  gascon  que  la  finesse  et  l'entente 
des  all'airas.  ,\gent  général  du  clergé  depuis  1785,  député  du 
clergé  de  Paris,  il  se  montra  hostile  à  la  réunion  des  ordres, 
s'y  résigna,  se  pré.serva  avec  une  sorte  de  coquetterie  des 


(I)  Ce  prélat  c-t«it  le  chef  reconnu  du  rlcrg»^  rénctionnain-.  Ixara  de  la 
diicuHiiion  sur  la  conutitution  rWile,  il  publia  au  nnm  de  w>«  collègues  un 
manifeste  intitulé  :  Eiepontion  dm  prineiptt  det  Mqmm  4t  TAttemhUt. 
—  M.  de  Bonnal,  évoque  de  Clermont,  joniMait  ailMi  d'une  grande 
Inflnence  et  parlait  aonrent 
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dehors  violents  de  ses  amis  politiques,se  piqua  de  mesure  et  de 
courtoisie,  et,  seul  dans  la  droite,  montra  l'étoffedun  habile 
^acticien.  Miral>eau  disait  de  lui  avec  raison  :  «  Mciiez-vous 
de  ce  petit  serpent:  il  vous  séduira  ».  II  séduisit  en  eSet 
l'Assemblée,  et  si  complètement  que,  malgré  son  discours 
contre  la  motion  relative  aux  biens  du  clergé,  il  fui  nommé 
membre  de  la  commission  chargée  d'aliéner  ces  biens,  et 
s'arrangea  de  manière  à  ce  que  la  gauche  n'eût  pas  à  se  re- 
pentir de  cette  marque  de  confiance  généreuse.  Seul  aussi 
dans  la  droite  il  professait  qu'il  fallait  se  soumettre  aux  lois 
une  fois  rendues  et,  dans  ses  deux  présidences,  il  fit  paraître 
le  plus  grand  respect  pour  une  légalité  qu'il  avait  combattue. 
Dans  la  séance  du  8  janvier  1790,  quand  les  magistrats  de 
la  chambre  des  vacations  du  Parlement  de  Rennes,  mandés  à 
la  barre,  furent  introduits,  Tabbé  de  Montesquiou  les  accueil- 
lit par  ces  paroles  qui  étonnèrent  la  droite  : 

«  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  ordonné  à  tous  les 
tribunaux  du  royaume  de  transcrire  sur  leurs  registres,  sans 
relard  et  sans  remontrances,  toutes  les  lois  qui  leur  seraient 
adressées  ;  cependant  vous  avez  refusé  l'enregistrement  du 
décret  qui  prolonge  les  vacances  de  votre  parlement.  L'As- 
semblée nationale,  étonnée  de  ce  refus,  vous  a  mandés  pour 
en  savoir  les  motifs.  Comment  les  lois  se  trouvent-elles 
arrêtées  dans  leur  exécution?  Comment  des  magistrats  ont- 
ils  cessé  de  donner  l'exemple  de  l'obéissance?  Parlez  :  l'As- 
semblée, juste  dans  les  moindres  détails,  comme  sur  les  plus 
grands  objets,  veut  vous  entendre:  et  si  la  présence  du  corps 
législateur  vous  rappelle  l'inflexibilité  de  ses  principes,  n'ou- 
bliez pas  que  vous  paraissez  aussi  devant  les  pères  de  la 
pairie,  toujours  heureux  de  pouvoir  excuser  les  enfants,  et 
de  ne  trouver  dans  leurs  torts  que  les  égarements  de  leur 
esprit  et  de  simples  erreurs.  » 

l'e  langage  digne  et  patriotique  fut  récompensé  par  un 
honneur  dont  aucun  autre  membre  de  la  droite  ne  fut  lob- 
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jet  :  à  l'expiration  de  chacune  des  deux  présidences  de  l'abbé 
de  Motitesquiou,  l'Assemblée  lui  vota,  à  l'unanimité,  des  re- 
merciements. 

Quel  lut  le  caractère  de  son  éloquence?  Les  contemporains, 
qui  admirèrent  son  habileté  et  apprécièrent  son  caractèie,  ne 
nous  ont  pas  donné  de  détails  précis  sur  son  attitude  à  la 
tribune  ni  sur  son  genre  de  parole.  On  entrevoit  seulement 
un  orateur  correct,  maitre  de  lui,  précis  et  élégant  sans  affec- 
tation. La  pureté  de  ses  mœurs  et  sa  probité  notoire  lui  c.on- 
cilièrenl,  en  mainte  occasion,  la  faveur  de  l'assemblée  autant 
que  son  talent  de  parole.  Il  sut  se  faire  écouter,  à  propos  des 
biens  du  clergé,  même  après  l'abbé  Maury  :  la  simplicité  et  la 
sincérité  de  sa  protestation  lit  un  contraste  agréable  avec  la 
fougue  un  peu  voulue  du  rhéteur  sacré.  Mais  les  esprits 
étaient  trop  échauttés  et,  dans  celte  question,  le  derat-  mon- 
trait trop  que  pour  lui  la  bourse  c'était  la  vie.  Toute  l'habileté 
de  Moiites*]uiou  fut  inutile  :  des  murnmres  se  mêlèrent  aux 
applaudissements  qui  accueillirent  son  discours  (1). 

Il  fut  plus  habile  dans  le  débat  sur  la  suppression  des 
orrlres  religieux.  On  voulait  qu'il  n'y  eût  plus  de  couvents  en 
France.  Il  eut  l'adresse  de  ne  pas  heurter  de  front  ce  senti- 
ment de  l'Assemblée.  «  Examinons  d'abord,  dit-il  le  l:i 
février  1790,  quel  est  le  pouvoir  de  la  société  sur  les  ordres 
monastiques,  quel  est  son  pouvoir  sur  les  vœux.  Qu'est-ce 
que  c'est  qu'un  vœu  ?  Le  vœu  n'est  autre  chose  que  les  pro- 
messes d'un  homme  h  rftternel  et  à  sa  conscience  de  vivre 
constamment  dans  l'ordre  religieux  i|u'il  a  choisi.  Jusque-là 
il  n'y  a  rien  que  de  spirituel  dans  cet  engagement  sacré; 
mais,  dans  les  Etats  catholiques,  la  loi  a  cru  devoir  marchei 
k  côté  (lu  vœu  :  elle  a  voulu  <]ue  la  société  renonçât  à 
l'homme  qui  renonçait  à  elle.  Maintenant,  il  existe  des  vœux. 
Pouvait-on,  a-t-on  dû  faire  des  vœux?  On  a  pu  faire  des 

(1)  Cf.  plu«  luiat,  p.  24S.  —  Oe  ditconra  a  étd  trop  incomplètement 
ncuciUi  i>onr  que  noui  paissioiu  en    donner  de*  extraits. 


l'abbé   de   MONTESQUIOr.  317 

vœux,  puisque  la  loi  reconnaissait  et  autorisait  les  vœux. 
Peut-on  empt'clier  les  vœux?  Oui,  sans  doute,  parce  que  la 
société  peut  ce  qu'elle  veut.  La  société  peut-elle  rompre  les 
vœux  déj:\  faits? Non,  parce  qu'ils  ont  été  faits  .sous la  sauve- 
garde de  la  loi.  On  ne  peut  pas  rompre  les  vœux.  Je  dirai 
donc  aux  religieux  :  Si  vous  voulez  sortir,  sortez  :  si  vous  ne 
le  voulez  pas,  demeurez  ;  car  votre  vœu  est  un  contrat,  et  je 
n'ai  pas  le  droit  de  rompre  un  contrat.  La  loi  et  le  religieux, 
le  religieux  et  la  loi,  voilà  ce  que  nous  devons  respecter. 
Vous  ^tes  hommes,  tout  ce  qui  est  humain  vous  appartient; 
vous  êtes  hommes,  tout  ce  qui  est  spirituel  n'est  pas  de  vous.  » 
La  conclusion  du  di.scours  de  Monte.^quiou  fut  qu'on  devait 
se  borner  à  ne  pas  empêcher  les  religieux  de  sortir.  Cette 
motion  obtint  la  priorité  sur  celle  de  Barnave.  qui  supprimait 
purement  et  simplement  les  ordres  et  congrégations,  et  indi- 
quait (jue  l'Assemblée  pourvoirait  au  sort  des  religieux.  On 
allait  voter,  et  l'abbé  Montesquiou  l'emportait,  quant  Thouret 
réu.ssit  h  faire  passer  la  motion  de  Barnave  sous  forme  d'a- 
mendement. Il  était  temps  :  quelques  minutes  plus  tard, 
l'adroit  orateur  faisait  consacrer  par  un  vote  de  l'Assemblée 
le  maintien  des  couvents  en  France. 

Toutefois,  il  lit  passer  la  moitié  de  sa  motion.  Il  sauva  les 
religieuses,  et  cela  d'un  mot.  «  Vous  ne  pouvez,  dit-il,  ni  ne 
devez  les  forcer  à  renoncer  ù  leurs  habitudes  ;  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  habitudes  font  le  bonheur,  et  tous  ne  rou- 
lez pas  faire  des  malheureux.  »  Ce  genre  d'argument  avait 
toujours  prise  sur  le  grand  cœur  de  cette  a.s.semblée  philan- 
thrope. On  vota  «  que  les  religieuses  pouvaient  rester  dans 
les  maisons  où  elles  étaient  ». 

L'ablié  de  Montesquiou  remporta  un  plus  grand  succt^s 
encore  quelques  jours  plus  tard,  et,  ce  qui  étonnera,  il 
obtint  de  l'Assemblée  un  vote  en  faveur  des  Jésuites.  En  effet, 
le  19  février  1790,  comme  on  discutait  le  traitement  îk  payer 
aux  moines  sécularisés,  le  marquis  de  Foucault  demanda 
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que  les  Jésuites  obtinssent  la  même  faveur.  «  J'ose  croire, 
dit  aussitôt  Montesquiou,  qu'il  est  de  votre  humanité  de  faire 
ces  exceptions  demandées.  La  vieillesse  et  l'infirmité  ont  des 
droits  à  votre  respect  et  dès  lors  à  votre  générosité.  Les 
Jésuites  en  ont  à  votre  justice.  Vous  ne  la  refuserez  point  à 
cette  congrégation  célèbre,  dans  laquelle  plusieurs  d'entre 
vous  ont  l'ait  sans  doute  leurs  premières  études,  à  ces  infor- 
tunés dont  les  torts  ont  peut-élre  été  un  problème,  mais  dont 
les  malheurs  n'en  sont  pas  un.  >  Quelques  membres  deman- 
dèrent l'ajournement  de  cette  proposition  ;  mais  l'Assemblée 
décida  qu'elle  serait  discutée  séance  tenante.  Je  ne  crois  pas 
que  le  souvenir  de  ses  anciens  professeurs  l'ait  beaucoup 
touchée  en  cette  atfaire.  Mais  les  Jésuites  avaient  été  expulsés 
par  l'ancien  régime,  et  ils  bénéficièrent,  dans  cette  occasion, 
du  caractère  odieux  de  ceux  qui  les  avaient  justement  répri- 
més. L'Assemblée,  candidement  chevaleresque,  oublia  un 
instant  les  torts  de  ces  éternels  ennemis  de  la  raison  |H>ur  ue 
voir  en  eux  que  des  victimes  du  plus  délesté  des  gouverne- 
ments, et  le  prolestant  Barnave  s'écria  naïvement  :  «  1.^  pre- 
mier acte  de  la  liberté  naissante  doit  être  de  réparer  les  in- 
justices du  des|)otisme  ».  L'Assemblée  décida  •  que  les 
Jésuites  qui  ne  posséderaient  pas,  soit  en  bénélices,  soit  en 
pensions  sur  l'Etat,  une  somme  égale  à  celle  aH'ectée  aux  au- 
tres religieux  de  leur  classe,  recevraient  le  complément  de 
ladite  somme  >. 

C'était  un  notable  succès  pour  iMontesquiou  :  défendus  par 
l'abbé  Maury,  les  Jésuites  auraient  sûrement  perdu  leur  cause. 
Montesquiou,  d'ailleurs,  n'était  pas  seulement  plus  habile  que 
Maury  :  il  était  plus  libéral,  ù  peu  près  gallican,  au  point 
que,  dans  une  assemblée  particulière  des  ecclésiastiques 
membres  de  l'Assemblée  où  l'on  délibéra  si  le  clergé  devait 
prêter  le  nouveau  serment,  il  se  prononça,  dit-on  (1),  pour 

(I)  hiographif  nourrlU  dct  eontrmporainê,  par  Amaolt,  Jay,  Joay, 
Norvins,  etc. 
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l'aflirmative.  Mais  la  réunion,  entraînée  par  M.  de  Bonnal, 
évéque  de  Clerinont,  tut  d'un  avis  contraire.  Montes(|uiou, 
par  discipline,  parla  contre  le  serinent,  le  28  novembre  1791, 
mais  non  sans  embarras.  Il  demanda  <|ue  le  roi  lût  prié  de 
demander  au  pape  sa  sanction.  Son  exorde  fut  assez  babile  : 
«  11  est  donc  de  la  destinée  du  clergé,  dit-il  en  débutant,  de 
ne  voir  jamais  agiter  dans  cette  Assemblée  une  question  qui 
l'intéresse,  sans  voir  en  même  temps  s'accumuler  les  repro- 
ches, les  sarcasmes  et  les  injures?  Si  quelques  corps  se  per- 
mettent des  protestations,  on  crie  aux  violences  et  aux  tu- 
reurs  ;  si  des  évéques  présentent  des  observations  d'un  style 
modéré  et  digne  de  leur  sagesse,  c'est  de  l'astuce  et  de  la 
perlidie.  Je  suis  trop  loin  de  ces  horreurs  pour  les  soupçonner 
avec  tant  de  facilité  ;  car  celui  qui  voit  toujours  le  mal  ne  le 
trouve  qu'au  fond  de  son  cœur.  Quant  ù  moi,  jeblUme  tout 
ecclésiastique  qui  oublie  dans  ses  expressions  la  dignité  de 
son  caractère;  j'approuve  ceux  qui  disent  la  vérité,  mais  je 
voudrais  ne  voir  applaudir  dans  cette  assemblée  que  ceux  qui 
sont  purs,  éloquents  et  simples  comme  elle.  > 

Ceshabiletésn'eurentaucun  succès,  et  l'abbédeMontesquiou 
fut  interri>m|)u  par  les  plus  violents  murmures  de  la  gauche, 
sans  être  soutenu  par  les  applaudissements  de  ses  amis.  Il 
était  trop  sensé,  trop  politique  pour  leur  plaire  sans  mélange, 
ce  sympathique  et  courtois  adversaire  de  la  Révulution. 
Ses  réelles  (jualités  de  tacticien  et  d'homme  d'Etat  passèrent 
inaperçues  des  frivoles  gentishommes  qui  applaudissaient  les 
déclamations  de  labbé  Maury.  Mais  une  brillante  carrière 
était  réservée  dans  l'avenir  au  futur  rédacteur  de  la  Charte. 

Il 

Montlosier  aurait  mérité  plus  (|ue  tout  autre  cette  qualifi- 
cation (Virrégiilier  que  l'on  donne  aujourd'hui  aux  députés 
qui  ne  font  partie  d'aucun  groupe.  Il  ne  suivit  d'autre  prin- 
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cipe  que  les  inspirations  de  sa  fantaisie.  Ami  du  vicomte  de 
Mirabeau  et  de  Malouet,  Montlosier  était  plus  rétrograde  (jue 
celui-ci,  plus  libéral  que  celui-là.  Il  admirait  la  féodalité, 
quoiqu'il  s'en  défende  dans  ses  mémoires,  et  détestait  dans 
autrui  l'esprit  d'innovation  qui  allait  chez  lui  jusqu'à  la  chi- 
mère. Rivarol  disait  de  lui  :  a  II  aime  la  sag&sse  avec  folie 
et  la  modération  avec  transport  ».  Excessif  en  tout,  il  n'a 
vait  aucune  suite  dans  ses  idées  politiques  et  n'essayait 
même  pas  de  concilier  les  deux  tendances  qui  coexistaient 
dans  f'On  esprit  fiévreux.  Jeune  homme,  il  était  passionné  à 
la  fois  pour  Rous.seau,  Voltaire  et  Dourdaloue.  Dans  ses  mé- 
moires, il  déclare  que  tous  les  patriotes  sont  bons  à  pendre, 
et  dans  son  Essai  sur  Fart  de  constituer  1rs  peuples,  publié 
en  1790,  en  collaboration  avec  Bernasse,  il  écrivait  cette 
pensée  hardie  et  sage  :  <  Le  peuple  français,  dit-on,  est  peu 
sage;  donc  il  ne  lui  faut  pas  de  liberté;  —  et  moi  je  ré- 
ponds :  Donc  il  lui  faut  de  la  liberté  pour  qu'il  devienne 
sage.  » 

Nommé  par  la  nobles.se  de  Riom  suppléant  de  M.  de  La- 
queille,  le  futur  auteur  du  Mémoire  à  consulter  séjourna  à 
Paris  en  simple  curieux  jus(]u'au  14  juillet  et  y  revint  comme 
député,  après  la  démission  de  M.  de  Laqueille,  en  septembre 
1789.  Nous  l'avons  vu.  lors  de  la  discussion  sur  les  biens  du 
clergé,  guerroyer  non  sans  éclat  aux  côtés  de  l'abbé  .Maury. 
Hais  c'est  un  tirailleur  qui  tire  parfois  sur  ses  propres  trou- 
pes. Ainsi  lorsque  Cazalès,  son  intime,  eut  parlé  pour  la  réé- 
ligibilité des  constituants,  il  dit  avec  âpreté  :  •  M.  de  Caba- 
les vient  sans  doute  de  défendre  d'une  manière  intéressante 
la  cause  des  grands  talents  [Murmures)  ;  mais,  je  dois  le  dire 
à  celte  assemblée  avec  la  franchise  qui  me  caractérise  [On 
rit)  :  la  cause  des  grands  talents  n'est  pas  toujours  celle  de 
la  liberté  (1)  >.  Il  aurait  continué  sur  ce  ton  si  l'Assemblée 
ne  lui  avait  pas  ôlé  la  parole. 

(1)  Journal  lojographiquf,  séance  du  18  in»i  1791. 
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Cet  eiiiieiiii  des  Jésuites,  en  bon  gallican,  ne  perdait  au- 
cune occasion  degloriMer  le  clergé.  Lors  des  discussions,  si 
orageuses,  sur  le  serment  ecclésiastique  (janvier  1791),  il  se 
signala  par  un  trait  d'éloquence  qui  est  resté  célèbre  et  qu'il 
rapporte  ainsi  dans  ses  mémoires  : 

«  Les  journaux  rapportent  cjue  je  me  levai  pour  demander, 
par  dérision,  d'adjoindre  à  ce  comité  prétendu  ecclésiastique 
Rabaut  de  Saint-Etienne  et  Barnave,  tous  deux  protestants. 
Cela  est  vrai  ;  et  alors,  m'apercevant  que  rassemblée  m'ac- 
cordait (ce  qui  était  rare)  un  peu  d'attention,  j'ajoutai  :  «  Je 
ne  crois  pas,  messieurs,  quoi  qu'on  puisse  l'aire,  qu'on  par- 
vienne à  torcer  les  évêques  à  quitter  leur  siège.  Si  ou  les 
chasse  de  leur  palais,  ils  se  retireront  dans  la  cabane  du  pau- 
vre qu  ils  ont  nourri.  Si  on  leur  ôte  leur  croix  d'or,  ils  pren- 
dront une  croix  de  bois;  c'est  une  croix  de  bois  qui  a  sauvé 
le  monde.  »  Ces  paroles  tirent  impression  ;  pendant  quelques 
minutes,  l'assemblt'e  demeura  en  silence  (1).  » 

Cette  phrase  souvent  citée  sur  la  croLr  d'or  et  la  croix  de 
bois  les  héritiers  du  comte  de  Montlosier  l'ont  gravée  sur  sa 
tombe,  quoiqu'elle  soit  un  commentaire  bien  incomplet  de  .sa 
vie.  «  L'auteur  du  Mémoire  à  consulter  repose  sous  les  vieux 
cyprèsde  Randanne.  dans  cette  terre  des  volcans  qu'il  avait 
TertilLsëe  [t).  » 

Orateur  confus  et  mêlé,  le  comte  de  Montlosier  avait  par- 
fois du  nerf  et  du  trait.  Mais  sa  langue  était  incorrecte,  son 
style  obscur.  11  ne  préparait  pas  .ses  discours  dont  tout,  jus- 
qu'à l'occasion,  était  improvi.sé.  Il  se  confesse  là-dessus  avec 
ingénuité.  «  A  la  tribune,  dit-il,  oii  j'allais  aussi  quelquefois, 

(1)  Mhnoirei,  chap.  in. 

(2)  A.  Bardoux,  U  comte  de  Mtntlotier.  daoa  U  B«nud«$  Deux- Mon- 
dée (la  15  décembre  1874.  (Cf  les  n~  du  1"  nwi  187»  et  da  1"  m»r» 
1881.)  NougronvoyonMleleoteor  à  cette  intéreiHuite  et  tn^a  complète 
moiiojfraphie,  qui  rient  de  paraître  en  volume  :  />  romte  Je  MontUrier 
et  U  gallicanitme.  Paria,  1881,  in-8.  M.  Bardoux  a  eu  entre  lei  maina 
U  ■soonde  partie  dea  mimoirea  de  Montloaier,  qui  eat  inédite. 

ÉLoq.  PAaLBM.  21 
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non  comme  d'autres,  pour  briller,  mais  toujours  de  colt'reet 
d'impatience  pour  combattre,  quand  j'y  arrivais,  ce  irélait 
pas,  sur  les  matières  que  j'avais  à  traiter,  les  idées  ou  les 
impressions  qui  me  manquaient  :  tout  cela  était  en  moi  en 
abondance,  mais  dans  une  telle  confusion  et  dans  un  tel 
tumulte,  que  si  je  voulais  improviser  sur  le  sujet  même  que 
je  savais  le  mieux,  je  m'embarrassais  dans  tout  ce  bagage,  de 
manière  que  je  ne  savais  plus  par  quel  bout  m'y  pren- 
dre (1).  » 

Cet  original,  cet  excentrique  fut  un  écrivain  remarquable. 
Ses  mémoires,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (2),  complètent 
heureusement  ceux  de  Ferrières.  Montlosier  a  mis  tout  son 
talent  a  observer  ses  contemporains,  à  les  peindre,  à  les  ju- 
ger. Son  portrait  de  Cazalès  rappelle  la  manière  de  Saint- 
Simon.  Il  a  lœil  et  parfois  le  style  du  grand  mémorialiste. 
Comme  lui,  il  saccage  la  grammaire  ;  mais  ses  solécismes 
disent  et  font  voir  tout  ce  qu'il  veut,  en  traits  qu'on  ne  peut 
oublier,  avec  un  coloris  que  le  temps  n'a  pas  encore  pikli. 


(1)  Mitmrei,  ohap.  z. 

(2)  Voirpliuhant,p.  189. 
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LE  CENTRE  DROIT 
(  Les  Mmiarchiem   on   Impartiaux.  ) 

CHAPITRE  1. 

PULITIUUE   DU   UROUFE. 

Les  Monarchiens  ou  Impartiaux  turmaiciit  la  partie  de 
l'Assemblée  que  nous  appellerions  aujourd'hui  le  centre 
droit.  Leurs  orateurs  et  leurs  guides  étaient  Malouet.  Cler- 
monl-Toniierre,  Mounier,  LallyTollendal,  Bergasse.  Mais  ces 
trois  derniers  ayant  donné  leur  démission  de  députés  après 
les  journées  d'octobre,  Malouet  devint  le  véritable  chef  du 
groupe  et  Clermont-Tonnerre  en  fut  l'interprète  autorisé. 
.Nous  savons  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot  de  groupe 
politique  et  combien  étaient  vagues^  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante, les  limites  des  ditrérents  partis.  Celui  dont  nous  par- 
lons se  transforma  plus  d'une  fois,  de  l'aveu  même  de  son 
historien  Malouet. 

Vers  le  14  juillet,  il  se  lorme  un  parti  dit  modéré,  dont  le 
■  comité  central  »,  composé  de  i|uin7«  députés,  se  réunissait 
tantôt  chez  révè<(ue  de  Langres,  tantôt  chezHalouet.  à  Auteuil, 
tantôt  chez  le  comte  de  Virieu,  aux  Petites-Ecuries.  A  l'ori- 
gine, ce  comité  prétendait  correspondre,  par  des  subdivisions, 
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avec  plus  de  trois  cents  députés  des  communes  II  réussit 
même  à  faire  porter  à  la  présidence  Clermont-Tonnerre,  qui 
fut  réélu,  l'évèque  de  Langres  et  Mounier.  Mais  tout  montre 
que  les  quinze  députés  dirigeants  s'exagéraient  le  nombre  de 
leurs  adhérents.  N'eurent-ils  pas  l'outrecuidance  de  se  rendre 
chez  le  roi,  après  la  prise  de  la  Bastille,  pour  l'engager  à 
transférer  l'assemblée  à  Soissons  ou  à  Compiègne,  se  faisant 
forts  de  faire  approuver  cette  mesure  par  la  majorité  ?  Le  roi, 
toujours  apathique  et  nul,  s'endormit  pendant  que  ses  mi- 
nistres lui  soumettaient  ce  projet,  et,  en  se  réveillant,  répon- 
dit brusquement:  A'on  (1).  Il  lit  sagement:  Malouet  et  ses 
amis  n'auraient  pas  réuni  trente  adhérents  dans  le  Tiers  et 
en  auraient  été  pour  leur  courte  honte. 

Mais  ce  qui  prouve  que  ce  groupe  de  trois  cents  députés 
des  communes  n'existait  (|u'en  imagination,  c'est  le  récit  que 
donne  Malouet  d'une  réunion  tenue  le  7  octobre  1789  chez 
Uergasse.  «  Nous  nous  trouvâmes  là  trente  députés,  dit-il, 
mais  chacun  de  nous  stipulait  pour  dix  au  moins  (2).  •  Cela 
fait  trois  cents  députés,  et  nous  croyoïis  aussitôt  avoir  affaire 
aux  trois  cents  députés  des  communes  dont  il  est  question  plus 
haut.  Or  on  discuta  dans  cette  réunion  s'il  ne  fallait  pas  se 
démettre  en  mas.se,  et  là-dessus,  dit  Malouet,  vingt-six  députés 
prirent  des  passeports.  Ces  vingt-six  députés,  nous  le  savons, 
tenaient  pour  la  plupart  à  la  noblesse  et  au  clergé.  Il  ne  s'a- 
git donc  ici  que  d'une  réunion  de  la  droite  et  même  de  l'ex- 
trême droite,  à  laquelle  s'étaient  adjoints  les  timides  du  Tiers, 
Malouet,  Mounier,  Bergas.se.  (-e  groupe  des  modérés  des  com- 
munes, avec  son  comité  et  ses  sous-comités,  n'a  donc  pas  vécu 
plus  de  vingt-quatre  heures,  si  jamais  il  a  vécu. 

Plus  tard,  en  février  1791,  dans  une  conférence  tenue  avec 
Mirabeau  chez  M.  de  Montmorin,  Malouet  dit  qu'il  pourait 


(1)  Lire  toat  ce  récit  curieux  dansla*  Mimoiret  de  \Uloact,  i,  3M-343. 

(2)  Mklonat,  1, 847. 
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répondre  de  cinquante  députés  qui  votaient  avec  lui  (I).  Et 
peu  après  il  avoue  à  Barnave  que  ses  amis  et  lui  ne  disposent 
que  (le  quarante  ù  cinquante  voix  (2). 

Il  en  résulte  qu'à  l'oiigine,  quand  les  monarchiens  vo- 
tèrent dans  un  sens  libéral,  ils  eurent  la  gauche  avec  eux  ou 
se  trouvèrent  avec  elle,  et  que,  dans  leurs  votes  réactionnaires, 
ils  se  conlondirent  avec  les  aristocrates.  Mais  ils  furent  peu 
nombreux,  une  vingtaine  peut-être,  à  suivre  la  même  ligne 
politique. 

Et  quelle  était  cette  politique?—  Purement  réactionnaire? 
Ils  s'en  défendaient  fort  et  ne  croyaient  pas  faire  cause  com- 
mune avec  les  aristocrates.  «  Ceux-ci,  écrit  Malouet,  inhabi- 
les à  toute  combinaison  de  but  et  de  moyens,  intolérants  pour 
ia  moindre  otlense  à  l'ancien  régime,  irrités  d'une  innovation 
motivée  par  les  circonstances  autant  que  d'une  subversion 
complète,  mettaient  les  gens  raisonnables  hors  d'état 
d  embras-ser  leur  parti,  et  leur  en  imprimaient  la  défaveur, 
lorscjue  ceux-ci  volaient  avec  eux,  ce  qui  arrivait  fréquement. 
Ils  défendaient  avec  chaleur  les  bases  fondamentales  de  la 
monarchie,  de  la  religion,  de  la  propriété,  qu'ils  ébranlaient 
ensuite  en  y  mettant  les  privilèges  et  les  abus  d'un  régime 
dont  on  ne  voulait  plus  ;  et  la  confusion  malhabile  du  prin- 
cipal et  de  l'accessoire  lésa  rendus,  bien  malgré  eux,  compli- 
ces delà  destruction  qu'ils  reiioutaient  (3).  t 

Cependant  Malouet  resta  jusqu'au  bout  intime  avec  les 
aristocrates  les  plus  ardents.  •  J'ai  toujours  été  lié,  dit-il, 
avec  MM.  Maury,  Cazalès,  d'Espréménil  (4).  »  Et  le  peuple» 
voyant  cette  intimité  des  monarchiens  avec  l'extrême  droite. 
ne  les  di^itinguait  pas  les  uns  des  autres  et  les  appelait  tous 
aristocrates. 


(1)  Ualonet,  ii,17. 

(2)  Id.,n.70. 

(3)  Id.,  I,30«. 

(4)  Id.,  1,861. 
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Cette  appréciation  trop  sommaire  n'était  pas  tout  à  fait 
juste.  Voulez-vous  comprendre  la  politi<|ue  et  l'éloquence  des 
Malouet,  des  Mounier,  des  Lally-Toilendal,  des  Clermont- 
Tonnerre?  Lisez  VEtprit  des  Lot>,  au  chapitre  sixième  du 
livre  XI.  Ce  chapitre  est  intitulé  :  De  la  constitution  d'Amjle- 
terre.  Montesquieu  y  trace  le  tableau  «  d'un  peuple  libre  », 
comme  il  dit  lui-même,  et,  indirectement,  il  semble  indi- 
quer à  la  France  quelle  serait  pour  elle  la  meilleure  forme  de 
gouvernement.  C'est  là  que  les  monarchieiis avaient  puisé  leurs 
théories  politiques.  Barnave  aussi,  dira-t-on,  et  avec  lui  la 
gauche.  Mais  Barnave  ne  croyait  pas  qu'il  fallût,  pour  l'ins- 
tant, créer  deux  chambres.  Les  monarchiens,  .selon  une  ex- 
pression pédante  de  l'époifue,  étaient  avant  tout  bicaméris- 
TEs  Ils  tenaient  aussi  pour  le  veto  absolu. 

En  réalité,  ils  voulaient  une  réforme,  non  une  révolution. 
Les  intérêts  de  la  couronne  les  préoccupaient  autant  et  plus 
peut-t'tre  que  ceux  de  la  nation.  Avec  la  prise  de  la  Bastille 
s'écroule  leur  libéralisme.  Ils  ont  peur.  Ils  veulent  endiguer, 
arrêter  la  Révolution.  La  peur  est  au  fond  <le  toute  leur  [toli- 
tique,  plus  encore  que  Montesquieu.  Quand  ils  ft^ndèrent 
leur  club  des  Impartiaux,  c'e.st  encore  la  peur  qui  lesdécida  à 
cet  effort,  dont  le  but  .«ecret  était  de  réunir  contre  la  Révolu- 
tion tous  les  aristocrates,  sauf  les  casse-cous.  Ecoutez  Ma- 
louet :  •  La  spoliation  du  clergé,  dit-il, décrétée  partiellement, 
allait  se  consommer.  Le  pouvoir  exécutif,  miné  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration,  s'ellacait  graduellement  ; 
les  partisans  du  clergé,  ceux  de  la  cour,  plus  échauffés,  plus 
bruyants  que  jamais,  employaient  toutes  leurs  forces  à  grossir 
celles  du  parti  «  popuhire  ».  J'ètni^,  ainsi  que  me*  amis,  dans 
la  eonsternntion  ;  nous  voulûmes  sortir  de  cet  état.  Je  propo- 
sai aux  chefs  de  la  minorité  de  nous  réunir  à  la  saine  majo- 
rité, en  convenant  d'adhérer  à  tout  ce  qui  était  fait,  d'arrêter 
là  la  révolution  et  d'en  réparer  de  concert  les  désordres.  Je 
rédigeai  une  suite  d'articles,  dont  MM.  Cazalàs  et  d'Espré- 
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ménil  rayèrent  la  moitié;  mais  quarante  députés  de  la  mino- 
rité, parmi  lesquels  étaient  six  archevêques  ou  évêques,  se 
réunirent  pour  les  accepter  (1)  ». 

Telle  l'ut  l'origine  du  club  des  Impartiaux  dont  le  pro- 
gramme était  approuvé  de  la  cour  (2).  Mais  quand  les  Impar- 
tiaux virent  que  leurs  efforts  n'aboutissaient  pas,  ils  jetèrent 
le  iiias<|ueet  leur  club  devint,  dans  les  derniers  jours  de  l'an- 
née 1790,  le  club  des  Amisde  la  Constitution  monarchique  (3J, 
que  Malouet  lui-même  désigne  sous  le  nom  de  club  monnr- 
chiijue  (4).  Clermont-Tonnerre  fut  l'âme  de  celte  dernière 
incarnation  du  club  des  Impartiaux.  Il  organisa  des  distribu- 
tionsde  pain  aux  indigents,  de  ce  pain  em/)OMonn«' dont  parle 
Barnave.  Dénoncé  à  l'Assemblée  pour  ces  tentatives  de  cor- 
ruption, le  club  fut  fermé  par  l'émeute  du  28  mars  1791. 

D'abord  libéraux,  puis  réactionnaires  par  peur  ;  fermes  au 
Jeu  de  Paume,  puis  intimidés,  déconcertés  après  octobre  et 
juillet,  les  nionarchiens  Unissent  par  se  rallier  aux  aristocra- 
tes (3),  après  avoir  oscillé  entre  la  droite  et  la  gauche,  et 
décidé  tour  à  tour  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  par  l'appoint 
de  leurs  quelques  voix.  Leur  éloquence  se  ressent  des  vici.s- 
situdes  de  leur  politiijue  :  elle  est  incertaine  et  confuse  ;  d'a- 
bord animée  d'un  certain  souffle,  puis  languissante  et  un  peu 
monotone,  elle  finit  par  ne  plus  émouvoir,  quoique  deux 
d'entre  eux,  Lally  et  Clermont-Tonnerre,  aient  remporté  de 
grands  succès  de  tribune.  C'est  une  éloquence  d'hommes 
découragés. 

(1)  Malonet,  l,  374. 
(2^  Id.,  380. 

(3)  Corr.  Uipl.  du  baron  de  Staël- BoUtein,  p.  187. 

(4)  I.  374. 

(G)  «  T>e  parti  appelé  de*  Arùtoerat*»  l'eit  déjà,  eu  tré*  grande  par. 
tie,  r(^ani  à  cet  déniera  [\m  Medéré*].  >  (Mallet  du  Pan,  Mercure  de 
/Va«i<<;,  jaarier  1790,  p.  164.) 
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CHAPITRE  M. 

NALOCET. 


Malouet.  né  à  Rioin  en  ITjIO,  était  intendant  de  la  marine 
à  Toulon  en  178U.  Dans  sa  jeunesse,  il  avait  composé  des 
odes  et  des  pièces  de  théâtre.  Lekain,  auquel  il  s'adressa,  lui 
lit  comprendre  qu'il  n  était  pas  né  pot'te.  •  Le  sujet  de  ma 
tragédie,  dit  Malouet,  était  la  Mort  d'Achille.  Les  deux  comé- 
dies étaient,  l'une  la  Mode  et  la  A'fl/«re,  Tautre  les  Remarques 
sur  l'histoire,  pièces  en  un  acte,  où  il  y  avait  quelques  plai- 
santeries passables,  mais  sans  inlri^'ue.  Elles  abondaient  en 
mauvais  vers.  Ma  tragédie  était  mal  écrite,  saut'  une  seule 
scène.  La  coupe  des  actes,  l'intrigue  et  le  dénouement  n'é- 
tuicnt  pas  sans  mérite:  j'avais  puisé  dans  la  traduction  de 
y  Iliade  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bon  il).  *  Malouet  songea  un 
instant  à  làire  son  droit.  Mais  la  protection  d'un  ministre  le 
lit  attacher  au  comte  de  Merle,  ambassadeur  en  Portugal.  Il 
séjourna  quelque  temps  à  Lisl)onne,  entra  ensuite  dans  l'ad- 
ministration He  la  marine  et  passa  sa  vie  dans  de  loniçs  voya- 
ges, notamment  à  Saint  Domingue  et  en  Guyane.  C'est  dans 
un  de  ces  voyages  fl767)  (|u'il  composa  un  poème  en  prose 
intitulé  les  Quatre  parties  du  jour  à  la  mer  (2).  Cet  échantil- 
lon du  genre  mis  à  la  mode  par  Marmontel  est  remarquable 
par  le  soin  puéril  que  prend  l'auteur  de  désigner  au  moyen 
d'une  périphrase  tous  les  détails  techniques  de  la  vie  nauti- 


(1)  Mèmtirei,  t  I,  p.  6, 

(2)  Pnblié  en  1786,  réimprimé  en  1806  dans  lea  ilélanfu  de  littéralurt 
dcSunrd.  I^e  titre  et  le  cadre  do  l'ouvrage  «ont  imitru  du  Oiortui  Ao 
Parini  (jui  parut  en  1763  et  fut  traduit  en  françaii*  (177t))  par  l'abbé  Dea- 
pradea,  toua  œ  titra  :  Lêt  Quatre  jmrtiet  du  jour  à  ta  vilU. 
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(jue.  Quelques  descriptions  de  paysage  y  sont  assez  précises, 
mais  sans  couleur.  Malouet,  si  je  puis  dire,  voyait  pdle,  ce 
qui  ne  le  préserve  pas  toujours  de  l'emphase  la  plus  risible, 
comme  dans  ce  début  de  son  poème  : 

••  Tranquilles  habitants  des  campagnes  fertiles,  que  nous 
avons  vues  tuir  sous  l'horizon;  diligents  laboureurs,  qui.  dès 
l'aube  du  jour,  allez,  par  un  travail  assidu,  arracher  à  la  tern» 
voire  modique  subsistance  ;  et  vous,  infatigables  vignerons, 
qui,  courbés  sur  le  cep  que  vous  avez  planté,  ne  cultivez  pas 
pour  vous  le  doux  fruit  de  la  vigne;  et  vous,  entants  des  arts, 
qui,  répandus  dans  les  villes,  préparez  pour  l'oisive  opulence 
les  instruments  du  luxe  et  des  délices,  soit  que  vos  bras  ro- 
bustes, consacrés  à  la  noble  architecture,  convertissent  en 
palais  la  mas.se  informe  dos  carrières,  soit  que  vos  mains  in- 
<iustrieuses  rendent  malléables  les  plus  durs  métaux  ;  et  vous 
citoyens  fortunés,  qui,  placés  dans  la  classe  la  plus  désirable 
dans  la  société,  entre  l'abondance  et  le  b»;soin,  servez  égale- 
ment lune  et  l'autre  par  vos  travaux  publics  ou  domesti- 
ques  0  hommes!  qui  que  vous  soyez,  rendez  grûce  à  la 

nature  bienfaisante  qui  laisse  tous  les  jours  sous  vos  yeui 
les  lieux  chéris  où  vous  êtes  nés!  Heureux  celui  qui  ignore 
les  merveilles  et  les  périls  de  la  navigation,  art  sublime,  utile 
autant  que  funeste,  produit  de  tous  les  arts  et  de  la  cupi- 
dité! I 

Si  le  littérateur  est  médiocre,  l'homme  est  profondément 
honnête,  plein  de  raison  et  de  vertu.  Ses  Mémoires,  publiés 
en  18()8  (Ij  par  son  petit-lils,  sont  bien  supérieurs  à  ses  es- 
sais littéraires  et  à  ses  di.<cours  politiques:  il  y  montre  son 
intelligence  nette,  son  jugement  droit,  ses  facultés  distin- 
guées, un  peu  bornées,  sans  élan,  sans  imagination.  Admi- 
nistrateur intègre,  habile,  courageux  même  contre  la  routine 


(1;  i  vol  ij>-8.  Pari*,  1868.  —  Dro»  eo  «Tait  eaoonnaiiwuioe.  Miubclet 
les  cite. 
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et  la  bureaucratie  de  son  temps,  il  Tait,  malgré  sa  droiture, 
une  carrière  brillante.  Ses  notes  sont  excellentes;  il  possède 
la  confiance  et  l'amitié  de  ses  chefs,  des  ministres  libéraux, 
les  Neckcr  et  les  Montmorin.  Il  leur  écrit,  les  renseigne  et  les 
conseille,  mt'me  sur  la  politique  ^'énérale.  Il  rêve  une  admi- 
nistration moins  compliquée,  plus  honnête,  plus  économique, 
un  remaniement  des  bureaux.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il 
conçoit  la  rétorme  de  1789:  il  voudrait  qu'on  nettoyât  les 
rouages,  qu'on  les  grais.«ût  mieux,  qu'oii  mit  en  mouvement 
ceux  qu'on  avait  condamnés  à  l'immobilité,  par  exemple 
l'institution  des  Etats  généraux. négligée  depuis  1614.  Mais 
cette  réparation  de  la  machine  adrnini.-^trative,  qu'on  se  garde 
de  la  confier  aux  ignorants,  aux  électeurs,  au  peuple  I  Que 
les  travaux  .«oient  dirigés  par  les  maîtres  :  les  ouvriers  ne 
seront  là  (|ue  comme  ouvriers-  Sans  doute,  on  ne  repoussera 
pas  leurs  avis;  mais  le  mieux  est  qu'ils  travaillent  à  la  réorga- 
nisation, sans  chercher  à  tant  la  compren<lre.  Le  secret  et  la 
direction  de  l'opération  totale  doivent  rester  aux  mains  com- 
pétentes, les  linances  à  un  N'ecker,  la  justice  au\  parlcnienls, 
la  marine...  je  ne  dis  pas  à  un  Malouet  (nul  ne  fut  plus 
désintéressé),  mais  en  tout  cas  à  un  haut  administrateur  de 
la  marine.  Les  Klats  contrôleront  les  dépenses.  De  la  sorte, 
sans  un  rouage  nouveau,  la  vieille  machine  fonctionnera  (i). 
Tel  était  l'idéal  politi({ue  de  cet  administrateur  de  la  ma- 
rine. Il  brillait....  non  :  il  .souhaitait  de  le  réaliser.  «  Je 
croyais  si  fermement,  dit-il,  à  toutes  les  améliorations  pos- 

(1)  a  Je  n'ai  janukisconça  ce  caperbe  dessein  de  disperwr  et  de  diawn- 
dre  tons  les  éléments  d'nne  vaste  monnrchic  pour  les  recomposer.  Ne 
désorganisez  rien,  m'écriais-je  ;  réforme/.,  dirigez  ;  ne  l>rises  point  h  la 
fois  tons  les  ressorts  ;  que  l'un  remplsre  l'autre  ;  que  les  chefs  com- 
mandent et  qu'ils  soient  obéis  :  que  le»  ministres  gouvernent,  car  ils  sont 
responsables  des  abus d'antorité  ;  que  le  roi  jouisse  le  premier  des  bien- 
faits d'une  constitution  libre  ;  que  la  splendeor  dn  trône  en  soit  accnM, 
que  son  autorité  tutélaire  en  soit  plus  respectée.  >  {Lettrtde  llalvmt  à 
tu  etmmtttantt.  Mémoires,  I,  428.) 
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jiibles  dans  le  gouvernement  de  la  France,  que  j'aurais  tout 
sacrifié,  hors  l'honneur,  pour  obtenir  une  députation.  » 

K\u  député  de  Riom,  il  rédi};ea  les  cahiers  de  ses  électeurs, 
non  sans  avoir  ronsulté  les  ministres  :  un  fonctionnaire 
fidMe  en  réfère  toujours  ik  ses  chefs.  Les  cahiers  exprimèrent 
un  libéralisme  timide.  Il  s'y  trouvait  cet  article  qui  annulait 
d'avance  toute  réforme  :  «  Que  les  pre'rogatites  et  possessions 
légitimes  des  deiu- premiers  ordres  soient  iiniolahles  ».  Ainsi 
Malouet,  tout  en  voulant  le  vote  par  tête,  entendait  maintenir 
la  noblesse  et  le  clergé.  Il  demandait  seulement  que  toute  loi 
avilissante  pour  le  tiers  état  fut  abolie  (1).  Le  ministère  ne 
pouvait  qu'applaudir  à  des  vœux  aussi  modestes,  qui  lui 
laissaient  la  perspective  d'un  long  exercice  du  pouvoir. 

Mais  voici  en  quoi  la  politique  de  Malouet  différait  de  celle 
du  gouvernement,  de  celle  du  roi  :  ceux-ci  voulaient  se  faire 
arracher  une  à  une  ces  faibles  concessions;  Malouet  voulait 
que  la  couronne  prit  l'initiative  de  les  faire,  initiative  digne 
et  habile.  «  Obligés  d'invoquer  les  conseils  et  les  secours  de 
ta  nation,  écrivait-t  il  à  Necker  et  à  Montmorin  avant  les 
élections,  vous  ne  pouvez  plu>  marcher  sans  elle;  c'est  dans 
sa  force  qu'il  faut  puiser  la  vôtre;  mais  il  faut  que  votre 
sa;^esse  gouverne  sa  force;  .«^i  vous  la  laisser  agir  sans  guide 
et  sans  frein,  vous  en  serez  écra.sés. ..  Tout  doit  être  prévu  et 
combiné  dans  le  conseil  du  roi  avant  l'ouverture  des  Etats 
généraux...  Commencez  par  faire  largement  la  part  des 
besoins  et  d&s  vœux  publics,  et  disposez-vous  à  défendre, 
même  par  la  force,  tout  ce  (|ue  la  violence  des  factions  et 
l'extravagance  des    systèmes  voudraient  attai|uer  {i).  » 

Mais  le  gouvernement  n'avait  aucun  pian  ,  aucun  pro- 
gramme. Tiraillé  entre  la  reine  et  les  ministres,  Louis  XVI 
n'avait,  ne  suivait  aucune  idée.  En  haut  lieu,  personne  ne 


11)  Mimoirtt,l,  p.  268 
2)  JHd.  1,2(1-262. 
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savait  ce  qu'il  voulait.  On  ne  songeait  qu'à  ce  qu'on  ne  vou- 
lait pas.  L'erreur  de  Malouet  et  de  tous  les  nionarchiens. 
c'est  de  croire  que  la  cour  les  soutiendra,  que  la  cour  a  des 
vues  politiques.  La  politique  du  roil  Voici  comment  l'ambas- 
sadeur de  Gustave  III  la  jugeait,  un  jour  qu'il  traçait  à  son 
maître  le  tableau  des  partis  en  France  au  début  de  la  Révo- 
lution :  •  i^  roi  n'est  rien,  comme  à  son  ordinaire  (1)  ».  Tel 
était  l'homme  auquel  Malouet  s'obstinait  à  prêter  un  rôle 
pour  lequel  il  eût  fallut  les  deux  qualités  que  Louis  XVI  pos- 
sédait le  moins  :  l'intelligence  et  la  volonté. 

Ce  lut  une  désillusion  pour  Malouet  quand  il  comprit  que 
le  gouvernement  n'avait  aucun  pro'tramme.  Mais  la  hiérar- 
chie avait  si  bien  plié  cet  esprit  trop  malléable  (i)  qu'il  n'osa 
juger,  apprécier  le  roi,  sonder  sa  nullité,  et  qu'il  continua, 
avec  honneur  et  candeur,  à  combattre  pour  une  politique  (|ui 
supposait  k  taux  un  roi  j>ensant,  voulant,  existant. 

Le  plus  cruel  désanchantement  qu'éprouva  Malouet,  ce 
fut  de  voir  que  les  électeurs  se  croyaient  aussi  capables  de 
réformer  les  abus  que  ceux  qui  en  profitaient.  Il  avait  été  élu 
à  Riom  en  .«on  absence  Quand  il  se  présenta  devant  se^  com- 
mettants, il  fut  écœuré  de  leur  outrecuidance.  Son  désespoir 
est  vraiment  comique  :  o  Je  fus  au  moment  de  donner  ma 
démission,  dit-il,  quand  je  vis  de  petits  bourgeois,  des  prati- 
ciens, des  avocats,  sans  aucune  instruction  sur  les  affaires 
publiques,  citant  le  Contrat  social,  déclamant  avec  véhémence 
contre  la  tyrannie,  contre  les  abus,  et  pro|)Osanl  chacun  une 
constitution.  Je  me  représentai  tout  ce  que  pouvaient  pro- 
duire de  désastreux  sur  un  plus  gran<l  théâtre  de  telles  extra- 
vagances, et  je  vins  à  Paris  fort  mécontent  de  moi,  de  mes 
concitoyens  et  des  ministres  qui  nous  précipitaient  dans  cet 
abîme  (3).  > 

(1)  Cbrr.  dipl.  du  baronde  Staël-BeUtMn,  p.  146. 

(2)  D'aprèa  Biaaxat.  il  répandait  tonjoan  Vodtw  minittérielU. 
(S)  Mémoires,  1. 1,  p.  278. 
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Il  ('tait  donc  effrayé  avant  même  d'arriver  à  Versailles,  et 
dans  la  procession  des  Etats,  au  milieu  desli;;ures  souriantes 
des  hommes  du  Tiers,  même  des  Mounier,  des  Bergasse, 
Malouet  semblait  triste  et  inquiet.  Un  nuage  de  chagrin  voi- 
lait ses  traits  un  peu  hautains  (1).  Seul,  parmi  les  hommes  du 
Tiers,  il  n'avait  pas  la  foi  (2). 

Une  autre  déception,  ce  fut  de  voir  que  sa  grande  expé- 
rience des  affaires,  ses  idées  arrêtées  et  longtemps  mûries 
sur  les  réformes  à  opérer,  sa  gravité  de  haut  fonctionnaire  et 
d'homme  de  cinquante  ans,  ne.lui  donnèrent  pas  tout  d'a- 
bord l'autorité  h  la(iuelle  il  croyait  avoir  tlroil.  Les  plus  écou- 
tés, parmi  ses  collègues,  éiaient  des  jeunes  gens  de  vingt- 
huit  à  trente  ans,  ignorants,  audacieux,  beaux  parleurs.  Il 
les  entendait  avec  peine  trancher  d'un  mot  les  questions  les 
plus  graves,  et  blùmait  ce  feu  intérieur,  celte  sorte  de  reli- 
gion politique  dont  il  les  voyait  animés,  égarés.  Il  n'obtenait 
pour  lui-même  que  de  l'estime  et  du  respect  :  f  Tout  ce  qui 
n'est  que  raisonnable,  écrit-il,  avec  amertume,  est  terne, 
sans  effet,  sans  couleur;  et  le  courage,  le  talent  même 
d'un  homme  modéré  ne  trouve  d'appui  que  dans  sa  cons- 
cience (3)  I.  Il  n'avait  même  pas  la  satisfaction  de  pré- 
voir et  de  pré«lire  les  fautes  de  ses  adversaires  :  les  effets  de 
l'enthousiasme  révolutionnaire  déconcertaient  tous  ses  cal- 
culs, et  il  écrivait  à  Mallet  du  Pan  en  1791  :  <  Nous  qui  rai- 
sonnons juste,  nous  ne  rencontrons  pres((ue  jamais  avec  pré- 
cision aucun  événement,  parce  ijue  les  actions  des  hommes 
ont  fort  peu  de  ressemblance  aux  bons  raisonnements.  Si 

0)  Son  ami  Montloder  w  plaint  de  ce  qu'il  portait  la  tdte  trop  hante 
p»ur  un  hommâdu  IHert. 

(2;  Au  diibut.  Maloaet  s'éloigne  même  de  Moanier,  qn'il  troare  trop 
avancé.  Il  mmpt  dès  le  premier  jour  arec  le  parti  populaire.  (Mèmoirn, 
I,  p.  336.)  Il  avoue  lui-même  qu'il  était  regardé  comme  un  aristocrate 
par  ceux  qui  célébraient  Mounier,  Lally,  BergMM,  Olermont-Tonuerre, 
Ya\ea.(Opin\ofu,   t.  l",  p.  3.) 

(S)  Mémairu,  I,  SOI. 
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VOUS  signalez  un  scélérat  habile,  audacieux,  vous  préjugiez 
sa  conduite  d'après  toutes  les  règles  (le  l'habileté  el  de  l'au- 
dace :  point  du  tout,  i!  s'y  trouve  aussi  '  de  la  sottise  et  de 
l'inconséquence.  De  même  pour  les  sots  et  les  lâches  :  ils  ont 
des  moments  lumineux  et  des  accès  de   courage  (I)   ». 

Le  rôle  polili(iue  de  Malouet  est  connu.  Il  voulut  que  les 
pouvoirsfussent  vérifiés  eu  commun,  mais  qu'on  attendit  le 
libre  consentement  des  deux  ordres  privilt'giés.  Si  on  l'avait 
écoulé,  on  attendrait  encore.  Il   combattit  la   dénomination 
d'Assemblée  imtiomile  et  la    «  mi-tapliysique  dangereuse  »  de 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Il   soutint   le  système 
des  deux  chambres  et  le  veto  royal.  Il  contribua  à   fonder  ce  . 
club  des  Impartiaux  dont  nous  avons  parlé.  Ce  qui  le  distin- 
gue de  Lally  et  de  Mounier,  c'est  qu'il  resta  à   son  poste  el 
lutta  jusqu'au  bout.    «  Lorsque   la   multitude   commence   h 
s'agiter,  dit-il,  le  mal  devient  épidémique,  la  raison,  la  moilé- 
ralion  ne  trouvent  plus  à  qui  parler,  les  plus  circonspects  se 
taisent;  ceux  qui  ne  le  sont   pas  se   dévouent  inutilement. 
J'ai  été  de  ce  nombre,  mais  je  n'ai  garde  d'accuser   ceux  qui 
ont  gardé  le  silence  et  beaucoup  d'autres  qui    par  erreur  ou 
par  faiblesse  se  .sont  laissé  entraîner  dans  le  tourbillon  (il.  * 
Nous  avon  «parlé  de  ses  rapports  avec  Mirabeau  (3)  et  nous 
le  verrons,  après  le  voyage  à  Yarennes,  recherché  el  solli- 
cité par  Barnave  el  par  Chapelier.  Son  rôle  oratoire  se  ter- 
mina avec  l'Assemblée  constiluantp.   Il  passa  en  .Xngleturre 
enl792,  fut  préfet  «r.Anvers  en  1803  et  conseiller  d  Étal  en 
1810.    Disgracié  pour  avoir  courageusement   di-conseillé   à 
l'empereur  l'cxpédilion  de  Kussie,  il  devint  minisire  de  la 
marine  aux  premiers  jours  de  la  Restauration,   et  mourut  la 
même  anni'-e. 

(1)  MaUet  du  Pan,  il,  p.  485. 

(2)  Miwutinu,  I,  3.34. 

(3)  Cf.  pins  haut,  p.  98. 
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Son  élcxiuence  lit  peu  d'impression  sur  ses  contemporains, 
quoiqu'il  ail  fréquemment  pris  la  parole.  On  trouvait,  dit 
Montlosier,  qu'il  avait  peu  de  talent  de  tribune.  •  En  général 
sa  manière  était  pdle,  sa  parole  avait  peur  d'être  forte;  mais 
son  attitude  était  si  noble,  ses  idées  étaient  si  justes,  si  mar- 
(|uées  de  cette  intention  droite  qui  appartient  à  l'Iionnéte 
liumme,  qu'au  premier  moment  il  inspirait  la  confiance  ;  il 
gagnait  tout  son  auditoire  pour  lui,  <|uand  il  ne  le  gagnait 
pas  pour  sa  cause  (1).  >  C'est  là  le  langage  d'un  ami.  D'autres 
le  jugeaient  sévèrement  :  «  Il  faisait,  dit  Et.  Dumont,  des  gau- 
cheries continuelles  dans  l'assemblée,  dont  il  ne  saisissait 
point  le  ton.  Jamais  il  n'était  ù  l'a  propos.  Il  allait  souvent  se 
heurter  sur  le  mol  qui  choquait  le  plus,  et  se  perdait  pourdes 
riens  (2)  ». 

.Malouet  li.sait  tous  .ses  discours  de  longue  haleine  i31.  Il  n'im- 
provisait que  quand  les  circonstances  l'y  forçaient,  par  exem- 
ple quand  il  dut  répondre  à  l'accusation  imprévue  que  lui  in- 
tenta Glezen,  dans  la  séance  du  H  novembre  1789.  Ce  jour- 
là.  au  dire  des  contemporains,  il  s'éleva  au-dessus  de  lui- 
même. 

Le  comité  des  reclierches,  en  instruisant  l'affaire  du  fer- 
mier-général Augeard,  accusé  d'avoir  comploté  l'enlèvement 
du  roi,  avait  trouvé  une  lettre  deMalouei  au  comte  d'Estaing 
où  il  caractérisait  sévèrement  l'Assemblée.  Au  cours  d'une 
discussion  sur  les  émeutes,  Glezen,  député  breton,  membre 
du  comité,  fut  amené,  dans  la  chaleur  de  la  contradiction,  à 
reprocher  cette   lettre  à  Malouet  et  à  prétendre  que  Malouet 


(1)  MonUotier.t.  il,  p.  S82. 

(2)  Seuttnirê,  p.  2S0. 

(3)  Biauzat  dit  qu'il  purlait  eakitr  à  lamsim. 
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y  traitait  ses  collègues  de  scélérats.  «  Un  cri  général  s'élève  ; 
toutes  les  apparences  étaient  contre  M.  Malouet,  excepté  sa 
réputation  de  probité  et  la  noble  tranquillité  de  sou  maintien. 
On  demande  sa  lettre;  on  va  la  cbercber.  Au  milieu  des  cris 
de  la  prévention  et  d'une  indignation  anticipée.  M.  Malouet 
s'achemine  à  la  tribune  -  il  en  est  repoussé.  Soudain,  soit  par 
le  tumulte  qui  s'augmente,  soit  par  cette  délicatesse  de  vertu 
peu  jalouse  de  son  rang  dès  qu'elle  est  suspectée,  il  se  rend  à 
la  barre  pour  faire  entendre  de  là  sa  justilication  ;  mais  l'As- 
semblée .sait  qu'un  accusé  n'est  pas  un  coupable  :  plusieurs 
membres  l'appellent  à  la  tribune;  il  y  monte,  et  c'est  un  pre- 
mier acte  de  justice  de  l'Assemblée  envers  lui  (1).  » 

La  délérence  habile  que  Malouet  témoigna  à  l'Assemblée 
lit  tomber  la  première  indignation,  et  c'est  au  milieu  d'un 
grand  silence  qu'il  put  se  justifier  : 

«  Messieurs,  dit-il,  c'est  en  me  placent  à  la  barre  que  j'ai 
(lij  marquer  la  gravité  de  l'inculpation  qui  m'est  faite  et  en 
demander  la  réparation  ;  c'est  pour  obéir  à  M  le  président, 
votre  organe,  que  je  reparais  à  la  tribune:  j'ignore  ce  (]ue 
contient  la  lettre  qu'on  vous  dénonce  comme  si  coupable  ;  ^ 
j'ignore  à  qui  elle  est  adressée.  Ce  n'est  donc  pas  d'après  fl 
mes  souvenirs,  mais  d'après  mon  cœur,  où  il  n'entra  jamais 
un  sentiment  indigne  d'un  homme  de  bien,  (|ue  je  vous  an- 
nonce qu'une  lettre  de  moi  est  innocente  et  pure.  Je  déclare 
qu'aucune  de  mes  lettres  ne  peut  être,  je  ne  dis  pas  coupable, 
mais  même  suspectée  ;  je  d>'clare  n'avoir  jamais  écrit,  même 
à  nos  amis,  que  (l'après  les  principes  c-t  les  opinions  que  j'ai 
hautement  manifestés  dans  cette  tribune.  On  dit  que  cette 
lettre  inculpe  des  membres  de  i'.\ssemblée;  si  cela  est,  si  j'ai 
fait  un  injure  à  quelqu'un,  elle  sera  réparée.  Il  est  possible 
qu'accablé  depuis  huit  mois  de  libelles,  de  calomnies  atroces, 
jugé  corrompu  aussitôt  qu'on  m'a  vu  modéré,  ayant  entendu 

(1)  Ceurrier  de  Pmtnet. 
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des  membres  dont  le  patriotisme  s'égarait  au  point  de  noter 
sur  des  listes  et  de  flétrir  ceux  qui  n'étaient  pas  de  leur  avis  ; 
il  est  possible  que  des  mouvements  d'indignation,  qui  m'ont 
échappé  au  milieu  de  vous,  se  soient  reproduits  dans  mes 
lettres  ;  il  est  possible  qu'ayant  devancé  la  Révolution  par 
mon  amour  pour  la  vraie  liberté,  ayant  eu,  dans  les  temps 
du  pouvoir  absolu,  la  contenance  et  le  caraclîre  d'un  homme 
libre,  j'aie,  aux  jours  de  licence,  blâmé  par  écrit,  comme  je 
l'ai  fait  verbalement,  l'exagération  des  principes  et  les  désas- 
tres de  l'anarchie.  Mais  une  pensée,  un  sentiment  antipatrio- 
tique, un  crime  contre  la  nation  I  Ma  vie  entière.  Messieurs, 
mes  mœurs,  ma  conduite,  ma  résistance  même  à  l'autorité 
arbitraire,  quand  on  pouvait  la  craindre,  tout  vous  répond 
du  contraire,  et  si  nous  sommes  maintenant  assez  malheu- 
reux pour  que  les  caractères  et  les  opinions  modérés  soient 
jugés  antipopulaires,  ce  n'est  plus  la  liberté  qui  nous  attend, 
c'est  la  tyrannie  qui  nous  menace  ;  car  la  liberté  ne  se  trouve 
que  là  où  dominent  la  raison,  l'honneur  et  la  probité...  (1)  » 
L'Assemblée  était  désarmée  d'avance  par  cette  attitude 
noble  et  franche.  Quand  on  donna  lecture  de  la  lettre,  on 
s'aperçut  que  l'expression  incriminée  ne  s'y  trouvait  pas. 
Malouet  s'était  borné  à  écrire  :  •  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'il 
existe  parmi  nous  de  mauvais  citoyens...  >,  voulant  désigner 
par  là  ses  adversaires  politiques.  Cette  phrase  passa  presque 
inaperçue,  et  on  lit  à  Malouet  une  réparation  qui  ressemblait 
plutôt  à  unesorte  d'ovation.  Glezen  subit  la  peine  de  ses  exa. 


(1)  Nous  uTons  reproduit  ce  diBconrs  d'après  nne  lettre  de  Halonet  à 
■es  commettants  où  il  expose  sa  condoite  dans  cette  affaire.  Cette  lettre, 
réimprimée  dans  la  collection  de  ses  Opinioni,  a  été  reproduite  dans  ses 
Mémoiret,  t.  i,  p.  362.  —  Malouet  s'aida,  pour  transcrire  son  discours, 
de  notes  prises  sans  doute  par  des  journalistes  ses  amis.  <  Je  parlai 
plus  longtemps,  dit-il,  mais  les  notes  étrangères  dont  je  me  suis  aidé 
finissent  ici.  >  —  Le  Menitgur,  dans  son  numéro  du  24  nor.  89,  qui  oct 
cependant  un  numéro  spécimen,  particulièrement  soigné,  ne  résume  qu'en 
quelques  lignes  l'opinion  de  Blalouct. 

iuH).  PÀBLKM.  22 
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gérations  de  parole  :  c'est  lui  qui  paraissait  ôtre  sur  la  sel- 
lette. Chaque  député  faisait  d'ailleurs  un  retour  sur  lui- 
même  et  songeait  à  sa  correspondance  intime.  Malouet  aurait 
pu  dire,  comme  il  l'observe  lui-même  :  «  Messieurs,  (jue 
celui  qui  n'en  a  pas  écrit  autant  à  ses  correspondants  me 
jette  la  première  pierre  (1)  I  »  L'Assemblée  décréta  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  aucune  inculpation. 

Les  di.scours  écrits  de  Malouet  sont  beaucoup  innjns  inté- 
ressants. C'est  une  langue  incolore,  un  style  glacial.  On  voit 
que  l'auteur  a  souvent  eu  à  rédiger  des  rapports  administra- 
tifs: il  y  est  devenu  clair,  mais  prolixe. 

Dans  un  seul  de  ces  discours,  il  s'anime  un  peu  et  s'ex- 
prime avec  quelque  passion.  C'est  dans  la  séance  du  29  août 
1791.  Â  propos  de  la  motion  relative  aux  conventions  natio- 
nales, il  fait  en  ces  termes  le  procès  à  la  Révolution  : 

t  Trompés  vous-mêmes  sur  le  mécanisme  d'une  société 
politique,  vous  en  avez  cherché  la  régénération  sans  égard  à 
sa  dissolution  ;  et,  prenant  alors  les  effets  pour  les  causes, 
vous  avez  considéré  comme  obstacle  le  mécontentement  des 
uns  et  comme  moyen  l'exaltation  des  autres.  En  ne  croyant 
donc  vous  roidir  que  contre  les  obstacles  et  favoriser  les 
moyens,  vous  renversez  journellement  vos  principes,  et  vous 
apprenez  au  peuple  à  les  braver;  vous  détruisez  constam- 
ment d'une  main  ce  que  vous  édifiez  de  l'autre.  C'est  ainsi 
que,  prêts  à  vous  séparer,  vous  laissez  votre  constitution  sans 
appui  entre  ces  obstacles  et  ces  moyens,  qui  ne  sont  autres 
que  les  mouvements  convulsifs  de  la  Révolution  ;  et  pour 
augmenter  aujourd'hui  l'activité  de  ce  tourbillon,  on  vous 
propose  de  placer  dans  sa  sphère  un  nouveau  pouvoir  cons- 
tituant :  c'est  élever  un  édilice  en  en  sapant  les  fonde- 
ments... 


(1)  T.  I,  p.  867. 
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« La  licence  qui  fait  tant  de  ravages,  la  lie  de  la  nation 

qui  bouillonne  violemment  (1),  l'insubordination  effrayante 
des  troupes,  les  troubles  religieux,  le  mt^contentement  des 
colonies,  qui  retentit  déjà  lugubrement  dans  les  ports,  l'in- 
quiétude sur  l'état  des  finances,  qui  s'accroît  par  toutes  ces 
causes:  tels  sont  les  motifs  qui  doivent  vous  décider  à  adop- 
ter, dès  ce  moment-ci,  des  dispositions  générales  qui  rendent 
le  gouvernement  aussi  imposant,  aussi  réprimant  qu'il  l'est 
peu  ;  si  l'ordre  ne  se  rétablit  tout  à  la  fois  dans  l'armée  et 
dans  les  ports,  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat,  dans  les  colonies 
comme  dans  l'intérieur  du  royaume,  l'Etat  ébranlé  s'agitera 
encore  longtemps  dans  les  convulsions  de  l'anarchie.  » 

Quand  la  parole  de  Malouet  vise  à  l'énergie,  elle  est  vio- 
lente, on  le  voit.  Quand  il  veut  s'élever  au  dessus  de  l'allure 
tranquille  et  monotone  qui  lui  est  habituelle,  il  déclame  et 
parle  de  la  lie  qui  bouillonne. 


CHAPITRE  m. 

CLERHONT  -  TON.VERRE. 
I 

Le  plus  éloquent  et  le  plus  écouté  des  monarchiens  fut  le 
comte  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre  (2).  Petit-fils  du  ma- 
réchal de  ce  nom,  il  était  colonel  en  1789,  et,  avant  la  Révo- 
lution, ses  opinions  libérales  étaient  déjà  connues,  quoiqu'il 

(1)  Lo  collection  des  Opinttnt  de  Malonct,  &  laquelle  nous  emprentoni 
le  texte  de  ce  dùcour»  écrit,  contient  cette  note  do  l'auteur  :  a  La 
lUdt  U  nation.  M.  le  président  m'a  dit  que  j'ofleniai*  les  principes  de 
l'Assemblée  par  cette  expression.  On  m'a  crié  qu'il  n'y  atait  peint  d« 
lie  dam  la  nation  ;  que  tout  était  égal.  —  J'ose  espérer  que  ces  mes- 
■iears  se  trompent.  » 

(3)  Né  en  1747. 
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vécût  pauvre,  retiré,  laborieux.  Premier  député  de  la  noblesse 
de  Paris,  il  fut  le  chef  et  l'orateur  de  la  minorité  le  jour  où 
elle  se  réunit  aux  communes.  Dans  le  discours  si  convenable 
et  si  mesuré  qu'il  prononça  à  cette  occasion,  on  remarqua 
qu'il  ne  donnait  pas  aux  députés  du  Tiers  le  titre  d'Astem- 
blée  nationale;  on  vit  dès  lors  les  limites  de  son  libéralisme, 
et  on  put  prévoir  ({u'il  ne  siégerait  pas  au  côté  gauche. 

Son  éloquence  lui  donna  tout  d'abord  un  grand  ascen- 
dant :  ses  amis  se  plaisaient  à  dire  qu'il  excitait  la  jalousie  de 
Mirabeau.  L'estime  qu'il  sut  acquérir  lui  valut  d'être  porté 
plusieurs  fois  au  fauteuil,  et  ses  présidences  furent  remar- 
quées. 

Anglomane,  il  lit  prévaloir  ses  idées  dans  le  premier  co- 
mité de  constitution.  Mais  après  l'échec  et  la  démission  de  ce 
premier  comité,  il  ne  fut  pas  élu  membre  du  second  et  per- 
dit sa  popularité,  qui  n'avait  jamais  été  bruyante.  Son  dis- 
cours en  faveur  du  Mo  absolu,  lui  valut  bientôt  l'inimitié  la 
plus  violente  du  parti  populaire.ct  le  Palais-Royal  lui  écrivit 
à  cette  occasion  une  lettre  menaçante.  «  L'Assemblée  patrio- 
tique du  Palais-Koyal,  lui  disait-on,  a  l'honneur  de  vous 
faire  part  que,  si  le  parti  de  l'aristocratie,  formé  par  une 
partie  du  clergé,  par  une  partie  de  la  noblesse  et  cent-vingt 
membres  des  communes,  ignorants  ou  corrompus,  continue 
de  troubler  l'harmonie  et  veut  encore  la  sanction  absolue, 
quinze  mille  hommes  sont  prêts  à  éclairer  leurs  châteaux,  et 
les  vôtres  particulièrement,  monsieur  (1).  * 

Ces  menaces  ne  le  jetèrent  pas,  comme  tant  d'autres,. dans 
une  réaction  aveugle.  Il  vola  libéralement  pour  les  droits  des 
protestants,  des  juifs,  des  comédiens.  Il  regretta  même  que 
l'assemblée  n'admit  le  jury  qu'au  criminel,  et  composa  sur 
cette  question  un  long  discours  qu'il  ne  put  prononcer  et 
qu'il  lit  imprimer  (2). 

(1)  Mcnittur,  8éuic«  daSl  août  1789. 
(3)  80  avril  1790. 
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Il  fonda,  de  concert  avec  Malouet,  le  Club  des  Impartiaux 
et  le  journal  du  même  nom,  rédige  par  Fontanes.  Journal  et 
club  disparurent  bientôt.  Il  ouvrit  alors  le  club  monarchique, 
aussitôt  fermé  par  une  émeute,  pendant  laquelle  son  hôtel  fut 
investi.  Lui-même  aurait  été  massacré,  sans  un  décret  de  l'As- 
setnblée.  Rendu  prudent,  il  ne  s'occupa  plus  que  de  législa- 
lation  et  de  linances.  Arrêté  aux  Tuileries,  il  envoya  aussitôt 
son  serment  de  fidélité  à  l'Assemblée  et  fut  délivré.  Arraché 
de  sa  demeure,  dans  la  nuit  du  10  août,  et  traîné  à  la  section, 
sous  prétexte  d'un  amas  d'armes  qu'il  devait  avoir  cachées, 
il  démontra  facilement  la  fausseté  de  l'accusation  ;  mais  on  ne 
lui  donna  pour  le  reconduire  qu'une  faible  escorte,  et  elle  ne 
put  le  soustraire  à  l'aveugle  fureur  de  la  multitude.  Un  cui- 
sinier qu'il  avait  renvoyé  à  cause  de  ses  vols  lui  porta  le  pre- 
mier coup  ;  mais  c'est  chez  madame  de  firassac,  où  il  s'était 
réfugié,  qu'il  reçut  la  mort. 

Telle  fut  la  vie  de  Clermont-Tonnerre.  Sa  politique,  on  le 
voit,  fut  celle  de  Malouet,  mais  avec  plus  de  hardiesse  dans 
les  vues,  avec  moins  de  déllance  pour  l'opinion  publique.  Loin 
de  s'effrayer,  comme  le  pusillanime  intendant,  du  réveil  des 
esprits  en  1789,  ce  conservateur  intelligent  professe  que  les 
maux  antérieurs  de  la  France  viennent  de  l'apathie  et  du  som- 
meil de  l'opinion  publique.  «  Ce  peuple  insouciant  et  léger, 
dit-il,  ne  peut  accuser  que  lui-môme  de  son  asservissement,  » 
et  il  se  plaint  de  ce  que  les  Français  se  désintéressent  trop 
aisément  du  gouvernement  de  leur  pays.  Toute  la  politique, 
à  ses  yeux,  est  de  faire  naître  un  bon  esprit  public.  «  L'esprit 
public  naîtra,  dit-il  à  l'assemblée  des  électeurs  de  la  noblesse 
parisienne;  mais  que  de  maux  peuvent  précéder  sa  naissance! 
—  Faisons  plus.  Messieurs,  osons  le  vouloir  fortement,  et 
créons-le  parmi  nous.  —  Il  est  dans  le  caractère  français  de 
méconnaître  l'impossible:  ayons,  je  le  répète,  ayons  un  esprit 
public  ;  dirigeons  vers  le  même  but  nos  vertus,  nos  moyens, 
nos  talents  et  nos  opinions,  et  marchons  dans  la  carrière 
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civique  avec  tous  les  avantages  qui  nous  ont  si  lonplemps 
distingués  dans  la  carrière  chevaleresque  (1).  » 

Mais  il  partage  l'illusion  de  ceux  qui  croyaient,  avant  1789, 
à  l'existence  d'une  constitution  française,  constitution  à  la- 
quelle il  suflirail  de  revenir.  «  Le  râablissement  de  In  constilu- 
tion  est  le  vœu  général...  Avec  \e  retour  de  la  constitution, 
notre  guérison  est  certaine.  *  C'est  l'illusion  de  Malouet.  Mais 
celui-ci  croit  que  ce  «  retour  »  doit  s'opérer  par  l'entremise 
du  gouvernement  et  de  l'administration,  à  l'exclusion  du 
peuple,  tandis  que  Clermonl-Tonnerre  veut  s'appuyer  préci- 
sément sur  le  peuple  pour  restaurer  la  prétendue  constitu- 
tion. Du  noble  libéral  au  bougeois  rétrograde,  la  différence 
est  grande  :  l'un  veut  sup[)rimer  l'opinion  publique,  l'autre 
prétend  l'éveiller  et  au  besoin  la  créer. 

Il  est  vrai  que  le  fondateur  du  club  monarchique  semble 
mal  venu  à  parlerdu  respect  et  du  soin  de  l'opinion  publique, 
de  cette  opinion  que  ses  amis  et  lui  semblirenl  malmener, 
heurter  à  plaisir.  Mais  Clermont-Tonnerre  croyait  très  sincè- 
rement (nul  ne  fut  plus  sincère)  que  l'opinion  sur  laquelle 
s'appuyaient  les  Barnave  et  les  Lameth  n'était  qu'un  cri  d'une 
minorité  bruyante  qui  empêchait  d'entendre  la  voix  calme 
de  la  nation.  «  Il  est,  disait-il,  deux  opinions  publiques  : 
l'une,  précipitée,  éphémère  et  fugitive,  ne  se  com()ose  que 
de  préjugés  et  de  passions  ;  l'autre,  lente,  stable,  irrésistible, 
se  compose  du  temps  et  de  la  raison.  L'une  et  l'autre  cepen- 
dant sont  ce  que  l'on  appelle  l'opinion  publique:  et  quand 
par  une  confusion  d'idées  (m  suppose  à  la  première  les  droits 
qui  n'appartiennent  qu'à  la  seconde,  on  expose  le  salut  du 
peuple  et  l'on  fait  retomber  sur  lui  le  châtiment  de  ses  er- 
reurs. » 


(  l  )  a  Disconn  prononcé  à  la  dernière  séance  de  l'aMemblée  de  la  Dobleno 
de  Paris,  intramurot,^  l'cxpirution  de  ma  présidence.  >  CDermont-Ton- 
nerre,  Opiiùontet  dUeoun,  Puit,  1791,4  ToLin-S. 
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• 

Cette  réflexion  ingénieuse,  trop  ingfînieuse  peut  être,  sert 
d'épigraphe  au  recueil  de  ses  discours  publié  par  lui-même 
en  1791  (1).  Elle  est  un  excellent  commentaire  de  sa  politique 
dont  il  a  pris  à  cœur,  dans  les  nombreux  éclaircissements  et 
avertissements  de  ce  recueil,  de  nous  expliquer  les  appa- 
rentes contradictions.  Légitimement  inquiet  du  jugement  de 
la  postérité,  il  briile  de  passer,  non  pour  un  homme  habile, 
mais  pour  un  honnête  homme.  Il  n'a  que  co  désir  de  com- 
mun avec  les  intrigants  politiques  qui,  tous,  veulent  aussi  se 
faire  louer  non  comme  habiles,  mais  comme  honnêtes.  Ses 
scrupules  sont  infinis  et  il  les  exprime  avec  délicatesse  : 
c  Les  opinions  suivantes,  dit-il,  lorsque  je  les  ai  relues,  m'ont 
convaincu  de  la  difficulté  de  combiner  un  plan  à  douze  cents 
personnes  et  au  milieu  de  l'influence  des  circonstances.  Du 
moment  où  la  décision  d'un  premier  article  est  portée,  tous 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  approuvé  et  qui  discutent  le  second 
sont  obligés  de  raisonner  dans  une  donnée  qui  n'est  pas  la 
leur.  Il  résulte  de  là,  entre  leurs  opinions  du  jour  et  leurs 
opinions  de  la  veille,  une  sorted'incohérence;  on  la  sauverait 
dans  une  assemblée,  en  rappelant,  à  chaque  opinion,  et 
l'hypothèse  où  l'on  est  forcément  placé,  et  celle  que  l'on  a 
quittée  forcément;  mais  les  assemblées  sont  jalouses  et  impé- 
rieuses. Cette  marche  si  simple  et  si  loyale  leur  parait  une 
coupable  atleclation.  Il  faut,  si  l'on  veut  réussir  à  les  con- 
vaincre, n'employer  que  les  arguments  qu'elles  adoptent,  et 
il  n'est  pas  rare  de  s'y  entendre  dire  :  Ce  que  vous  avancez 
n'est  pas  vrai,  ce  que  vous  dites  n'est  pas  vrai,  car  nous 
avons  décrété  le  contraire.  Cette  réflexion  n'est  peut-être  pas 
inutile  au  moment  où  le  lecteur  va  se  trouver  transporté 
d'hypothèse  en  hypothèse,  et  n'aura  plus  à  confronter  cha- 
cune de  mes  opinions  ,  à  la  raison  universelle  et  absolue^ 


(1)  Elle  cet  eztmite  d'nndiicoan  (non  prononcé)  lurFinj! Menée  jne  U 
monarque  dûUmtobr  i»r  la  noni»ati(m  des  juge». 
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mais  à  la  somme  de  raison  à  laquelle  le  décret  précédent 
m'a  successivement  réduit  (1).  » 


n 


Ce  parlementaire  délié  avait  le  goût  le  plus  vif  pour  la 
tactique  et  pour  les  manœuvres  politiques,  et  ce  goût  se 
concilia  toujours  en  lui  avec  la  plus  scrupuleuse  loyauté, 
sauf  dans  une  occasion  fameuse,  le  31  mai  (791,  lorsque  la 
droite  fit  lire  à  la  tribune  la  célèbre  remontrance  de  l'abbé 
Raynal.  Nous  savons  maintenant,  par  les  mémoires  de  Ma- 
louet,  que  ce  factum  était  l'œuvre  de  Clermont-Tonnerre. 
Nous  ne  le  reproduirons  pas  :  on  le  trouvera  dans  tous  les 
historiens.  Rappelons  seulement  les  circonstances  de  cette 
mémorable  lecture  et  le  premier  exemple  d'un  stratagème 
parlementaire  que  l&s  partis  réactionnaires  ont  souvent  copié 
depuis  lors. 

L'auteur  hardi  de  l'Histoire  philosophique  des  deux  Indes 
végétait  dans  le  plus  profond  oubli  et  en  souffrait,  au  point 
de  regretter  ses  propres  opinions.  Quand  l'anglais  Young  le 
visita  en  1789,  il  le  trouva  hostile  à  la  llévolulion  française. 
Ses  blessures  d'amour-propre  l'avaient  rapproché  des  enne- 
mis de  ses  propres  idées.  Sa  liaison  avec  Malouel  le  fit  tom- 
ber tout  à  t'ait  dans  la  réaction,  c  II  profitait,  dit  Malouet,  de 
toutes  les  occasions  sûres  pour  me  faire  parvenir  ses  lettres,  et 
elles  étaient  remplies  d'amertume  sur  tout  ce  qui  se  passait. 
Ses  conseils,  ses  éloges  auraient  soutenu  mon  courage,  s'il 
s'était  attiédi.  Il  applaudissait  à  la  mesure  avec  laquelle  je 
me  conduisais,  et  il  ne  concevait  pas  que  cette  ligne  raison- 
nable lût  aussi  déserte.  Il  en  concluait  la  puissance  d'une 
faction,  qui  ne  tut  jamais  que  celle  de  la  multitude  influencée 

<1)  Ofimitni  et  dùecurê,  t  II,  p.  198. 
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par  des  étourdis  et  des  scélérats,  mais  sans  vouloir  en  élever 
aucun  au-dessus  d'elle.  II  me  paraissait  enfin  dans  une  telle 
indignation,  que  je  crm  devoir  en  tirer  parti  (1).  >  En  effet,  le 
bonhomme  était  miir  pour  le  rôle  auquel  on  le  destinait, 
sans  souci  de  son  honneur.  On  ilatta  le  vieux  philosophe,  on 
l'étourdit  de  louanges,  on  le  dégoûta  de  ses  théories  par  le 
spectacle  de  la  réalité  (que  de  fois  depuis  cette  scène  doulou- 
reuse s'est  renouvelée  I),  et  on  le  décida  à  écrire  à  l'Assemblée 
une  lettre  où  il  lancerait  l'anathème  sur  cette  révolution 
dont  il  était  le  précurseur.  On  l'abusa  sur  le  dédain  de  ses 
contemporains  :  sa  personne  était  oubliée,  mais  son  nom 
était  vénéré,  son  œuvre  célèbre.  Ce  fut  un  bon  tour  de  mettre 
toutes  les  diatribes  des  contre-révolutionnaires  dans  la 
bouche  de  l'émule  de  Jean-Jacques.  Raynal  fit  ce  qu'on  vou- 
lut. Il  alla  môme  trop  loin  et  rédigea  un  projet  d'adresse 
I  qui  débutait  trop  sévèrement  et  qu'on  n'aurait  pas  entendu 
jusqu'à  la  fin  (2)  >.  C'est  alors  que  Clermont-Tonnerre  prit  la 
plume  et  rédigea  la  lettre  qui  fut  lue  en  effet.  Mais  il  faut 
citer  le  récit  de  Malouet,  qui  est  capital.  «  L'abbé  la  trouva 
trop  suppliante,  dit-il,  et  nous  eûmes  bien  de  la  peine  à  lui 
en  faire  adopter  l'exorde.  Il  y  mêla  quelques-unes  de  ses 
phrases  roides  et  sèches,  et  plusieurs  des  miennes,  qui,  sans 
l'être  autant,  n'avaient  pas  la  grâce  du  style  de  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre, harmonieux^  abondant  sans  prolixité.  L'a- 
dresse, en  général,  avait  un  ton  de  censure  et  une  force  de 
logique  qui  devaient  produire  un  grand  eflet  de  la  part  d'un 
écrivain  philosophe  aussi  célèbre  que  l'abbé  Raynal.  Lors- 
qu'elle fut  mise  au  net,  signée  et  imprimée,  j'en  fis  porter 
chez  moi  les  exemplaires  dont  je  craignais  la  saisie,  et  nous 
allâmes,  l'abbé  et  moi,  présenter  le  manuscrit  au  président, 
qui  était  M.   bureaux  de  Pusy,  homme  spirituel,  pensant 


(1)  Hftlonet,  t.  II,  p.  85. 
(3)  Ibid.,  p.  43. 
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comme  nous,  mais  qui  n'avait  pas  toujours  la  force  d'être  de 
son  opinion.  Il  eut  cependant  celle  de  se  charger  de  la  péril- 
leuse commission  de  proposer  celte  lecture  à  l'Assemblée,  en 
nous  annonçant  l'orage  qu'elle  allait  exciter  et  les  désagré- 
ments qui  en  résulteraient  pour  lui. 

t  Le  président  eut  à  peine  prononcé  le  nomdel'abbéRaynal 
et  le  titre  de  son  adresse  à  l'Assemblée,  que  la  salle  retentit 
d'applaudissements.  Il  n'y  eut  pas  moyen  d'entendre  ce  qu'il 
ajoutait,  en  tremblant  :  que  l'Assemblée  serait  peut-être 
étonnée  des  censures  que  l'auteur  mêlait  à  ses  hommages. 
Un  bruit  affreux  d'enthousiasme.d'admiration  au  nom  de  l'abbé 
Raynal  ne  permettait  d'entendre  autre  chose  que  :  Lisez  t 
Lisez  vite  !  La  lecture  de  l'adresse  !  Les  patriotes  se  persua- 
daient que  le  côtédroit  voulait  l'empêcher.  C'étaient  des  cris, 
des  gestes  de  commandement  et  le  piétinement  usité  dans  les 
grandes  occasions.  Enfin,  l'écrit  fatal  est  remisa  un  secré- 
taire; il  monte  à  la  tribune  ;  un  silence  profond  succéda  au 
tumulte,  et  la  gravité  respectueuse,  les  compliments  de 
l'exorde  entretenant  les  premières  dispositions,  on  voyait  le 
ravissement  des  spectateurs  et  des  députés  patriotes  de  rece- 
voir cet  hommage  solennel  du  patriarche  de  la  démocratie. 
Le  premier  paragraphe  rétrograde  sur  les  maux,  les  excès  de 
la  révolution  rembrunit  tout  à  coup  les  figures  ;  on  se  dresse, 
on  se  regarde,  on  s'indigne  ;  mais  on  s'attend  à  des  retours 
aux  bienfaits,  aux  grands  résultats  de  la  régénération  sociale. 
La  patience  échappe  à  quelques-uns  ;  on  leur  impose  silence. 
Ce  n'est  plus  une  adresse,  c'est  un  drame  dont  chacun  veut 
voir  le  dénouement  :  on  écoute  encore.le  secrétaire  {wursuit; 
il  arrive  à  l'effrayant  tableau  des  désordres,  des  crimes,  de  la 
dissolution  qui  s'avance  ;  le  côté  droit,  qui  avait  d'abord  été 
consterné  de  l'hommage,  s'exalte  sur  la  censure.  On  entend, 
d'un  côté  :  Bravo  t  et  de  l'autre  :  Quelle  audace  t  Vengeance  i 
l'Assemblée  est  insultée.  C'est  du  MalouetI  Le  tumulte  s'ac- 
croît; vingt  députés  se  lè\ent  à  la  foit  pour  demander  la  pa- 
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rôle  ;  on  dénonce  l'auteur,  le  président,  le  secrétaire.  On  parle 
de  mettre  le  premier  au  Temple,  de  destituer  les  deux  au- 
tres (1).  » 


III 


Quand  Clermont-Tonnerre  apparaissait  à  la  tribune,  sa 
figure  n'avait  d'abord  rien  d'éloquent.  C'était  une  large  face, 
un  nez  un  peu  aplati,  des  traits  sans  expression.  Mais  lors- 
qu'il parlait,  sa  physionomie  s'animait,  brillait  d'esprit  avec 
un  soupçon  de  fatuité  et  quelque  chose  de  grand  seigneur  et 
de  fringant.  Sa  parole  fut  très  appréciée,  surtout  au  début. 
Il  improvisait,  c  II  a  été,  dit  Montlosier,  pendant  tout  le 
temps  de  sa  faveur,  le  plus  facile  et  le  plus  brillant  de  nos 
improvisateurs.  Aussitôt  que  sa  faveur  a  disparu,  son  talent 
d'improvisation  a  disparu  de  même;  à  la  lin,  il  ne  lui  a  plus 
été  possible  de  prononcer  deux  phrases,  sinon  un  cahier  à  la 
main  (2).  »  C'est  là  sa  véritable  infériorité  :  la  lutte,  qui  ani- 
mait Mirabeau  et  Maury,  le  fatiguait,  l'abattait.  La  contradic- 
tion le  faisait  tomber  au-dessous  de  lui-même.  Il  était  né 
pour  commenter  Montesquieu  dans  une  académie. 

Un  contemporain  ajoute  qu'il  c  devait  plutôt  à  l'art  qu'à 
la  nature  la  talent  de  la  parole  :  il  avait  acquis  cette  aisance 
dans  les  assemblées  de  francs-maçons,  qu'il  fréquentait  très 
assidûment,  sans  doute  dans  ce  dessein.  Ce  n'est  pas  que  les 
sujets  vagues  et  obscurs  que  l'on  y  traite  soient  utiles  pour 
se  perfectionner  dans  la  logique,  base  de  la  véritable  élo- 
quence. Mais  en  parlant  devant  un  grand  nombre  d'audi- 
teurs, on  se  guérit  nécessairement  de  cette  inexplicable  timi- 
dité qui  nous  prive  tout  à  coup  de  la  mémoire  et  des  autres 
facultés  de  l'esprit  (3)  ». 

(1)  Page*  iS  et  iniv. 

(8)  UontloRier,  t  II,  p.  233. 

'3)  Duc  de  Utù,  Soittenirt  et  ptrtraiti. 
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Que  l'art  soit  apparent  dans  ses  discours,  cela  n'est  pas 
douteux.  On  s'en  l'tonne  moins  quand  on  a  lu  le  recueil  de 
ses  Opinions,  et  les  confidences  qu'il  nous  y  tait  sur  sa  mé- 
thode de  travail.  Sans  doute  il  improvisait,  mais  nullement  à 
la  manière  de  Barnave  et  de  Cazalès.  11  préparait  longuement 
le  fond  et  même  la  forme,  méditant  et  apprenant  sans  doute 
par  cœur  les  passages  à  effet.  En  publiant  ses  discours  pro- 
noncés dans  la  chambre  de  la  noblesse,  il  nous  avertit  que 
«  ces  opinions  ayant  été  improvisées,  il  les  a  rétablies  de 
mémoires  ou  sur  des  notes  ».  Deux  choses  prouvent  encore 
qa'il  ne  prenait  guère  la  parole  ex  abrupto  et  qu'il  écrivait, 
au  moins  en  partie,  ses  discours  :  c'est  d'abord  que,  si  la 
parole  lui  était  refusée,  il  publiait  aussitôt  le  discours  qu'il 
aurait  prononcé.  Je  remarque  en  second  lieu  que,  de  tous  les 
orateurs  autorisés  de  lAssemblée,  c'est  lui  qui  a  parlé  le 
moins  souvent.  Le  recueil  de  ses  Opinions,  en  (juatre  volu- 
mes in-8%  fait  trompe-l'oeil  :  si  on  en  retranche  les  préfaces, 
les  lettres  aux  commettants  et  surtout  les  discours  non  pro- 
noncés, les  vestiges  de  l'éloquence  de  Clermont-Tonnerre 
tiennent  en  quelques  pages. 

Le  discours  sur  l'électoral  politique  lut  particulièrement 
remarqué.  Le  passage  suivant  est  animé  du  libéralisme  le 
plus  noble  et  le  plus  élevé  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  milieu  po.ssible  :  ou  admettez  une  reli- 
gion nationale,  soumettez-lui  toutes  vos  lois,  armez-la  du 
glaive  temporel,  écartez  de  votre  société  les  hommes  qui  pro- 
fessent un  autre  culte,  et  alors  eftacez  l'article  de  votre  décla- 
ration des  droits  ;  ou  bien  permettez  à  chacun  d'avoir  son 
opinion  religieuse,  et  n'excluez  pas  des  fonctions  publiques 
ceux  qui  usent  de  cette  permission.  Voilà  la  justice,  voilà  la 
raison  ;  consultez  encore  la  politique,  elle  vousdira:  attachez 
les  hommes  à  la  loi.  Il  faut  donc  détacher  de  la  loi  ce  qui 
divise  les  hommes  sans  utilité  sociale.  Elle  vous  dira  :  préve- 
nez l'esprit  de  corps,  et  si  vous  opprimez  les  consciences. 
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certes  les  opprimés  feront  corps,  et  leur  esprit  se  fortifiera. 
Entin  la  politique  vous  dira  :  éloignez  les  haines.  La  liaine 
est  l'état  naturel  de  l'oppresseur  et  de  l'opprimé.  Le  système 
de  tolérance,  joint  à  des  distinctions  avilissantes,  est  telle- 
ment vicieux  en  lui-même,  que  l'homme  qui  est  forcé  de 
tolérer  est  aussi  mécontent  de  la  loi  que  celui  qui  n'en  obtient 
que  celte  espèce  de  tolérance.  Faites  contribuer  tous  les  cul 
tes  au  maintien  de  la  morale  ;  vous  y  parviendrez,  quand 
chaque  prêtre,  livré  sans  crainte  à  ses  fonctions  saintes,  déga- 
gé de  toute  jalousie  et  de  toute  haine  temporelle  qu'il  ne 
pourra  plus  exercer  ni  satisfaire,  n'aura  de  moyens  de  pro- 
sélytisme ((ue  sa  vertu,  la  sainteté  de  ses  mœurs  et  la  force 
de  sa  doctrine.  C'est  avec  ces  armes  sacrées  que  le  christia- 
nisme a  conquis  toute  la  terre  ;  ce  sont  les  arguments  que  je 
vous  présente  qu'opposaient  ci  l'intolérance  païenne  les  Ter- 
tullien,  les  Justin  et  les  Origène.  Tout  culten'a  qu'une  preuve 
à  faire  à  l'égard  du  corps  social  :  il  n'a  qu'un  examen  à  subir, 
c'est  celui  de  sa  morale  (1).  » 

Clermont-Tonnerre  n'est  pas  moins  éloquent  lorsqu'il 
caractérise  son  propre  rôle  dans  l'assemblée,  lorsqu'il  fait 
profession  d'indépendance  et  de  loyauté.  La  péroraison  du 
discours  sur  le  renvoi  des  ministres  est  remarquable  à  ce 
point  de  vue  : 

I  Je  n'ajoute  rien  à  ces  considérations  ;  je  ne  répondrai  pas 
même  aux  reproches  dont  un  préopinant  M.  de  Cazalès)  a 
poursuivi  le  ministre  qu'il  appelle  fugitif  et  se»  collègues  qu'il 
appelle  morts.  Morts  et  fugitif,  quand  il  a  prononcé  ces  deux 
mots,  j'ai  cru  qu'il  s'interdisait  toute  attaque. 

»  Je  passe  aux  excursions  qu'il  a  faites  contre  ceux  qui  n'é- 
pousent aucun  parti.  Je  suis  un  de  ces  hommes  faibles  ou 


(1)  8«ano«  da  23  décembre  1789.  Nom  citoni  le  texte  du  recueil 
de*  Ojrinicm  et  diteouri  dt  Cl.-T.  :  Bwrère,  Le  Uodej  et  le  Mutiteur 
sont  trop  incomplets. 
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changeants  qui  n'épousent  aucun  parti,  et  je  ne  ri^ponds 
qu'un  mot  à  ce  reproche  :  Montrez-moi  le  parti  qui  a  tou- 
jours eu  raison,  et  si  je  l'ai  déserté,  j'ai  tort  ;  mais  ce  parti 
n'est  ni  ici,  ni  là.  —  Et  quand  je  suis  arrivé  ici,  je  me  suis  dit, 
comme  plusieurs  de  mes  collègues  :  Je  combattrai  le  despo- 
tisme, et,  s'il  succombe,  je  n'insulterai  pas  aux  vaincus  ;  je 
ne  dépouillerai  pas  les  morts;  je  défendrai  les  droits  du  peuple, 
et,  s'il  triomphe,  je  ne  flatterai  pas  le  vainqueur  (i).  • 

Il  avait  un  grand  respect  des  décisions  de  l'Assemblée  et  il 
savait  s'indigner  à  l'occasion  contre  l'insolence  de  la  contre- 
révolution.  Ainsi,  quand  Harrère  demanda  qu'on  châtiât  le 
parlement  de  Rouen,  qui  avait  protesté  avec  outrage  contre 
les  actes  de  l'Assemblée,  Clermont-Tonnerre  s'écria  :  a  Les 
expressions  les  plus  fortes  ne  s'élèveraient  pas  à  la  hauteur  de 
ce  délit  ;  je  rougirais  de  vous  en  occuper  d'avantage,  et  j'ap- 
puie la  motion  du  préopinant  (i).  « 

Il  excelle  à  développer  ses  propres  théories  politiques  et  sa 
méthode  oratoire,  comme  dans  cet  exorde  du  discours  sur  les 
Invalides,  moins  brillant,  mais  plus  habile  peut-être  que 
celui  de  l'abbé  Maury  : 

<  Messieurs,  détruira-t-on  ou  ne  détruira-t-on  pas  l'hiitel 
des  Invalides  ?  Je  m'étonne  toujours  de  la  confiance  avec 
laquelle  on  propose  des  destructions.  J'ai  cru  longtemps  que 
cette  idée  de  destruction,  quand  elle  n'était  pas  précédée  de 
révidence  d'un  remplacement  équivalent,  quand  elle  n'était 
pas  préparée  par  une  nécessité  absolue,  était  l'apanage  du 
despotisme. 

c  A  chaque  destruction  proposée,  je  me  suis  dit:  Examinons 
d'abord  les  vices  de  l'établissement  que  l'on  condamne  ;  sont- 
ils  intolérables?  peuvent-ils  en  être  détachés?  Réparons  et  ne 
détruisons  pas.  Je  me  suis  encore  demandé  :  Quel  remplace- 


(I)  Sé«ace  da  20oct.  1790.  Texte  du  recueil  dea  Opinioniêt  discourt. 
(S)  Moniteur ,  séance  da  9  noTcmbro  ITIiO. 
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ment  propose-t-on  î  est-il  sul'lisant  ?  est-il  exempt  d'abus  ? 
atteindra-l-il  mieux  le  but  désiré  ?  Si  à  toutes  ces  questions 
les  réponses  sont  affirmatives,  je  consens  qu'on  démolisse  ; 
car  alors  on  peut  rehutir.  Appli(iuous  cette  théorie  à  la  ques- 
tion qui  vous  occupe  (1).  » 

Ce  ton  doctoral  ne  va  pas  jusqu'au  pédantisme,  mais  il  indi- 
que des  préoccupations  de  lettré,  de  moraliste,  d'académi- 
cien. De  tels  discours  satisfont  l'esprit  et  ne  blessent  jamais 
le  goût  :  il  est  rare  qu'ils  touchent  le  cœur  et  l'imagination. 
Diseur  élégant  plutôt  qu'orateur  robuste,  Clermont-Tonnerre 
se  fait  écouter,  rarement  applaudir.  Il  exprime  des  sentiments 
justes,  quelquefois  tendres;  il  n'a  pas  de  haines  aveugles 
pour  le  peuple:  il  ne  s'effraie  pas  outre  mesure  des  maux  de 
la  Révolution  ;  il  espère  qu'un  ordre  harmonieux  sortira  de 
ce  chaos,  et  déjà  cet  ordre  règne  dans  ses  conceptions  et  dans 
ses  discours.  Il  croit  qu'avec  une  bonne  méthode  on  fera 
dévier  la  Révolution  ju.squ'au  point  convenable,  c'est-à-dire 
jusqu'aux  deux  chambres.  Mais  son  optimisme  effraie  ses 
amis  sans  désarmer  ses  adversaires,  et  sa  modération  souriante 
ne  rallie  personne.  Sa  parole  se  ressent  de  ces  conditions 
médiocres  :  brillante  au  début,  elle  finit  par  languir  et 
tomber. 


(1)  Séance  (la  25  mars  1791.  Nous  donnons  le  texte  du  Journal  logo- 
gr»phiqut.'\Aent\i\Mt,  iqnelqaes  mots  prés,  à  celui  des  Opinioiu  et  diteûuri, 
ce  qui  indique  un  discours  écrit  d'avance  et  confirme  les  confidences  de 
Montlosier  sur  le  changement  de  méthode  de  Clermont-Tonnerre  à  la  fin 
de  sa  carrière  oratoire. 
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CHAPITRE  IV. 

MOUNIEH. 

Mounier  était  né  à  Grenoble  en   1758.   Son  père,  selon 
l'expression   noble  de  Lally-ToUendal,  suivait  la  profession 
du  commerce  (1).  A  vingt-cinq  ans,  il  acquit  lacharj^e  déjuge 
royal  à  Grenoble  et  fut  un  juge  modîle.  11  apprit  l'anglais, 
pâlit  sur  Montesquieu  et  sur  Delolme,  et  son  siège  était  fait 
quand  la  Révolution  éclata  à  Grenoble  au  milieu  de  la  France 
encore  calme.  «Privée  de  son  Parlement,  dit  Lally,  crai- 
gnant d'avoir  perdu  avec  lui  toutes  ses  libertés,  la  ville  de 
Grenoble  demanda  une  assemblée  de  ses  notables.  Mounier, 
juge  royal,  y  fut  appelé  ;  et  la  réunion  de  ses  fonctions  ma- 
gistrales, de  son  caractère  personnel  et  de  ses  connaissances 
politiques  fit  de  lui  le  conseil  et  le  guide  de  cette  assemblée. 
Il  y  imprima  le  premier  sceau  des  principes  qu'il  ne  devait 
jamais  séparer:   fidélité  aux  droits  du  prince  et  à  ceux  des 
sujets  ;  législation   formée  par  le  concours  du  monarque  et 
de  la  nation  ;  balance  du  pouvoir  et  pre-icription  de  l'arbi- 
traire. »  L'Assemblée  demanda  au  roi  de  rendre  à  la  province 
ses  états,  qui  voteraient  par  tête  et  non  par  ordre,  et,  en 
même  temps,  elle  inaugura  la  Révolution  en  convoquant  ces 
mêmes  états,  sans  attendre  la  permission  royale.  Us  se  réuni- 
rent à  Vizille,  le  21  juillet  1788.  •  La  séance  dura  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  minuit;  Mounier  en  fut  le 
secrétaire  et  l'orateur  On  y  arrêta  de  demander  au  roi  la  con- 
vocation des  Etats  généraux,  le  retour  des  cours  de  justice  et 
le  rétablissement  des  états  de  la  province.  LAssembU^  indi- 
quait encore  le  principe  que  les  états,  capitulations,  privilô- 


(I)  Lally-Tollcndal,  article   Mounier,  dans  U   Biographie  Miohaod, 
féd. 
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gesde  certaines  provinces  ne  devaient  plus  être  regardés  que 
comme  provisoires,  et  qu'il  fallait  se  soumettre  d'avance  à 
l'organisation  commune  que  les  Etats  généraux  voudraient 
donner  à  tout  le  royaume  (1).  »  Brienne  accorda  les  états, 
mais  sous  une  autre  forme,  et  il  se  disposait  à  faire  arrêter 
Mounier  avec  six  de  ses  collègues,  quand  il  fut  contraint  à 
donner  sa  démission.  Les  Etats  se  réunirent  le  1"'  septembre 
à  Romans,  avec  l'autorisation  royale.  Mounier  fut  de  nou- 
veau nommé  secrétaire,  rédigea  une  éloquente  adresse  au  roi 
et  une  lettre  à  Necker  ;  il  lit  adopter  par  l'Assemblée  un  plan 
d'organisation  des  états  de  la  province  qui  fut  accepté  par  le 
roi.  Aussitôt  toute  la  France  tourna  ses  regards  vers  le  Dau- 
phiné  et  vers  Mounier.  De  tous  les  points  du  royaume  on  lui 
écrivait  pour  lui  demander  des  conseils,  des  instructions,  une 
direction.  <  On  eût  pu  dire  que  le  Dauphiné  régissait  toule 
la  France,  et  que  Mounier  régissait  le  Dauphiné.  »  Ce  fut 
l'époque  de  sa  grande  notoriété  et  de  sa  véritable  influence. 
Nommé  par  acclamation  député  du  Tiers  aux  Etats  généraux, 
il  voulut  que  ses  pouvoirs  lui  fussent  contirmés  par  un  scru- 
tin régulier  où  il  obtint  l'unanimité. 

A  Versailles,  il  fut  l'objet  d'une  curiosité  à  laquelle  succéda 
bientôt  la  désillusion.  On  .s'attendait  à  une  grande  fermeté,  à 
une  éloquence  entraînante  et  hardie.  On  fut  bien  surpris  de 
voir  que  cette  homme,  si  courageux  dans  sa  province,  était 
pusillanime  au  milieu  des  députés  de  toute  la  France.  Dès 
les  premiers  jours,  il  voulut  calmer  les  enthousiasmes,  in- 
quiéter les  consciences,  décourager  la  Révolution.  Il  s'opposa 
à  ce  que  les  communes  se  déclarassent  a.ssemblée  nationale, 
et  au  Jeu  de  Paume,  contrairement  à  la  légende,  il  essaya 
plutôt  de  retenir  ses  collègues  que  de  les  pousser  en  avant. 
Il  tremblait  que  l'Assemblée  ne  voulût  se  rendre  à  Paris,  et, 
plus  tard,  dans  ses  Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché 

(1)  LiUly. 

KLog.  Pablmi.  as 
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les  Français  de  devenir  /ifrrej (1792),  il  regrette  le  serment  du 
Jeu  de  Paume  et  exalte  a  l'intrépide  fermeté  de  Martin, 
député  d'Auch,  qui  seul  osa  protester  contre  ce  serment  ». 

Quel  était  le  motif  de  ce  changement  d'attitude  ?  La  con- 
corde politique  dont  Mounier  avait  eu  sous  les  yeux  le  spec- 
tacle en  Daupliiné  l'avait  trompé  sur  la  véritable  situation 
des  esprits  en  France.  Il  était  arrivé  à  Versailles,  convaincu 
que  la  noblesse  et  le  clergé  étaient  partout  aussi  patriotes 
qu'en  Dauphiné.  Sa  désillusion  fut  grande  et  subite.  Voilà 
un  homme  déconcerté,  découragé  et,  par  suite,  décourageant. 
A  son  excès  d'optimisme  succôde  un  pessimisme  politique 
qui,  sans  le  distraire  des  principes,  lui  ôte  sa  force  de  propa- 
gande, son  éloquence,  son  prestige.  Il  ne  peut  se  consoler  de 
n'être  plus  l'arbitre  national  qu'il  avait  été  pendant  quelques 
mois.  La  longue  et  dernière  consultation  politique  qu'il 
donna  <i  la  France  sous  la  forme  d'un  rapport  présenté  au 
nom  du  comité  de  Constitution  fut  mal  écoutée,  froidement 
accueillie. L'impopularité  commença  pour  lui  ;  le  Palais  Royal 
mit  sa  tête  à  prix.  Les  événements  d'octobre  lui  ôtîrent  tout 
sang-froid.  Il  s'enfuit,  emportant  les  procès-verbaux  de  l'As- 
semblée, et  courut  jusqu'à  Grenoble,  poursuivi,  disait  Camille 
Dcsmouiins,  par  le  spectre  de  la  lanterne.  On  crut  qu'il  avait 
peur  et  on  lit  pleuvoir  sur  lui  les  quolibets.  Il  n'était  que 
dégoûté,  dé.sespéré.  Lally-ToUendal  nous  a  conservé  le  récit 
d'une  conversation  tragique  que  Mounier  eut  avec  Miral>eau, 
et  qui  prouve  que.  si  son  esprit  était  timide,  son  c(pur  était 
inaccessible  à  la  crainte.  Il  présidait,  le  5  octobre  au  matin, 
et  désignait  les  membres  de  la  députation  qui  irait  demander 
au  roi  l'ac^^eptation  pure  et  sim|)ie  des  articles  de  la  Cn^nsti- 
tution  déjà  volés.  Mirabeau  s'approche  de  lui  :  «  Monsieur  le 
président,  dit-il  à  demi-voix,  je  vous  demande  d'être  compris 
sur  la  liste  que  vous  écrivez.  —  Non,  vous  n'y  serez  pas.  — 
Croyez-moi,  je  puis  être  utile.  —  Vous  ne  pouvez  être  que 
dangereux.  —  Tout  dangereux  que  vous  me  croye?.,  laissez- 
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moi  vous  conseiller  de  presser  la  d«51ibération,  môme  de  lever 
la  séance,  même  de  vous  dire  malade.  —  Eh  !  pourquoi  donc. 
Monsieur  ?  —  Voici  une  lettre,  Monsieur  le  président  :  elle 
m'annonce  l'arrivée  de  quarante  mille  hommes  venant  de 
Paris.  —  Eh  bien  !  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  l'Assem- 
blée reste  à  son  poste.  —  Mais,  Monsieur  le  président,  on 
vous  tuera.  —  Tant  mieux  :  si  l'on  nous  tue  tous  sans  excep- 
tion, la  chose  publique  ira  mieux.  —  Monsieur  le  président, 
le  mot  est  Joli  ;  mais  si  la  famille  royale  est  atteinte,  si  elle 
est  réduite  à  fuir,  je  ne  réponds  plus  des  conséquences  (1)  ». 
Cependant  la  foule  avait  envahi  la  salle  et  demandait  du  pain. 
«  Le  seul  moyen  d'obtenir  du  pain,  dit  Mounier  aux  enva- 
hisseurs, est  de  rentrer  dans  l'ordre  :  plus  vous  menacerez, 
moins  il  y  aura  de  pain.  » 

Non,  un  tel  homme  n'avait  pas  peur  pour  lui,  mais  pour 
ses  idées,  pour  «  la  balance  du  pouvoir  >,  pour  les  deux 
chambres,  pour  le  veto.  Réfugié  à  Grenoble,  il  tenta  d'y  réunir 
les  états  provinciaux  et  d'y  donner  le  signal  de  la  contre- 
révolution,  comme  il  y  avait  donné,  en  1788,  le  signal  de  la 
réforme.  Un  décret  de  l'Assemblée  mit  à  néant  ses  préten- 
tions. En  exil,  il  professa,  écrivit,  vécut  honorablement  et 
fièrement.  Il  .«ervit  un  instant  l'Empire,  mais  sans  bassesse. 
Il  mouruten  1806,  laissant  une  honnête  réputation.  Regnault, 
qui  fit  son  oraison  funt-bre,  dit  qu'il  qu'i7  avait  soif  de  la 
justice.  Oui,  mais  il  ne  comprit  pas  que  le  peuple,  ignorant  et 
as.servi,  était  excusable  de  tomber  tout  d'un  coup  de  la  liberté 
dans  la  licence,  et  que  lui  aussi  il  avait  soif  de  la  justice  à  sa 
manière,  d'une  justice  violente,  sanglante,  semblable  à  la 
vengeance.  Il  n'eut  pas  pitié  de  ce  peuple  égaré  et  trompé.  Il 
fallait  rester  pour  l'éclairer,  le  ramener.  Mounier  crut  que 

(1)  Lally-Tollendal.  —  Les  Deum  amit  de  la  liberti  donnent  une  antre 
venion.  Mounier  aurait  dit  :  <i  Tant  mieux  1  noui  •eron*  plus  tôt  en 
républiiiue  t  d  Lally  tenait  récit  de  Monnier  lui-mtme  ;  les  Dent  amis 
disent  tenir  lo  leur  de  Mirabeau.  (Louis  Ulanc,  t.  m,  p.  210.) 
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tout  était  perdu  et,  dans  le  taure  qui  peut  des  journées  d'octo- 
bre, il  déserta. 

Son  caractère  n'était  pas  fait  pour  la  lutte.  On  en  peut  dire 
autant  de  son  éloquence.  Suilisante  dans  un  régime  établi, 
elle  fut  incertaine  et  débile  dans  ces  heures  de  crise.  Ce  qu'il 
dit  avant  la  réunion  des  ordres  ne  frappa  personne  et  fut  mal 
accueilli.  Il  faut  arriver  à  son  grand  rapport  du  4  septembre 
1789.  C'est  un  traité  de  politique  appliquée,  d'aprî-s  Montes- 
quieu, dont  sa  mémoire  reproduit  malgré  elle  des  lambeaux 
de  phrase.  Il  dit  par  exemple,  dans  les  mêmes  termes  que  son 
maître  :  «  Communément  on  distingue  la  monarchie  du  des- 
potisme en  ce  que,  dans  la  première,  le  prince  gouverne  sui- 
vant les  lois.  Sa  volonté  n'y  est  donc  pas  une  loi  •. 

Le  rapport  de  Mounier  est  d'une  grande  importance  histo- 
rique. Ce  sera  le  programme  des  monarcliiens.  Il  s'agit  de 
iortitier  le  plus  possible  le  pouvoir  royal  dans  la  monarchie 
parlementaire.  Deux  chambres  et  le  veto  absolu,  voilà  le  fon- 
dement de  tout  le  système  politique  de  Mounier  et  ses  amis. 
C'est  pour  les  droits  du  roi  qu'ils  tremblent  :  ceux  de  la  nation , 
si  menacés  cependant,  leur  paraissent  assurés.  Quand  la 
nation  veut  être  libre,  dit-il,  la  volonté  d'un  seul  ne  peut 
l'empêcher  de  l'être,  a  Pour  garantir  le  pouvoir  confié  aux 
représentants,  pour  empêcher  le  monarque  de  faire  des  lois 
suivant  sa  volonté  et  de  renverser  la  Constitution,  les  moyens 
se  présentent  en  foule  :  la  permanence  du  Corps  législatif,  la 
résistance  des  représentants,  leur  droit  exclusif  de  proposer 
la  loi,  le  libre  octroi  de  limptH,  la  responsabilité  des  minis- 
tres, les  administrations  provinciales,  les  municipalités,  les 
milices  bourgeoises,  la  liberté  de  la  presse  (1).  > 

On  voit  que  Mounier  ne  peut  admettre  l'hypothèse  d'un 
roi  perfide,  déloyal,  rusant  avec  la  Constitution,  la  détrui- 
sant par  elle-même,  en  en  faisant  jouer  avec  excès  les  res- 

(1)  MpHiteur,  mhiico  da  4  lept.  17S9. 
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sorts  les  plus  délicats.  Il  écarte  les  objections  de  ses  adversai- 
res sans  les  réfuter. 

•  Il  est  inutile  sans  doute,  ajoute-t-il,  de  prouver  que  le 
pouvoir  exécutif,  dans  un  vaste  royaume,  doit  jouir  d'une 
grande  puissance.  Chez  un  peuplejalouxdesa  liberté,  cette 
puissance  serait  souvent  considérée  avec  envie  ou  inquiétude. 
Des  ambitieux  ou  des  démagogues  lui  supposeraient  facile- 
ment des  torts  et  profiteraient  de  toutes  les  circonstances 
pour  l'affaiblir  ou  la  détruire.  L'usurpation  de  l'autorité 
royale  entraînerait  la  perte  de  la  liberté  publique.  La  dé- 
mocratie, dans  un  grand  Etat,  est  une  absurde  chimère. 
Jamais  le  trône  ne  perdit  son  autorité  que  pour  faire  place  au 
joug  avilissant  de  l'aristocratie  ;  et  ce  sont  les  invasions  suc- 
cessives de  ceux  qui  composaient  les  assemblées  générales, 
sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois,  qui  ont  pro- 
duit en  France  la  tyrannie  féodale  ;  ainsi,  défendre  l'indé- 
pendance de  la  couronne,  c'est  défendre  la  liberté  du  peu- 
ple(l).  . 

Raisonnement  peu  rigoureux,  série  d'affirmations  sans 
preuve  (îj.  C'est  un  peu  la  manièrede  Mounier.  Il  faut  voir 
avecqueldédain  il  raille  l'opinionrépublicaine,  qui  d'ailleurs, 
en  septembre  1789,  était  nulle  ou  muette  I  f  La  nation, 
affirme  Mounier,  ne  peut  se  gouverner  elle-même.  »  Cepen- 
dant, on  a  vu  des  peuples  se  gouverner  ainsi.  Oui,  mais 
c  avec  quelle  facilité  on  parvenait  à  séduire  la  multitude,  à 
briser  toutes  les  limites  dont  les  lois  avaient  entouré  le  pou- 
voir législatif  !  Avec  quel  enipre.ssement  le  peuple  courbait 
la  tète  sous  le  joug  d'un  tyran  qui  l'égarait  par  ses  flatteries  1 
Avec  quelle  aveugle  fureur  il  servait  les  passions  de  ses  en- 


Ci)  Ibid. 

(2)  Il  paraiiaait  pourtant  à  Biaazat  «  prédi  comme  un  profcMeor  de 
mathimatiques  et  énergique  comme  un  censeur  qui  parle  par  mq- 
tencc»  ». 
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nemis  et  persécutait  ceux  qui  s'étaient  dévoués  pour  son 
bonheur!  > 

La  démonstration  de  l'excellence  de  la  royauté  est  aussi 
courte  que  vague.  A  quoi  bon  démontrer  ce  dont  tout  le 
monde  est  convaincu  ?  «  Une  grande  nation,  dit  seulement 
Meunier,  doit  préférer  la  torme  du  gouvernement  qui  per- 
met à  tous  les  citoyens  d'être  libres  et  de  jouir  en  paix  des 
bienfaits  de  la  nature.  • 

Ces  naïvetés  solennelles  reviennent  souvent  sous  la  plume 
de  Mounier.Car  ce  rapport, ne  l'oublions  pas,  est  un  rapport 
écrit.  Nous  n'avons  pas  d'autre  monument  sérieux  de  son 
éloquence,  et  il  serait  injuste  de  juger  sur  ce  seul  exemple 
l'ancien  secrétaire  de  l'assemblée  de  Vizille  :  il  devait  y  avoir 
en  lui  un  orateur  supérieur  au  rapporteur  prolixe  et  diffus, 
que  l'Assemblée  écouta  sans  l'applaudir. 


CHAPITRE  V. 

LA  LL  V-TOLLEM  DAL. 

De  tous  les  Monarchiens,  un  seul  avait  l'oreille  du  peuple, 
un  seul  se  fit  applaudir  des  tribunes  ou  de  la  rue.  C'était  le 
vertueux  Lally-Tollendal,  celui  qu'on  appelait  le  plus  gras 
des  hommes  sensibles.  Son  nom  même  était  éloquent  :  il 
rappelait  les  sanglantes  iniquités  de  l'ancien  régime,  les 
monstrueux  abus  de  la  justice  parlementaire.  Les  malheurs 
de  l'ancien  gouverneur  des  Indes,  sa  condamnation,  sa  réha- 
bilitation trop  lente,  la  bénédiction  envoyée  par  Voltaire 
mourant  au  fils  courageux  de  la  victime,  tous  ces  souvenirs, 
aussi  vivants  que  ceux  de  l'affaire  Calas,  accompagnaient 
Lally  à  la  tribune  et  l'y  entouraient  d'une  auréole  dont 
avaient  grand  besoin  et  sa  grosse  personne  et  sa  parole  sou- 
vent vulgaire,  presque  toujours  emphatique.  Les  détails  de 
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sa  vie  étaient  connus  de  tout  le  monde.  On  s'attendrissait  en 
le  voyant  ;  lui-mùme  s'attendrissait  au  son  de  sa  voix. 

Fils  légitimé  du  comte  Lally,  il  avait  vécu  jusqu'à  quinze 
ans  dans  l'ignorance  de  son  vrai  nom.  Au  collège  d'Harcourt, 
où  il  ^tait  encore  lors  de  l'exécution  de  son  père,  il  s'appe- 
lait Trophime.  Il  apprit  tout  d'un  coup  et  son  nom  et  la 
condamnation  de  son  père.  <  Je  courus,  dit-il,  pour  lui 
porter  mon  premier  hommage  et  mon  éternel  adieu,  pour  lui 
faire  entendre  au  moins  la  voix  d'un  fils  parmi  les  cris  de  ses 
bourreaux,  pour  l'embrasser  sur  l'échafaud  où  il  allait  périr. 
J'ai  couru  vainement.  On  avait  hâté  l'instant.  Je  n'ai  plus 
trouvé  mon  père  :  je  n'ai  vu  que  la  trace  de  son  sang.  »  Il 
s'évanouit  sur  les  marches  de  l'église  où  l'on  avait  porté  les 
restes  de  la  victime.  Des  passants  le  ramassèrent  et  le  rame- 
nèrent au  collège  d'Harcourt.  Quand  il  revint  à  lui,  il  fit  le 
serment  de  réhabiliter  son  père,  et,  après  de  longues  années 
et  bien  des  vicissitudes,  il  y  parvint. 

Cet  effort  de  volonté  accrut  et  excita  au  dernier  degré  sa 
sensibilité  II  ne  sortit  pas  de  cette  longue  tension  plus  énergi- 
que, mais  plus  impressionnable.  Il  resta  l'esclave  de  ses  nerfs 
et  traversa  la  vie  <  le  mouchoir  à  la  main  »,  selon  le  mot  de 
Michelet  (1). 

Nommé  député  de  la  noblesse  de  Paris,  il  se  réunit  au 
Tiers  avec  la  minorité,  après  avoir  prononcé,  dans  le  sein  de 
son  ordre,  les  discours  les  plus  libéraux  et  les  plus  hardis  : 
t  On  parle  sans  cesse,  disait-il  dans  la  séance  du  l.'J  juin,  de 
se  rallier  h  cette  constitution  ancienne  :  Ah  t  pluU'>t  perdons 
de  vue  ce  fantôme,  pour  y  substituer  une  réalité  ».  Mais, 
après  la  réunion  des  ordres,  des  scrupules  le  prirent.  II  se 
crut  autorisé  par  ses  cahiers  à  vérifier  en  commun  les  pou- 
voirs, mais  non  à  opiner  habituellement  par  tête.  Il  parla  de 

(1)  ntft.  de  la  JUr.,  t.  Il,  p.  IM. 
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mandat  impératif,  et  le  25  juin  il  déposa  sur  le  bureau  du  pré- 
sident une  déclaration  qui  se  terminait  ainsi  : 

•  On  ne  transige  point  avec  sa  conscience.  C'est  elle  qui 
m'a  impérieusement  ordonné  la  démarche  dou/ourraM,  conso- 
lante et  sacrée,  à  laquelle  je  viens  de  me  déterminer  ;  mais 
c'est  elle  aussi  qui  m'ordonne,  non  moins  impérieusement, 
de  retourner  à  mes  commettants  et  de  leur  demander  de 
nouveaux  pouvoirs.  S'ils  sont  conformes  aux  vœux  de  mon 
cœur,  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  aux  besoins  de  la  patrie, 
je  reviens,  Messieurs,  m'éclairer  par  vos  lumièreÀ,  m'en- 
flammer  par  vos  vertus  et  joindre  ma  faible  contribution  à 
ces  immenses  et  glorieux  travaux  par  lesquels  vous  allez 
assurer  le  bonheur  de  la  France,  celui  de  tous  les  ordres  de 
citoyens  et  celui  du  monarque  si  digne  de  leur  amour.  » 

Et  il  ajoutait  que  sa  résolution  était  invariable.  Mais  l'As- 
semblée lui  rendit  le  service  de  lui  interdire  de  revenir 
devant  ses  commettants  avant  qu'elle  eût  tranché  la  question 
des  mandats  impératifs.  Ce  débat  fut  ajourné,  et  pendant 
cet  intervalle  Lally  s'abstint  de  voter.  EnGn  l'Assemblée  dé- 
cida qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  matière  (1). 


(1)  Séance  dn  8  jaillet  1789.  Lally  prononça  un  diaconn  k  cette  occa- 
«ion.  Le  Hodey,  dans  son  compt«-renda,  exprime  naÏTcmcnt  l'enthou- 
siasme qne  faisait  éprouver  le  seul  aspect  de  ijMj  et  les  illusions  que 
l'on  se  faisait  sur  son  mérite.u  M.  de  Ltnllj-Tollendal,  dit-il,  aét4^  éronté 
avec  ce  recueillement,  ce  «ilence  respectueux,  tribut  ordinaire  que  l'on 
paye  à  l'éloquence  et  au  génie  ;  cependant,  lorsqu'il  a  donné  lectore  de 
l'amendement  qu'il  proposait,  l'assemblée  a  témoifiné  par  un  léger  mur- 
mure le  rpgrct  que  le  moindre  retard  arracherait  &  son  impatience,  pour 
consommer  les  traranx  importants  auxquels  elle  est  appelée.  —  Ce  mur- 
more  s'est  calmé  bientôt  et  a  cédé  jk  l'avidité  d'entendre  encore  un  aurai 
grand  orateur.  A  peine  a-t-il  eu  terminé  qne  tout  le  monde  a  applaudi 
avec  l'enthousiasme  des  sentiments  que  son  discours  venait  d'inspirer  ; 
oeax  qui  avaient  adopté  son  amendement,  ceux  mCme  qui  ne  l'avaient 
pas  approuvé,  mais  qui  l'oubliaient  pour  ne  s'occuper  que  de  c«  qu'il 
avait  dit  avant,  se  sont  empressés,  par  des  témoignages  non  snspeeti; 
des  applaudissements,  de  récompenser  son  aèle  et  Km  patriotiôia.  > 
Tome  II  (fdel'ex.  de  la  BibL  Nat.),  p.   SM. 
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Lally  voulait  les  deux  chambres  et  les  voulait  avec  passion. 
Mais  il  voulait  avec  non  moins  de  passion  une  royauté  pater- 
nelle, un  roi  justicier  assis  sous  un  chêne,  comme  saint 
Louis,  et  rendant  la  justice  à  ses  enfants.  Comment  Lally 
pouvait-il  allier  cette  conception  enfantine  d'un  roi  père  de 
famille  avec  les  m<5ûances  légales  du  gouvernement  constitu- 
tionnel? FI  ne  se  l'est  jamais  demandé  lui-même.  Ses  inten- 
tions étaient  excellentes,  mais  un  peu  vagues.  Son  idéal 
politique  était  un  embrassement  fraternel  aux  genoux  d'un 
monarque  sensible  et  une  accolade  sans  fin.  Le  peuple,  en 
89,  encore  dupe  et  confiant,  caressait  à  peu  près  le  môme 
fève  d'aimer  son  roi  et  d'en  être  aimé.  C'est  pourquoi,  bonne- 
ment, il  applaudissait  Lally. 

Ces  sentiments  se  retrouvent  dans  tous  ses  discours.  Le 
6  juillet,  par  exemple,  parlant  sur  la  question  des  approvi- 
sionnements, il  propose  de  décréter  «  que  le  roi  sera  remer- 
cié de  ses  soins pa/erm"/*,  au  nom  de  la  nation, avec  l'elTusion 
de  tous  les  sentiments  qu'il  a  méritée  d'elle  en  pareille  cir- 
constance ». 

C'est  après  la  prise  de  la  Bastille  que  Lally  remporta  son 
plus  grand  triomphe  oratoire.  Use  rendit  à  l'Hôtel  de  ville  et, 
au  nom  de  l'Assemblée,  y  adressa  ces  paroles  au  peuple  (1)  : 

«  Messieurs,  ce  sont  vos  concitoyens,  vos  frères,  vos  repré- 
sentants qui  viennent  vous  donner  la  paix.  Dans  les  circons- 
tances désastreuses  qui  viennent  de  se  pas.ser,  nous  n'avons 
pas  cessé  de  partager  vos  douleurs;  mais  nous  avons  aussi 
partagé  votre  res.sentiment  :  il  était  juste. 

<  Si  quelque  chose  nous  console  au  milieu  de  l'affliction 
publique,  c'est  l'espérance  de  vous  préserver  des  malheurs 
qui  vous  menacent. 

<  On  avait  séduit  votre  bon  roi  ;  on  avait  empoisonne  son 


(1)  Noiu  donnons  oediacoon  i'»pTii\t  Hftniteur.  Les  antres  joumaoz 
iw  le  reprodoisent  pM  intégrmlanMat. 
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cœur  du  venin  de  la  calomnie  ;  on  lui  avait  fait  re<1outer 
cette  nation  qu'il  a  l'honneur  et  le  bonheur  de  com- 
mander. 

«  Nous  avons  été  lui  dévoiler  la  vérité  :  son  cœur  a  gémi, 
il  est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous,  il  s'est  tié  à  nous,  c'est- 
à-dire  à  vous;  il  nous  a  demandé  des  conseils,  c'est-ù-dire  les 
vôtres.  Nous  l'avons  porté  en  triomphe,  et  il  le  méritait.  Il 
nous  adit  que  les  troupes  étrangères  allaient  se  retirer,  et  nous 
avons  eu  le  piaisir  inexprimable  de  les  voir  s'éloigner. 
Le  peuple  a  fait  entendre  sa  voix  pour  combler  le  roi  de 
bénédictions  ;  toutes  les  rues  retentissent  de  cris  d'allé- 
gresse. 

«  Il  nous  reste  une  prière  à  vous  adresser.  Nous  venons 
vous  apporter  la  paix  de  la  part  du  roi  et  de  l'Assemblée 
nationale.  Vous  êtes  généreux,  vous  êtes  Français,  vous  aimez 
vos  femmes,  vos  enfants,  la  patrie;  il  n'y  a  plus  de  mauvais 
citoyens  parmi  vous  :  tout  est  calme,  tout  est  paisible. 

«  Nous  avons  admiré  l'ordre  do  votre  police,  de  vos  distri- 
butions, le  plan  de  votre  défense;  mais  maintenant  la  paix 
doit  renaître  parmi  nous,  et  je  finis  en  vous  adressant,  au 
nom  de  l'Assemblée  nationale,  les  paroles  de  confiance  que  le 
souverain  a  déposées  dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  Je  me 
fie  à  vous  :  c'est  là  notre  vœu;  il  exprime  tout  ce  que  nous 
sentons.  > 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'enthousiasme  que  soule- 
vèrent ces  paroles.  Il  faut  rapporter  les  expressions  mômes 
d'un  témoin  oculaire  : 

c  Ce  discours,  dit  le  Moniteur  (i),  interrompu  souvent  par 
des  transports  qu'il  était  impossible  de  réprimer,  a  porté 
l'Assemblée  au  dernier  degré  d'enthousiasme  et  de  .sensibi- 
lité. Les  citoyens  qui  environnaient  M.  le  comte  de  Lally- 
Tollendal  l'ont  pressé  dans  leurs  bras;  une  couronne  de  fleurs 

(I)  Méimpt.,  t.  I,  p.  S83  (Pièce*  juttiflcatiTM). 
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a  été  jetée  sur  lui  au  fond  de  la  salle,  on  a  voulu  la  placer  sur 
sa  tête;  il  a  résisté  de  toutes  ses  forces;  il  a  tenté  plusieurs 
fois  d'en  faire  hommage  à  l'Assemblée  nationale,  en  la  diri- 
geant sur  la  tête  de  M.  Bailly,  son  premier  président. 

«Mais,  malgré  ses  efforts,  la  couronnea  été  placée  et  retenue 
sur  la  tête  de  M.  le  comte  de  Lally-ToUendal  ;  et,  dans  cet 
état,  il  a  été  porté  et  présenté  à  la  multitude  qui  couvrait  la 
place  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  qui  faisait  tout  retentir  de  son 
allégresse.  » 

Fort  de  ce  triomphe  populaire,  Lally  se  trouva,  le  17  juil- 
let,à  l'Hôtel  de  ville,  aux  côtés  de  LouisXVI,  et,  tandis  que  le 
roi,  gauchement  silencieux,  restait  immobile  sans  chercher 
ou  sans  trouver  les  paroles  cordiales  que  le  peuple  attendait, 
il  tenta  de  suppléer  ù  ce  mutisme  en  ces  termes  : 

«  Eh  bien  !  citoyens,  êtes-vous  satisfaits?  Le  voilà,  ce  roi 
que  vous  demandiez  ii  grands  cris,  et  dont  le  nom  seul  exci- 
tait vos  transports,  lorsqu'il  y  a  deux  jours  nous  le  proférions 
au  milieu  de  nous.  Jouissez  de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits. 
Voilà  celui  qui  vous  a  rendu  vos  Assemblées  nationales  et  qui 
veut  les  perpétuer.  Voilà  celui  qui  a  voulu  établir  vos  libertés, 
vos  propriétés  sur  des  fondements  inébranlables.  Voilà  celui 
qui  vous  a  offert,  pour  ainsi  dire,  d'entrer  avec  lui  en  partage 
de  son  autorité,  ne  se  réservant  (|ue  celle  qui  lui  est  nécessaire 
pour  votre  bonheur,  celle  qui  doit  à  jamais  lui  appartenir, 
et  que  vous-mêmes  devez  le  conjurer  de  ne  jamais  perdre. 

•  Ah  !  qu'il  recueille  enfin  des  consolations  ;  que  son  cœur 
noble  et  pur  emporte  d'ici  la  paix  dont  il  est  si  digne  ;  et 
puisque,  surpassant  les  vertus  de  ses  prédécesseurs,  il  a  voulu 
placer  sa  puissance  et  sa  grandeur  dans  notre  amour,  ne 
soyons  ni  moins  sensibles,  ni  moins  généreux  (|ue  notre  roi, 
et  prouvons-lui  que  même  sa  puissance,  même  sa  grandeur, 
ont  plus  gagné  mille  fois(|u'elles  n'ont  sacrifié  ! 

I  El  vous.  Sire,  permettez  à  un  sujet  qui  n'est  ni  plus 
fidèle  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous  environnent, 
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mais  qui  l'est  autant  qu'aucun  de  ceux  qui  vous  obéissent, 
permettez-lui  d'élever  sa  voix  vers  vous,  et  de  vous  dire  :  Le 
voilà  ce  peuple  que  votre  seule  présence  enivre,  et  dont  les 
sentiments  pour  votre  personne  sacrée  ne  peuvent  jamais 
être  l'objet  d'un  doute 

€  Regardez,  Sire,  consoler-vous  en  regardant  tous  ces  ci- 
toyens de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux,  écoutez  leurs 
voix,  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui  volent  au  devant  de  vous. 
Il  n'est  pas  ici  un  seul  homme  qui  ne  soit  prêta  verser  pour 
TOUS,  pour  votre  autorité  légitime,  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang. 

f  Non,  Sire,  cette  génération  de  Français  n'est  pas  assez 
malheureuse  pour  qu'il  lui  ait  été  ré.servé  de  démentir  quatorze 
siècles  de  fidélité.  Nous  péririons  tous,  s'il  le  fallait,  pour 
défendre  un  trône  qui  nous  est  aussi  sacré  qu'à  vous  et  à 
Tauguste  famille  que  nous  y  avons  placée  il  y  a  huit  cents 
ans. 

«  Croyez,  Sire,  croyez  que  nous  n'avons  jamais  porté  à 
votre  cœur  une  atteinte  douloureuse  qui  n'ait  déchiré  le 
nôtre  ;  qu'au  milieu  des  calamités  publiques,  c'en  est  une  de 
vous  affliger,  même  par  une  plainte  qui  vous  avertit,  qui 
vous  implore  et  qui  ne  vous  accuse  jamais.  Enfin  tous  les 
chagrins  vont  disparaître,  tous  les  troubles  vont  s'apaiser, 
un  seul  mot  de  votre  bouche  a  tout  calmé.  Notre  vertueux  roi 
a  rappelé  ses  vertueux  conseils. 

«  Périssent  les  ennemis  publics  qui  voudraient  encore  se- 
mer la  division  entre  la  nation  et  son  chef  I  Roi,  sujets,  ci- 
toyens, confondons  nos  cœurs,  nos  vœux,  nos  efforts,  et 
déployons  aux  yeux  de  l'univers  le  spectacle  magnifique 
d'une  de  ces  belles  nations,  libre,  heureuse,  triomphante, 
sous  un  roi  juste,  chéri,  révéré,  qui,  ne  devant  plus  rien  à  la 
force,  devra  tout  à  ses  vertus  et  a  notre  amour.  » 

Michelet,  avec  raison,  souligne  les  maladresses  de  ce  dis- 
cours. 
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«  Lally ,  dit-il  ,  toujours  éloquent  ,  mais  trop  sensible 
et  pleureur,  avoua  le  chagrin  du  roi,  le  besoin  qu'il  avait  de 
consolation...  Celait  le  montrer  vaincu,  au  lieu  de  l'associer  à 
la  victoire  du  peuple  sur  les  ministres  qui  partaient.  Eh  bien  I 
citoyens,  êtes- vous  satisfaits  I  Le  voilà,  c«  roi,  etc.  Ce  Voilà, 
trois  lois  répété,  lit  l'effet  d'une  triste  paraphrase  de  VEcce 
Homo  (i).  D  C'est  à  la  réilexion  que  ces  remarques  vinrent 
à  l'esprit.  Dans  le  moment,  on  accueillit  avec  enthousiasiue 
cette  rhétorique  brillante. 

Les  discours  parlementaires  de  Lally  avaient  mis  le  com- 
ble 'd  sa  popularité.  La  veille  du  14  juillet,  se  séparant  de 
ses  amis,  il  avait  demandé  avec  éclat  le  rappel  des  ministres. 
<  Sans  doute,  disait-il  aux  applaudissements  des  tribunes,  le 
roi  est  maître  absolu  de  composer  son  conseil  comme  il  lui 
plait;  mais  nous  pouvous  lui  indiquer  les  bons  serviteurs 
comme  le  détourner  des  mauvais.  Nous  pouvons  lui  adresser 
des  prières  respectueuses,  tendres,  soumises.  Nous  pouvons 
lui  dire  qu'il  est  des  circonstances  où  la  vertu  d'un  prince  ne 
sutlit  pas  ù  elle  seule,  où  elle  a  besoin  de  trouver  le  concours 
d'autres  vertus  dans  son  conseil,  et  qu'assurément  nous  som- 
mes dans  une  de  ces  circonstances.  Nous  pouvons  le  conju- 
rer, par  l'amour  (|ue  nous  lui  portons,  par  la  lidélité  que 
nous  lui  garderons  toujours,  par  les  entrailles  de  la  patrie 
déchirée,  de  rappeler  les  seuls  ministres  dignes  de  sa  con- 
fiance et  les  seuls  qui  possèdent  la  nôtre  (â).  » 

Ces  succès  oratoires  avaient  grisé  Lally-Tollendal  et  l'a- 
vaient emporté  au  delà  de  sa  ligne  politique  et  de  son  carac- 
tère. Quand  son  grand  discours  sur  l'institution  des  deux 
chambres  eut  échoué,  il  se  réveilla  comme  d'un  rêve,  et  dans 
cette  brusque  chute  il  perdit  son  optimisme  souriant.  Son 
amour-propre  de  politique  et    de  lettré    fut   cruellement 


(1)  Hut.  delà  Jlrr.,  1. 1",  p.  IM. 

(2)  Muniteur.  Co  discours  ne  se  trouve  pu  dans  Barrère. 
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blessé.  Du  coup,  il  émigra.  »  On  remarqua  avec  regret  dans 
la  toule  des  t'uyarils,  dit  un  contemporain,  quelques  déser- 
teurs de  la  cau<ie  populaire  :  l'éloquent,  mais  faible  Lally- 
Tollendal,  qui  défendit  contre  les  parlements  la  mémoire  de 
son  père  et  les  droits  de  la  liberté  contre  les  ministres  et  les 
tyrans,  mais  qui,  entraîné  par  l'ascendant  de  l'amitié  et  sa 
prévention  exclusive  pour  le  système  de  la  balance  des  trois 
pouvoirs  et  les  écarts  d'une  imagination  exaltée,  oublia  ses 
devoirs  et  les  principes,  et  alla  sur  les  bords  du  lac  de  Ge- 
nève pleurer  la  gloire  de  ce  sénat  mort  avant  que  de  naître, 
de  ce  sénat  où  ses  talents  devaient  briller  avec  tant  d'éclat, 
et  évoquer  dans  une  brochure  les  mânes  de  Quintus  Capito- 
linus  qui  délivra  sa  patrie  des  armes  étrangères  et  des  dis- 
cordes civiles,  mais  n'écrivit  point  de  pamphlets  séditieux 
et  incendiaires,  et  ne  chercha  point  à  soulever  les  tribus  du 
peuple  romain  contre  l'assemblée  des  comices  (1).  n 

Ce  discours,  dont  l'échec  bouleversa  Lally  et  le  jeta  dans 
l'émigration,  était,  à  tout  prendre,  une  œuvre  remarquable. 
C'est  un  texte  classique  dans  l'histoire  de  nos  institutions 
parlementaires.  Là  sont  réunis  tous  les  arguments  en  faveur 
du  système  des  deux  chambres  ;  c'est  \h  que  tous  les  orateurs 
qui  jusqu'à  nos  jours  ont  traité  ce  sujet  rebattu  sont  allés 
puiser  leur  inspiration  (i). 

Voici  en  quels  termes,  qu'on  dirait  écrits  d'hier,  Lally 
expose  sa  théorie  des  trois  pouvoirs  : 

«  Un  pouvoir  unique  finira  nécessairement  par  tout 
dévorer. 

«  Deux  se  combattront  jusqu'à  ce  que  l'un  ait  écrasé 
l'autre. 

«  Mais  trois  se  maintiendront  dans  un  parfait  équilibre, 
s'ils  sont  combinés  de  telle  manière  que  quand  deux  lutteront 

(1)  Moniteur,  Réimpr.,  1. 1,  p.  51. 

(2)  Séance  du  19  auùt  1789. 
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ensemble,  le  troisième,  également  intéressé  au  maintien  de 
l'un  et  de  l'autre,  se  joigne  à  celui  qui  est  opprimé  contre 
celui  qui  opprime,  et  ramène  la  paix  entre  tous.  » 

Après  avoir  cité  avec  excès  Texpérience  et  la  sagesse  an- 
glaise, Lally  exalte  l'institution  des  deux  chambres  et  montre 
les  dangers  d'une  Assemblée  unique  : 

«  Qu'il  existe  deux  chambres  au  lieu  d'une  :  la  première 
portera  plus  d'attention  h  ses  décisions,  par  cela  seul  qu'elles 
doivent  subir  une  révision  dans  la  seconde.  La  seconde,  aver- 
tie des  erreurs  de  la  première  et  des  causes  qui  les  auront 
produites,  se  prémunira  d'avance  contre  un  jugement  erroné 
dont  elle  connaîtra  le  principe.  Elle  n'osera  pas  rejeter  une 
décision  qui  lui  présentera  le  sceau  de  la  justice  et  de  l'ap- 
probation publique  (!)  ;  elle  n'osera  pas  en  adopter  une  con- 
tre laquelle  s'élèveront  cette  même  justice  et  celle  même 
opinion  publique.  Si  la  question  est  douteuse,  de  l'accepta- 
tion d'une  chambre  et  du  refus  de  l'autre  naîtra  un  nouvel 
examen,  une  nouvelle  discussion  ;  et  dût-on  persister  quel- 
quefois dans  un  refus  mal  fondé,  comme,  la  constitution  une 
fois  établie,  il  n'y  a  pas  la  moindre  comparaison  entre  le 
danger  d'avoir  une  bonne  loi  de  moins  et  celui  d'avoir  une 
mauvaise  loi  de  plus,  nous  aurons  encore  atteint  à  cet  égard 
le  degré  de  perfection  dont  les  institutions  humaines  sont 
susceptibles. 

«  Une  chambre  unique  ne  sera  jamais  liée  par  ses  délibéra- 
tions ;  elle  aura  beau  prétendre  s'enchaîner,  commeelle  seule 
aura  forgé  sa  chaîne,  comme  elle  seule  la  tiendra  dans  ses 
mains,  elle  la  rompra  toutes  les  fois  qu'elle  le  voudra.  Un 
instant  d'exaltation  va  lui  faire  annuler  brusquement  ce 
qu'elle  aura  mCtri  le  plus  lentement,  ce  qu'elle  aura  le  plus 
sagement  décrété.  Du  jour  au  lendemain  elle  révoquera  la 


(I)  Arons-Doui    bcRoin    ilc   rappolor  combien  do    foii  l'expérienoe  a 
démenti  cutte  Bffirmktion  iogiiaue  ? 
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discussion  la  plus  solennelle  ;  elle  étendra  rune.elie  restrein- 
dra l'autre.  Il  suffira  que  quelques  membres,  contrariés  dans 
leurs  vues,  supportent  impatiemment  le  joug  auquel  l'Assem- 
blée se  sera  soumise,  elle  se  trouvera  tout  à  coup  agitée  sans 
savoir  pourquoi,  et  sera  conduite  involontairement  à  secouer 
ce  joug,  le  plus  salutaire  peut-être  qu'elle  aura  pu  s'imposer. 
Les  maux  qu'une  telle  organisation  peut  entraîner  sont  in- 
calculables. La  Constitution  elle-même  sera  dans  un  danger 
perpétuel,  livrée  à  l'inconstance,  au  caprice,  à  toutes  les  pas- 
sions humaines.Comme  il  n'y  aura  point  de  loisfixes,  il  n'y  aura 
point  d'habitudes  politiques,  il  n'y  aura  point  de  caractère 
national,  il  n'y  aura  point  de  liberté  ;  le  peuple  retombera 
dans  la  servitude,  dans  la  plus  honteuse  de  toutes  les  servitu- 
des, celle  qui  dévoue  la  multitude  aux  passions  mobiles  d'un 
petit  nombre  d'hommes.  » 

Lally  excelle  à  proclamer  des  principes,  à  les  glorilier.  Il 
est  rare  qu'il  mette  sérieusement  son  libéralisme  en  pratique. 
Ainsi,  le  11  juillet  1789,  quand  La  Fayette  présente  sa  décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  «  Messieurs,  dit  aussitôt  Lally, 
j'appuie  la  motion  qui  est  présentée,  à  quelques  lignes  près, 
susceptibles  de  quehjue  discussion.  Tous  ces  principes  sont 
sacrés  ;  les  idées  sont  grandes  et  majestueuses,  et  l'auteur  de 
la  motion  parle  de  la  liberté  comme  ill'a  sudéfeudro.  Cepen- 
dant  » 

Et  de  restrictions  en  restrictions  il  conclut  qu'il  ne  Tant  pas 
mettre  aux  voix  la  motion  de  La  Fayette.  Sous  la  Ilestaura- 
tion,  il  devait  se  montrer  aussi  libéral  en  théorie,  aussi  timide 
en  pratique.  «  M.  de  Lally-Tolleiidal,  dit  Chateaubriand,  ton- 
nait en  faveur  des  libertés  publiques;  il  faisait  retentir  les 
voûtes  de  notre  solitude  de  l'éloge  de  trois  ou  quatre  lords  de 
la  chancellerie  anglaise,  ses  aïeux,  disait-il  ;  quand  son  pané- 
gyrique de  la  liberté  de  la  presse  était  terminé,  arrivait  un 
mait  fondé  sur  des  circonstances,  lequel  mais  nous  laissait 
l'honneur  sauf  sous  l'utile  surveillance  de  la  censure.  * 
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On  voit,  d'après  nos  citations,  que  les  succès  oratoires  de 
Laily  résultèrent  plutûtdes  souvenirs  évoqués  par  son  nom  que 
de  sesdons  naturels.  Il  improvisait  aisément,  il  pariait  une  lan- 
gue colorée,  magnilique,  sonore  qui  répondait  aux  passions 
sans  les  exciter,  qui  satisfaisait  le  peuple  sans  le  remuer,  mais 
qu'à  l'Assemblée  on  écoutait  sans  plaisir,  avec  une  légère 
impatience.  Il  agaçait  quelquefois  ses  collègues  par  sa  manie 
de  mêler  à  tout  la  mémoire  de  son  père.  Quand  il  parla  du 
meurtre  de  Foulon  et  de  Bertliier,  il  joua  de  cette  corde  avec 
maladresse  :  t  Ce  matin,  dit-il,  j'ai  vu  entrer  dans  ma  cham- 
bre un  jeune  homme  pile,  déliguré,  qui  m'a  dit  en  sanglo- 
tant :  Monsieur,  vous  avez  pas.sé  quinze  ans  ù  défendre  la 
mémoire  de  votre  père  ;  .sauvez  la  vie  du  mien,  et  qu'on  lui 
donne  des  juges  ..  C'était  le  fds  du  malheureux  Bertliier.  » 
C'est  alors  que  Barnave,  crispé,  s'écria  :  «  Le  sang  qui  coule 
est-il  donc  si  pur  (1)  ?  > 

En  résumé,  l'éloquence  deLally  nous  paraît,  à  la  distance 
où  nous  sommes,  un  peu  vide  et  emphati(|ue.  c  II  prononçait, 
dit  Chateaubriand,  des  discours  plus  amples  et  plus  joufflus 
que  sa  personne.  »  «  Fond  ridicule,  dit  Michelet,  belle  forme, 
éloquente,  pa.ssionnée,  langue  excellente,  de  la  bonne  tra- 
dition, abondance  et  plénitude,  un  flot  du  cœur  (â).  »   Nous 

(1)  Le  naïf  Biauzat  donne  une  idée  fidèle  de  ce  discoars  queles  joumanx 
da  temps  ne  reproduisent  pas  : 

i  M.  de  Lally  a  pris  la  parole  et  nons  a  déchiré  le  cœur  par  des 
traits  d'éloquence  qu'un  usage  de  vingt  ans  lui  a  rendus  familiers.  Ce 
discours  était  un  tableau  de  couleurs  Tires,  dans  lequel  on  voyait  en 
sujet  principal  M.  de  Sauvigny  le  fils,  aux  pieds  de  M.  Lally,  l'arrosant 
de  ses  larmes  et  le  conjurant,  au  nom  de  l'amour  filial,  de  lui  sauver  un 
père  ;  dans  un  lointain  trop  rapproché  par  les  cris  effrayants  du  peuple 
l'on  voyait  M.  de  8«nvlgny  père  conduit  vers  Pari»  par  une  troupe 
armée  qui  se  félicitait  de  sa  proie,  et  l'on  distinguait  dans  l'intervalle, 
sona  une  ombre  de  couleur  de  sang,  des  êtres  furieux,  qui  n'avaient  que 
l'habit  d'homme,  courant  présenter  i  l'intendant  la  tCte  de  son  beau- 
père.  > 

(2)  Mallet  du  Pan  disait  de  lui  :  a  Ce  n'est  pas  un  homme  d'Etat, 
mais  un  amoureux  de  drame,  v  (Montlosier,  il,    234.) 

ÉLOQ.  PARLKM.  >4 
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dirions  plutôt  :  Forme  ridicule,  fond  honnête.  Ce  galant 
homme  était  un  rhdteur,  mais,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  un 
rhéteur  sincère,  convaincu,  sympalliique. 

Sa  carrière  oratoire  ne  s'arrête  pas  avec  celle  de  la  Consti- 
tuante :  nous  le  retrouverons  assis  sur  les  bancs  de  la  cham- 
bre des  Pairs,  sous  Louis  XVIIi  et  sous  Charles  X.  Il  ne  mourut 
qu'en  1830,  un  peu  avant  la  révolution  de  Juillet,  qui  aurait 
excédé  son  libéralisme. 


CHAPITRE  Yl. 

BERÇASSE,    BOIFFLERS,    VIRIED. 
I 

Le  nom  de  Bergasse,  aujourd'hui  presque  oublié,  était 
célèbre  en  1789.  Les  Mémoires  de  cet  avocat  lyonnais  dans 
le  procès  Kornmann  et  sa  plaidoirie  eurent  un  retentissement 
immense.  La  gloire  de  Beaumarchais,  qui  plaidait  contre  lui, 
pûlit  devant  la  sienne.  II  avait  fait  de  sa  cause  une  cau.se  poli- 
tique, dédiant  hardiment  au  roi  son  mémoire  le  plus  violent 
et  disant  avec  orgueil  :  «  J'ai,  au  milieu  du  bouleversement 
des  destinées  publiques,  fièrement  attaché  la  cause  d'un 
infortuné  aux  destinées  publiques.  « 

Ce  succès  des  plaidoiries  de  Bergasse  avait  été  un  des  signes 
précurseurs  de  la  Ré  vol  ulion.  tout  comme  le  suco'-s  du  ^/(jmje 
de  Figaro.  L'avocat  se  crut  un  orateur  et  en  conçut  de  la  va- 
nité. On  trouve  dans  ses  pamphlets  des  phrases  de  charlatan, 
comme  celles-ci  :  «  La  fière  et  imposante  destinée  que  le  ciel  m'a 
répartie...  *  Et  ailleurs  :  a  /y  ciel  m'a  destiné  à  dire  toutes  les 
vérités  ;  j'en  aurai  le  courage.  Toutes  les  vérités  se  pressent 
dans  mon  sein.  »  Et  encore  :  t  Je  porterai  l'éloquence  humaine 
jusqu'où  elle  peut  aller....  » 
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Il  ne  la  porta  pas  loin.  Député  de  Lyon  aux  Etats,  il  y 
parla  beaucoup  et  y  produisit  peu  d'eRet.  sauf  le  15  juin  1789, 
où  il  dit  : 

€  Vous  avez  regardé  comme  un  principe  important  la  déli- 
bération par  tète;  nous  devons  tout  faire,  épuiser  nos  cou- 
rages pour  l'obtenir.  Et  s'il  taut  s'excuser  devant  le  tribunal 
delà  nation,  vous  lui  direz  que  si  vous  n'avez  pas  voulu  vous 
désister  de  cette  opinion,  c'est  que  vous  avez  compris  que, 
dans  une  assemblée  solennelle,  tous  ceux  qui  en  sont  mem- 
bres doivent  tendre  au  même  but,  à  la  chose  commune;  c'est 
qu'il  est  impossible  de  faire  une  constitution  solide  en  isolant 
les  intérêts,  les  citoyens,  et  les  rangs  et  les  hommes.  C'est  que 
vous  n'avez  pu  vous  dissimuler,  quelque  promesse  que  l'on 
vous  eût  faite,  que  les  professions  honorables  n'auraient  pas 
été  ouvertes  pour  vous,  et  que  l'on  vous  aurait  condamnés  à 
un  petit  nombre  de  professions  humiliantes  et  méprisées. 
C'est  qu'enfin  il  n'y  aurait  eu  que  deux  classes,  l'une  qui 
aurait  subjugué  et  gouverné,  l'autre  qui  aurait  été  dans  la 
servitude  et  dans  l'oppression.  C'est  qu'cntin  c'était  l'aristo- 
cratie, le  pire  des  gouvernements,  que  vous  vous  occupiez  de 
combattre  (1).  » 

il  eut  le  sort  de  beaucoup  d'avocats  :  la  tribune  politique 
fut  fatale  à  sa  réputation.  Il  parut  prétentieux,  vide,  artiticiel. 
Hier,  il  était  l'humme  le  plus  éloquent  de  France.  Aujour- 
d  hui  il  en  est  réduit  ù  faire  imprimer  ses  discours,  faute 
d  obtenir  la  parole.  Membre  du  comité  de  constitution,  il  fait, 
le  n  aoùi  1789,  un  rapport  beaucoup  trop  loué  sur  l'organi- 
sation du  pouvoir  judiciaire.  C'est  une  pièce  de  rhétoriqu  e 
laborieusement  travaillée,  dont  voici  l'exorde  : 

<  C'est  surtout  ici  qu'il  importe  de  ne  faire  aucun  pas  sius 
sonder  le  terrain  sur  lequel  on  doit  mnrcher,  de  n'avancer 
aucune  maxime  qui  ne  porte  avec  elle  l'émiuent  caractère  de 

(1)  Compte-renda  de  Le  Hodoy. 
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la  vérité,  de  ne  déterminer  aucun  résultat  qui  ne  soit  appuyé 
sur  une  profonde  expérience  de  l'Iiorame,  sur  une  connais- 
sance exacte  des  aiïections  qui  le  meuvent,  des  passions  qui 
l'entraînent,  des  préjugés  qui,  selon  les  diverses  positions  où 
il  se  trouve,  peuvent  ou  le  dominer  ou  le  réduire. 

«  C'est  ici  qu'à  mesure  qu'on  avance  dans  la  carrière  qu'on 
veut  parcourir,  les  écueils  se  montrent,  les  ditricultés  crois- 
sent, les  fausses  routes  se  multiplient,  et  que  le  législateur, 
s'il  abandonne  un  seul  instant  le  til  qui  doit  le  diriger,  errant 
au  hasard  et  comme  égaré  dans  la  région  orageuse  des  inté- 
rêts humains,  se  trouve  exposé  sans  cesse  ou  à  manquer  ou  à 
dépasser  le  but  qu'il  se  propose  d'atteindre.  » 

Cette  verbosité  prétentieuse  stupéfia  l'Assemblée.  Voilà 
donc  ce  fameux  Bergasse,ce  précurseur  de  la  Révolution,  un 
autre  Beaumarchais!  On  attendait  un  discours  et  il  faut  subir 
une  interminable  amplification  d'écolier.  La  péroraison  acheva 
le  désenchantement.  Bergasse  y  emprunte  la  plume  (I)  de 
Mascarille  :  •  Je  ne  sais  |)Our()uoi,  dit-il,  je  pen.se  que  les 
hommes  qui  se  délient  toujours  sont  nés  pour  la  servitude; 
que  la  confiance  est  l'apanage  des  grands  caractères,  et  que 
ce  n'est  que  pour  les  hommes  à  grand  caractère  que  la  Pro- 
vidence a  fait  la  liberté,  t 

A  coup  sur  ce  n'était  pas  pour  Bergasse  que  la  Providence 
avait  fait  la  liberté,  car  il  prit  peur  en  octobre  et  donna  sa 
démission.  Sa  mauvai.sc  humeur  d'acteur  sifUé  lui  avait  d'ail- 
leurs inspiré  une  haine  furieuse  pour  l'Assemblée.  Il  dit  à 
Montlosier,  quand  celui-ci  vint  siéger,  en  septembre  :  <  Mon- 
sieur, vous  êtes  peut-être  venu  ici  chercher  la  liberté; vous 
trouverez  des  tyrans  :  ils  sont  là.  »  Et  il  lui  montra  l'Assem- 
blée. 

Un  journal  du  temps  parle  du  «  fougueux  Bergasse,  tout 
fier  encore  d'avoir  porté  les  premiers  coups  au  colosse  du 

(I)  Ce  rapport  était  écrit. 
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visirial  <|ui  écrasait  la  France  :  it  combattit  avec  courage  le 
tyran  Brienne  et  le  satrape  Lenoir  ;  mais,  aveuglé  par  son 
orgueil,  il  prit  son  audace  pour  du  génie,  et  ne  put  souffrir 
que  l'Assemblée  nationale  rejetât  un  plan  de  constitution 
(|u'il  avait  sanctionné  et  un  ordre  judiciaire  qu'il  avait  créé. 
Il  résolut  de  la  punir  par  son  silence,  et  ne  voulut  en  demeu" 
rer  membre  que  pour  protester  chaque  jour  par  son  absence 
contre  ses  décrets,  et  la  décrier  dans  les  provinces  par  des 
libelles,  au  lieu  de  l'éclairer  dans  la  tribune  par  ses  lu- 
mières ». 

Relire  à  Lyon,  il  y  publia  un  discours  sur  les  As.signats 
(1790).  Ses  essais  de  contre-révolution  ne  Furent  pas  redou- 
tables, et  cette  vanité  aigrie  ne  rallia  personne.  —  Sous  la 
Restauration,  il  devint  l'avocat  consultant  de  Louis  XVIIL 


II 


Tels  furent  les  orateurs  du  parti  monarchien.  Les  autres 
membres  de  ce  parti  votèrent  silencieu.sement,  sautRoutllcrs 
et  Virieu.  Le  premier,  plus  connu  comme  littérateur  que 
comme  politi(|ue,  n'avait  aucun  talent  de  parole.  Le  plus 
important  des  discours  qu'il  prononça  fut  sa  défense  des 
privilèges  pécuniaires  du  clergé,  dans  la  séance  du  i'\  juin 
1790  ;  rien  de  plus  médiocre,  rien  île  plus  terne  (|ue  cette 
harangue  d'académicien.  Il  ne  devint  même  pas  impopu- 
laire. 

Moins  obscur  et  moins  négligé  était  le  comte  de  Virieu, 
plus  réactionnaire  que  Malouet  et  Mounier,  moins  ennemi 
de  la  Révolution  (|ue  Maury  et  Cazalès,  encore  un  irmjuUer 
en  politique,  plus  incapable  que  les  autres  de  se  plier  ù 
aucune  discipline.  Fils  du  colonel  de  Virieu  et  de  mademoi- 
selle de  Tnurzel,  il  était  lui-m«^me  colonel  en  I7K9  cpiand 
la  nobleR.se  de  (irenoble  l'envoya  aux  Etat:»,  et  passait  pour 
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attaché  aux  idées  libérales,  comme  d'ailleurs  tous  les  Dau- 
phinois des  trois  ordres. 

Quoiqu'il  eût  fait  partie  de  la  minorité  de  la  noblesse,  ses 
votes  furent  en  général  réactionnaires  :  il  opina  avec  la  droite 
dans  la  question  du  droit  de  paix  et  de  ;;uerre,  et  appuya  la 
motion  de  dom  Gerle  sur  la  religion  nationale.  Président  le 
27  avril  1790,  il  dut  démissionner  presque  aussitôt  (!).  Ce- 
pendant il  avait  voté  pour  la  déclaration  des  droits,  et,  dans 
la  nuit  du  4  août,  proposé  en  termes  touchants  l'abolition  du 
droit  de  colombier  :  «  Je  viens  comme  Catulle,  avait-il  dit, 
apporter  mon  moineau  sur  l'autel  de  la  patrie,  a  Son  but 
cependant  n'était  pas  si  ingénu  :  sa  proposition  venant  aprt-s 
toutes  les  autres,  il  espérait,  dit-on,  qu'elle  ferait  renvoyer  la 
séance  au  lendemain,  et  que  tout  pourrait  être  remis  en 
question. 

Moins  libéral  en  somme  que  ses  amisMalouet  et  Ciermont- 
Tonnerre,  il  prit  en  toute  circonstance  les  ordres  du  roi  par 
l'intermédiaire  de  sa  tante,  madame  de  Tourzel,  gouvernante 
des  enfants  de  France. 

En  1793,  il  participa  à  l'insurrection  de  Lyon  et  y  fut  tué, 
comme  il  cherchait  à  se  frayer  un  passage. 

Ses  discours  sont  en  général  insignifianfs  et  résumés,  dans 
le  Moniteur,  en  quelques  lignes.  Mais  il  fut  le  héros  d'une 
sc(-ne  grotesque  et  caractéristique  que  Hontlosier  nous  ra- 
conte en  ces  termes  : 

«  Un  jour  (le  9  septembre  1789,  lors  de  la  discussion  sur 
les  deux  Chambres)  le  comte  deVirieu  monta  à  la  tribune,  au 
sujet  de  quelque  scène  de  massacre  qui  venait  d'être  rap- 
portée ;  il  me  semble  l'entendre  encore  avec  sa  voix  douce  et 
tremblante  :  •  Messieurs,  je  vous  en  conjure  au  nom  de  la 
patrie,  rendez  au  pouvoir  exécutif  et  au  pouvoir  judiciaire 
la  force  dont  ils  ont  besoin.  «  Voilà  des  éclats  de  rire  qui 

(1)  Voir  les  détailt  de  cotte  affaire  dons  Bnchci  (2*  6a.),  t.  in,  clup.  4. 
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parlent  de  toutes  parts.  A  ce  spectacle,  Virieu,  qui  était 
homme  de  cœur,  se  relève  et  leur  dit  d'une  voix  forte  : 
«  Eh  quoi  I  faut-il  qu'une  assemblée  nationale  soit  emportée 
par  une  poignée  de  démagogues?  »  (//  montre  de  la  main  la 
partie  de  la  salle  on  siégeaient  Mirabeau  et  Barmve.)  «  Non, 
Messieurs  f  »  En  môme  temps,  il  leur  lâche  un  f.....  qui  re- 
tentit dans  toute  la  salle.  Ce  f.....  allait  t'tre  suivi,  comme  il 
me  l'a  dit  depuis,  d'un  torrent  d'imprécations  ;  on  ne  lui  en 
donna  pas  le  temps,  toute  l'Assemblée  est  aussitôt  en  tu- 
multe; une  multitude  de  voix  demandent  vengeance  de  l'in- 
sulte qui  vient  de  lui  être  faite.  Virieu  se  contente  de  des- 
cendre de  la  tribune  ;  tout  est  oublié  (1).  o 

Il  avait  une  figure  sympathique,  un  beau  front  bombé  (le 
front  d'André  Chénier),  avec  un  air  de  jeunesse  et  de  gau- 
cherie timide.  Les  contemporains  le  représentent  obstiné, 
taquin,  naturellement  colère.  €  Tel  était  son  caractère,  que 
l'injustice  du  jugement  des  hommes  suffisait  pour  le  jeter 
dans  une  cause  qu'on  l'avait  accusé  à  tort  de  défendre  (2).  » 


(1)  Hootlosier,  il,  262.  Barrère  est  mnetsar  ce  point. 

(2)  BonncTJIIc  et  Quénard. 


LIVRE   VI 


LES  CONSTITUTIONNELS 
CHAPITRE  I. 

POUTIQUE   DU  GROUPE.  i 

Les  députés  (lui  siépcaienl  dans  la  partie  de  l'Assemblée 
que  nous  appellerions  aujourd'hui  le  centre  gauche  reçurent 
tour  à  tour  le  nom  de  Patriotes,  qui  leur  fut  commun  avec 
tous  les  partisans  de  la  Hévolution  ;  celui  de  Coiustitittionnfl.i, 
lorsqu'ils  rédigîrent  et  firent  voler  la  Constitution  ;  celui  de 
Ministériels,  cjuand  ils  fondirent,  le  13  mai  1790.  le  Club 
de  1789;  enfin  celui  de /"euiV/anrv  quand,  après  le  17  juillet 
1791,  ils  ouvrirent  le  club  des  Feuillants.  Ils  représentent 
fidèlement  l'esprit  de  la  Constituante,  et  l'histoire  de  leur 
parti  est  l'histoire  même  de  celte  as.semblée,  dont  les  événe- 
ments changèrent,  à  tant  de  reprises,  l'attitude  et  les  des- 
seins. Quand  ils  s'appellent,  avec  toute  la  gauche,  les  Patrio- 
tes, ils  expriment,  par  la  bouche  île  leurs  orateurs,  les  senti- 
ments unanimes  de  la  nation  et  le  courage  contiani  de  1789. 
Constitutionnels,  ils  allirnient  leur  royalisme  contre  l'ex- 
Irrine  gauche  et  leur  lilK-ralisme  contre  les  nionarchicns,  et 
ils  ont  encore  la  lM>nnc  fortune  et  la  forc«  d'élre  le»  inler- 


\ 
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prêtes  de  l'opinion  publique.  Tant  que  dure  cette  commu- 
nauté d'idées  entre  la  France  et  les  Chapelier,  les  Thouret, 
les  Rabaut  Saint- Etienne,  leur  éloquence  brille  d'un  grand 
éclat,  leur  politique  est,  dans  toutes  les  grandes  occasions, 
celle  delà  (Constituante.  En  eux  réside  l'esprit  de  l'Assemblée, 
cette  raison  ferme,  moyenne  et  cependant  courageuse,  qui 
animait  et  retenait  tour  à  tour  la  bourgeoisie  de  1789,  qui 
commença  et  lança  la  révolution  et  n'eut  pas  l'audace  de 
l'achever.  Bientôt  sonne  pour  les  Constitutionnels  l'heure  des 
timidités,  des  délaillances.  L'institution  de  la  Société  patrio- 
tique ou  club  Je  1789,  que  présidait  Siéyès,  n'est  dirigée  que 
contre  Barnave  et  les  Lameth,  contre  les  Jacobins.  «  La 
haine  entre  ces  deux  sociétés  ,  dit  un  contemporain,  était 
plus  forte  qu'entre  les  démocrates  et  les  aristocrates  (1).  • 

Mais  la  rupture  de  ces  hommes  modérés  avec  l'opinion 
publique  ne  date  que  de  la  fuite  à  Yarennes.  En  présence  de 
l'aveu  de  mauvai.se  foi  ofliciellement  lait  par  le  roi,  il  sem- 
blait qu'il  ne  restût  que  deux  partis  à  prendre  :  faire  un 
autre  roi  ou  proclamer  la  république.  Ce  fut  un  moment 
d'angoisse  cruelle  pour  les  Constitutionnels.  Réunis  chez  le 
duc  de  La  Rochefoucauld,  le  SU  juin  1791,  ils  mirent  en  dis 
cussion  solennelle  la  forme  du  gouvernement.  D'apris  La 
Fayette,  La  Rochefoucauld  et  Dupont  de  Nemours  opinèrent 
pour  la  républi(|ue,  du  bout  des  lèvres  peut-être,  et  avec  le 
désir  détre  battus,  d'après  Michclet,  qui  traite  Dupont  d'rtio- 
cat  du  diable.  Toujours  est-il  que  la  pres(|ue  unanimité  de  la 
réunion  se  prononça  pour  la  royauté,  ce  (jui,  au  fond,  ne 
cho<iuait  pas  encore  lopinion  des  masses.  Mais  la  l'auto  des 
Constitutionnels  fut  d'avoir  remis  sur  le  trône  le  roi  parjure, 
et,  en  le  forçant  h  régner,  d'expli(|ucr  d'avance  ses  trahisons. 
Dès  lors,  leur  divorce  avec  la  nation  fut  consommé:  on  les 
confondit  bientôt,  et  ils  se  confondirent  eux-mêmes  avec  les 

(I)  Oêtt.  tlipt.  rfN  harnn  ée  Slnfl-llntiltln,  p.  17a 
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aristocrates,  soit  qu'ils  conseillassent  secn'^tcment  le  roi , 
soit  qu'ils  étalassent  dans  leur  club  des  Feuillants,  fondé 
aprt's  le  massacre  du  Champ-de-Mars,  une  politique  d'hom- 
mes effrayés,  qui  avaient  cédé  les  uns  au  découragement,  les 
autres  à  la  corruption. 

La  plupart  cependant  étaient  honnt'tes,  et  plusieurs,  nous 
allons  le  voir,  étaient  éloquents.  Mais  aucun  d'eui,  dans  ses 
conceptions  politiques,  n'avait  admis,  m^'me  pour  un  ins- 
tant, l'hypothèse  d'un  roi  perfide  ou  simplement  mal  con- 
seillé. Dans  leur  candeur  royalLste,  ils  croyaient  à  la  vérité 
de  la  légende  inscrite  sur  la  médaille  frappée  en  l'honneur 
de  Louis  XVI  restaurateur  rie  la  liberté  française.  Leur  sys- 
tème demandait  si  impérieusement  un  •  roi  juste,  bon,  sen- 
sible, »  qu'ils  ne  voulurent  pas  admettre  que  es  roi  ne  fût 
pas  sur  le  trône  Quand  la  vérité  les  frappa,  ils  ne  se  rendi- 
rent pas  à  l'évidence  ;  ils  voulurent  forcer  Louis  XVI  ù  être 
ce  qu'il  n'était  pas,  et,  n'y  pouvant  réussir,  ils  feignirent  de 
le  croire  sincère  et  irréprochable.  La  nation  ne  prit  pas  au 
sérieux  ce  brevet  de  perfection  constitutionnelle  accordé, 
imposé  au  monarque  le  lendemain  précisément  de  la  fuite  à 
Yarennes  et  de  sa  trahison  avouée.  Dèslors,  les  Constitution- 
nels furent  perdus  dans  l'opinion  et  entraînèrent  dans  leur 
chute  Barnave  et  les  Lamelh. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  ces  derniers  mois  de  leur  carrière 
qu'il  faut  les  juger  comme  politiques  et  comme  orateurs. 
C'est  aux  premiers  jours  de  la  liberté  fondée  à  leur  voix, 
c'est  pendant  les  grandes  discussions  sur  la  constitution 
qu'il  faut  les  étudier  :  ils  donnent  alors  toute  leur  mesure  et 
sont  encore  dans  toute  leur  force. 

Parmi  eux,  point  de  chefs,  comme  nous  le  savons  déjà, 
point  d'orateurs  dirigeants.  Cependant  on  se  réunissait  assez 
régulièrement  en  comité  chez  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 
La  Fayette,  Dandré,  Chapelier,  Talleyrand,  Emery,  Crillon, 
Liancourt,  Montmorency,  Toulongeon  formaient,  dit-on,  ce 
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comitt^  (1).  Le  temps  s'y  passait  en  conversations  vagues  et 
générales.  On  prenait  langue,  comme  on  dit,  mais  on  ne 
se  concertait  pas,  on  n'adoptait  aucun  plan  de  campagne.  Si 
on  discutait,  on  n'arrivait  guère  à  un  accord,  on  ne  terminait 
pas  la  séance  par  un  vole.  Un  des  membres  du  comité,  Dan- 
dré  (d'humeur  médisante,  il  est  vrai), avouait  à  MalletduPan 
que  ses  collègues  «  n'avaient  jamais  eu  aucun  plan,  qu'ils 
vivaient  du  jour  à  la  journée  et  de  motions  en  molions.  » 
Mirabeau,  admis  à  une  séance  du  comité,  le  4  juin  1790,  écrit 
à  LaMarck:  c  Je  leur  montrai,  cequi  est  très-vrai,  qu'ils  n'ont 
ni  dans  la  tête  ni  dans  l'âme  aucun  élément  de  sociabilité.... 
Il  n'y  a  rien  à  faire  avec  ces  roquets,  qu'à  les  laisser  japper 
d'une  manière  discordante.  »  En  faisant  la  part  du  dépit  de 
Mirabeau  éconduit,  il  faut  retenir  ce  fait  que  les  Constitution- 
nels sont  menés  par  la  Révolution.  C'est  le  caractère  de  leur 
éloquence,  avant  la  fuite  à  Yarennes  ;  ils  ne  disent  que  ce 
que  pense  la  grande  majorité  de  la  nation,  ils  commentent  et 
expliquent  à  la  tribune  les  cahiers  de  89,  dont  eu\  seuls 
semblent  comprendre  et  interpréter  authentiquement  l'esprit. 
L'ûme  de  la  France  libérale,  non  trompée  encore  par  son  roi, 
vibre  dans  leurs  discours  et  donne  à  leur  éloquence  un 
caractère  unique  de  candeur,  d'enthousiasme  ,  et  de  nette 
raison  éclairée  et  échauffée  par  la  foi  civique. 


CHAPITRE  II. 

LES    LÉGISTES    :    THOURET. 

Nous  rencontrons  d'abord,  parmi  les  orateurs  du  parti 
constitutionnel,  tout  un  groupe  de  légistes  qui  furent  l'hon- 
neur et  la  force  de  l'Assemblée  constituante,  quoique  diverse- 
ment éloquents. 

(1)  Uallet  dnrnD,u,4i>8. 
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Au  premier  rang  de  ces  légistes,  brille  Thouret,  avocat  au 
parlement  de  Normandie,  procureur  syndic  de  l'assemblée 
de  sa  province,  député  du  Tiers-Étal  de  Rouen.  Dans  cette 
assemblée,  il  est  un  des  rares  orateurs  qui  ait  réussi  à  la  fois 
au  barreau  et  à  la  tribune,  et  qui  ait  obtenu  cette  double  (gloire 
qui  échappa,  par  exemple,  à  Target  et  à  Bergasse.  C'est  à 
Pont-Lévêquo,  puis  h  Rouen,  qu'il  avait  jusqu'alors  vécu; 
mais  sa  réputation  s'était  étendu  bien  au-delà.  Outre  ses 
ouvrages  de  droit,  on  connaissait  ses  brochures  politiques, 
son  Mémoire  présenté  aU  roi  par  les  avocats  du  parlement  de 
Normandie  (1788),  où  il  demandait  le  doublement  du  Tiers  et 
la  délibération  par  tête,  son  Arts  aiir  bons  Normands,  sa 
Héponsedu  irai  patriote.  Dans  ces  feuilles  légères,  toute  la 
théorie  du  gouvernement  représentatif  était  exposée  en  un 
style  fort  et  frappant,  digne  de  Siéyès.  Thouret  rédigea  le 
cahier  du  Tiers-Ëtat  de  Rouen,  qui  l'envoya  aux  Etats  géné- 
raux. 

Formaliste  entre  les  formalistes,  l'avocat  normand  fut 
d'abord  gêné,  hésitant,  contrariant.  L'irrégularité  des  procé- 
dures politiques  le  choqua,  et  il  se  prêta  mal  au  mouvement 
spontané  de  la  Révolulion.  Il  s'oppo.sa,  en  légiste,  à  la  cons- 
titution des  communes  en  as.>iemblée  nationale,  objecta  à 
Siéyès  des  arguments  de  jurisconsulte,  et  ferma  d'abord  son 
cœur  à  la  grande  inspiration  ]>opulaire  qui  animait  déjà  les 
patriotes.  Après  la  réunion  des  ordres,  les  privilégiés,  le 
croyant  avec  eux,  contribuèrent  h  le  nommer  président 
contre  Siéyès.  I^a  gauche  nmrmura.  et  Thouret  parut  com- 
prendre subitement  son  erreur,  il  démi.ssionna  le  .3  août  et 
prononça  ces  paroles  pleinesde  dignité: 

«  C'est  en  .sentant  tout  le  prix  de  riioiincur  (|ue  vous 
m'avez  déféré,  et  qui  ne  pourrait  pas  m'èlrc  ravi,  que  j'ai  le 
courage  de  me  refuser  à  sa  jouissance,  quand,  sous  d'autres 
rapports,  il  eût  peut-èlre  été  excusable  de  penser  (luole  cou- 
rage était  d'accepter.  J'aurai  encore  assez  de  force  en  cet 
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instant,  je  prendrai  assez  sur  moi-même  pour  sacrifier  aux 
majestueux  intérêts  de  votre  séance  des  détails  dont  l'objet 
me  serait  personnel.  Je  sens  bien  que  l'individu  doit  dispa- 
raître, où  les  soins  de  la  cause  publique  ont  seuls  le  droit  de 
se  montrer  et  de  dominer.  Qu'il  me  soit  seulement  permis  de 
dire  que  je  suis  capable  et  digne  de  faire  à  celte  grande 
cause  tous  les  sacrilices  ù  la  fois,  et  que  c'est  à  ce  double 
titre  que  je  viens  vous  prier  de  recevoir  mes  remerciements 
et  ma  démission.  » 

Ce  malentendu  cessa  bientôt.  Le  15  septembre,  Thouret 
fut  nommé  membre  du  second  comité  de  constitution,  et  le 
29  septembre  il  présenta  au  nom  de  ce  comité  le  rapport  le 
plus  important  qui  ait  jamais  été  présenté  dans  nos  assem- 
blées. Toute  l'organisation  de  notre  France  contemporaine 
est  dessinée  à  grands  traits  dans  cet  écrit  remarquable  par 
l'ampleur  et  la  précision  du  style.  En  voici  le  début: 

t  Le  travail  que  votre  nouveau  comité  a  l'honneur  de  vous 
soumettre  tient  par  un  double  rapport  ù  deux  grandes  parties 
de  la  Constitution. 

«  D'une  part,  vous  organisez  le  Gouvernement  représen- 
tatif, le  seul  qui  convienne  à  un  peuple  libre  ;  mais  sa  justice 
et  sa  stabilité  dépendent  de  l'établissement  de  l'égalité  pro- 
portionnelle dans  la  représentation  et  d'un  ordre  fixe  et 
simple  dans  les  élections. 

«  D'autre  part,  vous  voulez  fonder  un  nouveau  système 
d'administration  municipale  et  provinciale.  Cette  administra- 
tion, également  représentative,  exige  de  même  et  la  repré- 
sentation proportionnelle  et  un  ordre  pour  les  élections. 

t  Cette  similitude  entre  les  deux  objets  établit  par  la  na- 
ture de  la  chose  même  l'importance  de  fonder  sur  des  bases 
communes  le  double  édilice  de  la  représentation  nationale 
et  de  l'administration  municipale  et  provinciale. 

•  Cette  vérité,  si  propre  tout  à  la  fois  à  allermir  les  diffé- 
rentes parties  de  la  Constitution  en  les  liant  l'une  à  l'autre,  et 
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à  faciliter  pour  toujours  l'exécution  en  la  simplifiant,  est  la 
première  qui  nous  a  frappés.  En  suivant  le  lil  qu'elle  pré- 
sente, nous  sommes  arrivés  à  la  ronviction  que  l'organisa- 
tion (le  chaque  grand  district  du  royaume  doit  être  consti- 
tuée de  manière  qu'elle  serve  en  même  temps  et  à  la  forma- 
tion du  Corps  législatif  et  à  celle  des  diverses  classes  d'as- 
semblées administratives.  C'est  ainsi  que  d'un  ressort  com- 
mun partiront  tous  les  mouvements  du  corps  politique  :  par 
lu,  la  conservation  de  ce  ressort  unique  sera  d'autant  plus 
chère  au  peuple,  qu'en  le  perdant,  il  perdrait  tous  les  avan- 
tages de  sa  constitution  ;  par  là  sa  destruction  deviendrait 
inévitable. 

«  Le  comité  a  pensé  que  les  bases  de  la  représentation  doi- 
vent être,  autant  qu'il  est  possible,  en  raison  composée  du 
territoire,  de  la  population  et  des  contributions.  •  (Moniteur.) 

Tliouret  passe  en  revue  ces  trois  bases  et  propose  la  créa- 
tion de  80  départements.  Toute  son  organisation  électorale 
repose  sur  les  assemblées  primaires.  •  Cest  sur  la  même 
base,  c'est-à-dire  sur  la  même  assise  des  assemblées  primai- 
res, qu'il  s'agit  d'élever  un  second  édifice  politique,  qui  est 
la  constitution  municiixile.  »  Le  grand  levier  de  la  Révolution 
a  été  l'organùsation  des  municipalités  :  à  Thouret  revient 
l'honneur  d'avoir  le  premier  formulé  la  nécessité  de  fortitier 
la  commune.  «  Combien  de  municipalités,  dans  les  campa- 
gnes, ne  sont  pas  à  la  merci  des  seigneurs  ou  des  curés,  ou 
de  quelques  notables?  Combien,  dans  les  petites  villes,  ne 
sont  pas  dominées  par  le  crédit  des  principaux  citadins  ? 
N'attendons  rien  de  ces  administrations  trop  faibles  pour 
se  conserver  indépendantes  :  l'unique  moyen  d'émanciper 
l'autorité  municipale  est  de  la  distribuer  en  plus  grandes 
masses,  et  de  rendre  les  corps  qui  en  seront  dépositaires  plus 
éclairés  et  plus  puissants,  en  les  rendant  moins  nombreux. 
Alors  ils  pourraient  devenir  utiles,  sous  une  inlinité  d'au- 
tres rapports  publics,  soit  pour  la  police,  soit  pour  l'admi- 
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nistration  de  l'impôt,  soit  pour  l'inspeclion  et  l'emploi  de  la 
garde  nationale  et  milice  intérieure,  puisqu'elles  offriraient 
en  chaque  district  d'une  certaine  étendue  des  centres  de  pou- 
voir unique  et  de  régime  unitorme.  » 

Thourel  disait  en  terminant  : 

€  Le  comité  a  cru  devoir  se  borner  aujourd'hui  à  vous  pré- 
senter ces  points  fondamentaux  de  son  travail  ;  pressé  par 
votre  juste  empressement  à  vous  occuper  de  cette  impor- 
tante matière,  il  s'est  hâté  de  vous  soumettre  ses  premières 
vues,  et  il  doit  attendre  le  jugement  que  vous  en  devez  porter, 
afin  de  ne  pas  continuer  peut-être  inutilement  à  bâtir  sur 
des  bases  (|ue  votre  approbation  n'a  pas  consolidées.  » 

La  discussion  de  ce  rapport  l'ut  ajournée,  mais  l'esprit  en 
fut  accueilli.  Capital  au  point  de  vue  politique,  il  n'est  pas 
moins  important  pour  l'histoire  littéraire.  Thouret  y  donne 
un  premier  et  excellent  modèle  de  ce  qu'on  pourrait  appeler 
l'éloquence  d'affaires  à  la  tribune  :  ni  trop  sec,  ni  trop  fleuri, 
son  style  exprime  des  idées  de  raison  et  d'expérience  de  ma- 
nière à  toucher,  en  même  temps  que  l'esprit,  le  cœur  de 
ses  auditeurs,  à  émouvoir  sans  déclamation  les  passions 
généreuses,  à  persuader  en  convaincant.  La  njatière  est  abs- 
traite: questions  de  statistique,  de  jurisprudence,  de  géogra- 
phie,ce  qu'il  y  aurait  de  plus  ingrat  dans  une  bouche  médio- 
cre, voilà  ce  que  Thouret  anime  de  son  éloquence,  non  par  des 
artifices  oratoires,  mais  en  montrant  sans  cesse  que  ces  ques- 
tions sont  vitales  pour  la  France.  Dans  les  discu.ssions  les 
plus  techniques,  on  ne  perd  jamais  de  vue,  avec  un  tel  guide, 
le  rapport  qui  unit  le  plus  petit  détail  à  l'objet  principal,  qui 
est  la  Révolution  française.  Un  souffle  de  patriotisme  mêlé 
à  un  art  savant  donne  la  vie  et  l'intérêt  à  tous  les  discours 
et  à  tous  les  rapports  du  grand  légiste.  Nous  savons  par 
Montlosier  qu'il  n'improvisait  jamais  :  de  si  graves  arguments 
ne  pouvaient  être  confiés  au  hasard  de  la  parole  et  de  l'occa- 
sion. Mais  on  oubliait,  on  ne  voyait  plus  le  cahier  que  Tbou- 
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ret  tenait  h  la  main  :  son  <;tyle  avait  toutes  les  qualités  que 
donne  l'heure  présente,  et  sa  diction  reflétait  les  émotions 
et  les  sentiments  actuels  de  ses  auditeurs. 

Orateur  admirable,  auditoire  plus  admirable  encore  !  On 
n'en  vit  jamais  de  plus  sérieux,  de  plus  instruit,  déplus 
intelligent.  Ces  débals  sévères  sur  l'établissement  de  la  cons- 
titution, sur  l'organisation,  sur  tout  le  détail  du  nouvel  ordre 
de  choses  ne  lassèrent  jamais  la  patience  des  Constituants. 
La  trame  serrée  du  raisonnement  de  Thouret,  qu'à  la  lecture 
nous  ne  suivons  <|u'avcc  un  redoublement  (rattention,  ne 
parait  pas  avoir  fatigué  un  instant  l'&sprit  des  contem- 
porains. Ils  écoutaient  avec  gravité  et  comprenaient  sans 
efforts.  Dans  les  longs  débats  sur  la  magistrature,  parfois,  il 
faut  l'avouer,  notre  curiosité  s'émousse,  et,  pour  excu.ser 
notre  paresse  d'esprit,  nous  nous  disons  que  cette  argumen- 
tation un  peu  sévère  devait  être  lue  au  milieu  du  bruit  des 
conversations, —  et  tout  à  coup,  aux  passages  les  plus  arides, 
le  jlfont7<!ur  enregi.^tre  une  longue  salve  d'applaudissements. 
C'est  que,  dans  cetâ^e  d'or  du  réj'ime  parlementaire,  on  savait 
écouler,  sans  l'appil  d'une  curiosité  frivole.  Un  savait,  dans 
une  Assemblée  où  personne  n'avait  à  espérer  d'être  ministre 
ou  à  craindre  de  ne  plus  l'être,  on  savait  goûter  les  joies 
désintéressées  de  la  raison  satisfaite.  Dans  ces  débats  impor- 
tants, le  patriotisme  eût  soutenu  l'attention  si  elle  avait 
faibli  ;  mais  elle  ne  faiblissait  pas.  Si  l'orateur  tardait  à  tenir 
ses  promesses,  on  lui  faisait  crédit.  On  pardonnait  un  long 
discours  en  faveur  d'une  seule  vérité,  même  noyée  dans 
l'expression.  Je  parle  toujours  des  discussions  d'aflaires.  I..es 
jours  consacrés  à  la  politique  actuelle,  aux  incidents  person- 
nels, ces  jours-là,  rA.ssemblée  devenait  impatiente,  nerveuse, 
houleuse,  tout  comme  nos  assemblées  contemporaines.  Elle 
ne  passait  rien  aux  orateurs.  Elle  les  huait  ou  leur  fermait  la 
bouche.  Mais  ce  n'est  passur  ces  séances  trop  célèbres  qu'il  faut 
juger  la  Constituante  :  c'est  dans  la  discussion  de  son  ordredu 
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jour  ordinaire,  c'est  dans  les  séances  d'affaires  dont  les  histo- 
riens ne  parlent  pas,  qu'il  faut  la  regarder  et  l'étudier.  C'est 
alors  qu'elle  est  grande,  parfois  sublime.  On  dirait  un  con- 
grès de  philosophes...  Notre  patrie  contemporaine  est  sortie 
de  ces  graves  débats. 

Ses  vrais  titres  de  gloire,  la  Constituante  les  doit  donc  aux 
hommes  comme  Thouret  qui,  dans  les  comités,  travaillèrent 
silencieusement  à  la  reconstitution  du  pays,  et  qui,  à  la 
tribune,  surent  exposer  leurs  travaux  dans  une  forme  élo- 
quente. Suivre  Thouret  dans  sa  carriire  oratoire,  ce  serait 
refaire  l'histoire  des  grandes  fondations  de  la  Constituante. 
Rappelons  seulement  ses  deux  plus  éclatants  succès  :  son 
discours  sur  les  biens  du  clergé  et  son  discours  sur  le  jury. 

Nous  avons  vu,  dans  notre  élude  sur  l'abbé  Maury,  com- 
ment Thouret  établit  victorieu.<«ement  les  vrais  principes  sur 
le  droit  de  propriété  des  corps  (1).  Maury  ne  put  entamer  ce 
raisonnement  solide,  et  la  réplique  de  Thouret  (30  octobre 
1789)  acheva  la  défaite  de  l'abbé.  Nous  avons  cité  l'exorde 
dédaigneux  de  Thouret.  Voici  le  passage  essentiel  de  cette 
courte  et  sévère  réplique  : 

«  M.  l'abbé  Maury  m'a-t-il  réfuté  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Si  je 
suivais  le  plan  qu'il  a  tracé,  nous  serions  toujours  hors  de  la 
question  :  il  a  posé  en  question  ce  qu'il  lui  incombait  à  prouver. 

c  J'ai  soutenu  que  la  nation  avait  le  droit  de  décréter  que 
la  propriété  des  biens  du  clergé  appartient  à  l'Etat,  qu  il 
était  utile  que  ce  décret  fût  porté.  Qu'a  dit  M.  l'abbé  Maury 
contre  ce  droit  ?  Que  la  nation  n'a  pas  le  droit  de  violer  la 
propriété:  cela  est  imposant,  mais  ce  n'est  qu'un  sophisme. 
Il  prétend  que  je  n'ai  pas  prononcé  positivement  contre  la 
propriété  du  clergé;  je  me  suis  expliciué,  et  je  m'explique 
nettement  :  le  corps  du  clergé  n'est  pas  propriétaire. 

•  J'ai  distingué  les  corps  et  les  individus;  c'est  là  ce  que 

(I)  Cf.  plus  haat,  p.  340. 

Eloq.  Pablkm.  m 
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M.  Maury  appelle  de  la  métaphysique  ;  mais  je  ne  sais  si  let 
corps  moraux.qui  n'ont  qu'une  existence  idéale,  peuvent  être 
définis  par  d'autres  mots  que  ceux  qui  leur  sont  propres...  Ces 
corps  n'existent  pas  par  eux, mais  par  la  loi ,  et  la  loi  doit  me.su- 
rer  l'étendue  dans  laquelle  elle  leur  donnera  la  communica- 
tion des  droits  des  individus.  Tous  les  corps  ne  sont  que  des 
instruments  fabriqués  par  la  loi  pour  faire  le  plus  grand  bien 
possible.  Que  fait  l'ouvrier  lorsque  son  instrument  ne  lui 
convient  plus  ?  il  le  brise  ou  le  modifie.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage,  parce  que  M.  l'abbé  Maury  a  rempli  son  discours 
d'idées  incohérentes  et  nullement  relatives  à  la  question.  > 

Quelle  force  et  quelle  hauteur  dans  cette  réponse  mépri- 
sante 1  Thoiiret,  on  le  voit,  prouva  ce  jour-là  qu'il  savait 
improviser,  et  que  si,  d'ordinaire,  il  écrit  ses  discours,  c'est 
moins  par  impuissance  oratoire  que  par  scrupule  de  cons- 
cience. 

Son  autre  triomphe  oratoire  se  rapporte  à  la  discussion  sur 
le  fonctionnement  du  jury.  L'inxtruction  criminelle  derant  le 
jury  sera-t-elk  écrite  ou  non  ?  A  celte  questioii,ravocat  Tron- 
chet,  député  de  Paris,  répondait  négativement  :  «  Je  pré- 
tends, disait-il,  que  la  procédure  par  écrit  est  une  forme  in- 
dispensable; sans  cela  vous  donnez  un  brevet  d  impunité 
aux  faux  témoins,car  c'est  dans  leurs  dépositions  mêmes  que 
se  trouve  l'indice  le  plus  sûr  de  leur  .scélératesse  ;  je  citerai 
un  exemple.  Un  homme  était  accusé  par  deux  témoins  d'un 
assassinat;  c'était,  disaient-ils,  à  la  faveur  du  clair  de  la 
lune  qu'ils  avaient  vu  commettre  ce  crime.  L'accusé  allait 
être  condamné  au  supplice  ;  on  consulte  l'almanach  :  il  n'y 
avait  pas  de  clair  de  lune  ce  jour-là.  Hctranchez  les  déposi- 
tions écrites,  et  dites-moi  comment  on  aurait  pu  punir  ces 
deux  faux  témoins?  Ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  avons  ré- 
pondu, auraient-ils  dit  (1).  »  Dans  son  amour  du   pa.osé, 

(1)  Monitttir.  Manoe  dn  8  «Tril  I79I. 
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Trunchet  remonte  jusqu'à  la  Bible  :  t  Ne  vous  imaginez  pas 
non  plus  que  l'audition  séparée  des  témoins  n'otTre  point 
d'avantage.  Cette  forme  sauva  l'honneur  de  Susanne  :  les 
vieillards  turent  entendus  séparément,  se  contredirent,  et  elle 
fut  reconnue  innocente.  » 

La  réponse  de  Thouret  à  cette  argumentation  surannée  fut 
un  clief-d  œuvre  de  dialectique  et  de  style.  Il  démontra  deux 
points:  d'abord,  que  l'institution  du  jury  est  moralement 
impossible  avecles  lenteurs  de  la  procédure  écrite  ;  en  second 
lieu,  qu'il  faut  des  juges  et  non  des  jurés  pour  juger  d'après 
les  formes  judiciaires,  d'après  les  preuves  écrites  ;  car,  quand 
les  preuves  sont  écrites,  la  conviction  morale  est  détruite  ou 
corrompue. 

Sur  ce  second  point ,  qui  est  une  question  de  haute  philo- 
sophie, Thouret  déploie  toute  son  éloquence  : 

«  La  conviction  du  juré,  voilà  la  loi  que  le  juré  doit  sui- 
vre. On  redoutera  l'indépendance  des  jurés;  mais  la  com- 
pensation de  cette  indépendance  se  trouve  partout  dans  leur 
institution  ;  ils  voient  et  entendent  les  témoins,  l'accusé,  les 
témoins  et  l'accusé.  A  mesure  que  les  débats  s'animent,  les 
jurés  s'imprègnent  de  la  conviction  par  tous  les  sens;  c'est  là 
la  conviction  humaine  dans  toute  sa  pureté,  dans  sa  sincé- 
rité naturelle.  La  conviction  morale  subjugue  tout,  quand 
elle  est  ressentie  ;  elle  ne  peut  être  ni  commandée  ni  inspi- 
rée ;  c'est  le  véritable  critérium  de  la  vérité  humaine.  (Une 

grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

«  M.  Tronchetsoutient  que  récriture  des  preuves  ne  nuira 
pas  à  la  conviction  morale ,  qu'elle  réunit  les  deux  avantages, 
que  sans  elle  on  n'en  a  qu'un.  Nous  avons  déjà  reconnu 
l'impossibilité  de  l'écriture  des  preuves  en  présence  des  jurés. 
Nous  avons  prouvé  qu'avec  l'écriture  l'institution  des  jurés 
n'aurait  pas  même  un  avantage,  puisque  l'écriture  serait  la 
perte  de  cette  institution.  Mais  nous  avons  pensé  qu'en  sup- 
posant la  po.ssibilité  d'écrire  les  preuves,  la  conviction  mo- 
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raie  ne  serait  pas  garantie.  Voici  nos  raisons.  Les  preuves 
légales  qui  n'étaient  pas  reconnues  par  les  lois  se  sont  établies, 
parceque  la  difficulté  de  tirer  un  résultat  oblifje.iit  à  se  faire 
des  règles  de  convention.  Les  preuves  écrites  donnent  lieu 
à  de  nombreuses  considérations  ;  les  juges  préféreront  les 
considérations  des  choses  écrites  ^  la  conviction  morale,  dans 
la  crainte  que  leurs  jugements  ne  soient  attaqués  :  ils  se- 
ront placés  entre  leur  honneur  et  leur  conscience.  (I  faudra 
avec  les  preuves  écrites  que  l'un  des  jurés  examine  ces  preu- 
ves et  en  rende  compte,  il  faudra  que  les  autres  écoulent. 
Ainsi  voilà  un  rapporteur;  voilà  déjà  les  jurés  transformés 
en  une  véritable  séance  de  tnurnelle.  Obligés  de  s'accorder 
presque  à  l'unanimité  sur  le  résultat  des  procès,  la  vérité 
sera  mise  au  hasard  du  plus  ou  moins  de  justesse  dans  l'ap- 
préciation de  cho.ses  écrites.  Des  écritures  entre  les  mains 
des  jurés  seront  une  source  intarissable  de  tiraillements,  de 
querelles.  La  procédure  écrite  est.  pour  des  hommes  qui 
n'apportent  avec  eux  que  les  connaissances  de  la  vie  privée, 
ce  que  sont  des  armes  dangereuses  entre  des  mains  qui  n'en 
connaissent  pas  l'usage.  Les  jurés  aimeront  souvent  plutôt 
douter  de  la  justesse  de  leur  conviction  (jue  de  s'exposer  à  la 
flétrissure  d'un  jugement  qui  serait  attaqué,  parce  (|ue  les 
preuves  resteraient.  » 

Quant  à  l'objection  tirée  de  l'anecdote  du  faux  clair  de 
lune,  il  s'en  moque  en  ces  termes  :  •  Il  a  cité  pour  exemple 
les  deux  témoins  qui  avaient  déposé  avoir  vu  assassiner  un 
homme  au  clair  de  la  lune  ;  la  fausseté  de  leur  déposition  fut 
constatée  par  un  almanach.  Eh  bien  !  je  dis  que  quand  leur 
témoignage  n'aurait  point  été  rédigé  par  écrit,  la  fausseté  en 
aurait  été  aussi  facilement  constatée  et  tout  de  même  par  un 
almanach.  « 

Néanmoins,  Thouret  et  le  comité  acceptèrent  une  transac- 
tion qui  consistait  à  a  faire  écrire  les  dépositions  en  présence 
d'un  magistrat,  et  à  faire  ensuite,  devant  le  jury  de  jugement, 
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le  débat  de  vive  voix,  sans  écrit,  après  lecture  publique  des 
dépositions.  »  L'Assemblée  vota  celte  rédaction. 

Ce  monarchiste  était  si  terme  sur  les  principes  libéraux 
que,  dans  son  rapport  du  28  mars  1791,  il  donna  au  roi, 
malgré  les  cris  de  la  droite,  le  titre  de  fonctionnaire  public. 
Rien  ne  pouvait  intimider  son  solide  bon  sens.  Les  sophismes 
mêmes  qui  décidèrent  le  vote  fatal  sur  l'éligibilité  des  dépu- 
tés sortants  ne  l'empêchèrent  pas  d'attaquer  cette  motion 
dans  quatre  séances  consécutives.  Mais  la  pa.ssion  et  le  point 
d'honneur  furent  plus  forts  que  l'évidence. 

Thouret  fut  le  dernier  président  de  la  Constituante  :  il 
recevait  cet  honneur  pour  la  quatrième  fois. 

Il  passa  les  années  92  et  93  à  s'occuper  de  l'éducation  de 
ses  fils  ;  il  composa  pour  eux  des  grammaires  grecque, 
latine  et  française,  des  traités  de  philosophie,  des  tableaux 
chronologiques  d'histoire  ancienne  et  moderne  (1).  Arrêté, 
il  continua  ses  travaux  en  prison.  Il  fut  guillotiné  en  179i. 

En  1800,  Beugnot,  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  fit  son 
éloge  dans  un  discours  public  et  l'appela  <  orateur  sans 
écart,  métaphysicien  .sans  obscurité,  érudit  sans  pesanteur, 
et  homme  d'État  sans  système  ».  Ce  jugement,  beaucoup  trop 
spirituel,  est  surtout  injuste  en  ce  qu'il  transforme  Thouret 
en  un  homme  à  la  mode  de  1800,  c'est-à-dire  prêt  à  servir 
tous  les  gouvernements.  Non,  Thouret  n'était  pas  un  homme 
d'Etat  sans  système.  S'il  s'est  trompé  en  croyant  à  la  possibi- 
lité de  la  monarchie  parlemoniaire,  il  s'est  trompé  loyale- 
ment, en  homme  profondément  convaincu.  Cette  cunvictiou 
éclate  dans  son  éloquence;  à  tant  d'années  de  distance,  elle 
nous  touche  encore  et  nous  émeut.  Dialecticien  pressant  et 
subtil,  orateur  toujours  écouté,  légiste  et  philosophe  éminent. 


(I)  Swgrapkit  de*  Contemporain*.  —  I/article  (non  ligné)  relatif  à 
Thouix-t  oit  pnrtinulii'rpment  remarquablo  :  l'antear  (ce  ne  pcat  être 
Amsult)  dit  aroir  cunstammeot  reçu  dans  l'intimité  de  Tbonrot. 
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Thouret  brille  sans  tache  parmi  les  hommes  fie  1789  :  il  est 
peut-être  la  gloire  la  plus  pure  de  l'Assemblée  constituante. 
En  tout  cas,  à  notre  point  de  vue  spécial,  on  trouve  en  lui  un 
don  que  plus  d'un  orateur  de  son  temps  pourrait  lui  envier, 
et  qu'il  doit  à  l'unité  de  sa  vie  et  de  sa  pensée  :  il  a  un  style. 


CHAPITRE    m. 

CHAPELIEa. 

Chapelier  (1)  (ut  une  de?  sommités  (lu  parti  constitution- 
nel et,  parmi  les  orateurs  de  second  ordre,  il  doit  être  nais 
dans  un  rang  honorable.  Né  à  Rennes,  fils  d'un  avocat,  avo- 
cat distingué  lui-même,  il  est  un  des  légistes  de  l'Assemblée, 
un  des  rédacteurs  de  la  Constitution,  un  des  rapporteurs  les 
plus  écoutés. 

Il  avait,  dans  sa  ville  natale,  •  une  grande  réputation  pour 
sa  dignité,  son  éloquence,  sa  grâce  ;  il  s'était  aussi  fait  re- 
marquer par  dessatires  piquantes  qu'il  lançait  toutes  les  fois 
qu'il  en  trouvait  l'occasion  (2)  > .  Il  aimait  le  jeu  et  les  fem- 
mes, et  s'habillait  avec  recherche.  ■  Esclave  des  modes  dans 
ses  habillements,  sa  parure  était  toujours  élégante  et  recher- 
chée, ce  qui  l'avait  fait  nommer  à  Rennes  le  modèle  des 
beaux;  il  était  toujours  bien  frisé  et  bien  poudré,  et  on  ne  la 
jamais  vu  sans  avoir  six  ou  sept  bagues  à  ses  doigts  ;  il 
n'était  pas  moins  fastueux  dans  I  ornement  de  sa  maison,  et 
quoique  son  ameublement  fût  cber,illechaiigeaitchaquefois 
que  la  mode  variait  (3).  • 


(1)  Son  rrai  nom  était  Le  Ckaprllier. 

(2)  MeeuMl  éCanerdttn,  p.  898. 
(8)  Jhid. 
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Cette  prétention  faisait  un  contraste  plaisant  avec  la  vul- 
garité de  sa  figure  ;  teint  jaune,  nez  fureteur,  bouche  cyni- 
que, air  (le  procureur.  Mais  son  front,  largement  découvert, 
annonçait  l'intelligence,  et  on  eiit  oublié  ses  défauts  physi- 
ques, si  son  regard  n'eût  été  perpétuellement  caché  derrière 
une  paire  de  lunettes  (i). 

L'homme  valait  mieux  que  la  mine  ;  énergique,  obstiné,  il 
fut  patriote  avant  la  Révolution.  Dans  la  lutte  du  gouverne- 
ment et  des  Parlements,  il  se  prononça  avec  hardiesse  contre 
le  ministère.  En  1788,  il  se  présente,  à  la  tête  des  avocats  de 
Rennes  qui  Tont  nommé  doyen,  devant  le  Parlement  de  Bre- 
tagne et  prononce  un  discours  plein  de  mesure  et  de  force,  où 
vil  le  même  esprit  de  liberté  qui  éclatait  alors  en  Dauphinë. 
a  Permettez-nous,  Messieurs,  dit-il,  de  déposer  dans  votre 
sein  les  protestations  de  notre  inviolable  attachement  aux 
lois  et  à  leurs  ministres  essentiels  ;  notre  devoir  comme 
notre  gloire  est  de  ne  jamais  détacher  notre  sort  de  celui 
des  magistrats  auxquels  nous  nous  faisons  honneur  d'être 
inséparablement  unis  pour  le  bien  commun.  »  Et  il  déposa 
une  protestation  des  avocats,  dont  il  était  sans  doute  l'auteur, 
et  qui  débute  ainsi  :  «  L'ordre  des  avocats,  partageant  avec 
tous  les  citoyens  l'étonnement  et  les  alarmes  que  fait  naître 
l'annonce  de  coups  d'autorité,  destructifs  des  lois  constitu- 
tionnelles de  la  province  et  des  principes  les  plus  sacrés, 
regarde  en  ce  moment  comme  un  devoir  de  déposer  dans  le 
sein  de  la  cour  la  protestation  solennelle  de  son  attachement 
aux  maximes  sur  lesquelles  reposent  l'ordre  et  le  bonheur 
public  (2).  ■ 

Député  de  Rennes  aux  Etats  généraux,  il  arriva  à  Ver- 
sailles avec  une  réputation  d'audace  et  d'habileté,  et  il  tut 
presque  aussitôt  un  des  orateurs  dont  les  paroles  n'-pondi- 


(1)  Ibid. 

(2)  Monitfur,  introdaction. 
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rent  le  mieux  aux  «sentiments  delà  moyenne  de»  constituants. 
Cette  assemblée  à  l'esprit  formaliste  et  au  cœur  patriote  crut 
se  reconnaître  en  Chapelier  :  elle  le  plaça  dans  son  comitt;  de 
constitution  et  l'ëleva  à  la  présidence  le  3  août  1789;  c'est 
ainsi  qu'il  eut  l'honneur  de  diriger  les  débats  de  l'Assemblée 
dans  la  nuit  du  4  août  [1).  Le  5  octobre,  quand  Mounier  quittais 
fauteuil,  il  le  remplaça  provisoirement.  Enlin  c  sa  présidence 
fut  remarquable  en  ce  qu'il  saisit  l'occasion  de  s'arroger  le 
premier  la  prééminence  sur  le  roi  ».  Jusqu'au  voyage  de 
Varennes,  il  vota  toujours  de  la  manii-re  la  plus  libérale. 
Le  premier,  il  demanda  la  garantie  de  la  dette  publique  ;  il 
s'opposa  à  la  violation  du  secret  des  lettres  ;  il  provoqua 
l'institution  de  la  garde  nationale  (13  juillet  17891;  il  con- 
tribua à  la  loi  sur  les  successions,  la  loi  révolutionnaire  par 
excellence;  il  demanda  que  la  nomination  des  juges  émanât 
du  peuple  ;  enfin  il  est  l'auteur  et  le  rapporteur  de  la  loi  du 
28  juillet  1791  sur  la  propriété  littéraire.  En  même  temps,  il 
développait  ses  idées  politiques  dans  la  Bibliothèque  de  l'hom- 
me public  publiée  par  Condorcet  (2). 

Cet  homme  si  occupé  était  célèbre  à  l'Assemblée  par  sa 
paresse,  qui  n'avait  d'égale  que  sa  merveilleuse  facilité.  L'une 
aidant  l'autre,  il  improvisait  tous  ses  discours,  t  Chapelier, 
dit  Montlosier.  peut  être  mis  au  premier  rang  de  nos  impro- 
visateurs: tant  qu'il  a  eu  un  peu  la  disposition  de  lui-même,  il 
n'a  cédéen  talent  à  qui  que  ce  soit,  pas  m('me  à  Mirabeau  Ci).  > 
Ce   jugement  d'un   adversaire  politique  est    considérable. 


(1)  ThibandeAU,  qui  a<Mriiit«it  4  catte  famcaiie  i^nre,  décrit  en  ces 
tcrmcH  l'attitude  de  Chapelier  :  <  Le  tiers  état  ébahi,  transporté,  n'arait 
qu'à  tendre  les  mains  pour  recevoir.  Chapelier,  président,  semblait  dire  : 
c  MeMdeurs,  j  ]>eusez-Tous?  prenez  garde  à  ce  que  rons  faites!  tous  le 
TouletT  soyez  les  bienTenusl  donnez,  donnez,  nous  acceptons  de  grand 
cœur  vos  offrandes,  s  (Biographie  et  ilimoirei,  p.  95.) 

(2)  18  vol.  in-8,  i:'Jl-1792. 
(.1)  II,  iU. 


CHAPELIER.  393 

Mais  Montlosier  avait  ses  prédilections  passionn<'es  que  ne 
ratifiait  pas  toujours  l'opinion  publique.  Son  admiration  pour 
l'éloquence  de  l'avocat  breton  n'a  pas  d'écho  dans  les  autres 
Mémoires  du  temps 

Un  discours  de  Chapelier  semble  pourtant  justifier  l'en- 
thousiasme de  Montlosier  :  c'est  celui  qu'il  prononça,  chose 
piquante  !  contre  ce  môme  Parlement  de  Rennes,  auquel  en 
1788  il  avait  juré,à  la  tétede ses  confn'-res,  une  loyale  fidélité. 
Hâtons-nous  de  dire  que  les  circonstances  avaient  changé, 
que  les  nMes  s'étaient  intervertis.  En  1788,  les  Parlements 
représentaient  le  droit  et  plaidaient  la  cause  de  la  liberté  : 
en  1790.  ils  ne  représentaient  plus  qu'eux-mêmes  et  plai- 
daient la  cause  de  leur  privilège,  faisant  à  la  Révolution  le 
plus  injurieux  procès.  On  sait  que  la  chambre  des  vacations 
de  Rennes  refusa  l'enregistrement  et,  au  nom  du  roi  (disait- 
elle),  se  mit  en  rébellion  ouverte  contre  l'Assemblée.  Mandés 
à  la  barre,  les  magistrats  se  justifièrent  avec  hauteur,  allé- 
guant les  droits  particuliers  de  la  Bretagne  et  provoquant  la 
guerre  civile.  Cette  levée  de  boucliers  des  Parlements  aurait 
pu  être  infiniment  dangereuse  :  le  prestige  des  magistrats 
qui  avaient  lutté  contre  le  despotisme  était  encore  énorme. 
Toute  la  France  fut  attentive  à  la  protestation  du  Parlement 
de  Rennes,  comme  à  celle  du  Parlement  de  Rouen.  La  Consti- 
tuante n'hésita  pas  :  elle  châtia  les  rebelles,  et  bientôt  la 
nouvelle  organisation  fit  disparaître  ces  magistrats  orgueilleux 
et  ti'tu-..  Mais  le  discours  du  breton  Chapelier  contre  le  Par- 
lement breton  fut  l'épisode  le  plus  mémorable  de  cette 
lutte: 

«  J'éprouve  quelque  embarras,  <lit-il,  en  me  voyant  forcé 
de  condamner  une  cour  composée  de  citoyens  dont  j'ai  reçu 
des  marijucs  d'estime  ;  mais  la  reconnaissance,  mais  les  liai- 
sons |>articulières  doivent  céder  à  l'intérêt  de  la  justice,  de 
la  vérité....  »  Kt  plus  loin,  se  rappelant  sa  protestation  de 
dévouement  :  i  Je  dois  dire  que  les  mains  de  ces  magistrats 
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ont  toujours  été  pures,  [comme  la  justice....  Mais  ils  ont 
désobéi.  » 

Le  Parlement  demandait  une  assemblée  des  Etats  de  Bre- 
tagne, voulant  opposer  la  Bretagne  :\  la  France  et  taire  revivre^ 
les  haines  oubliées.  Chapelier  s'indigne  et  s'élève  très  haut  :  ! 
«  C'est  à  la  fois  insulter  à  la  raison  et  ironder  le  vœu  duj 
peuple  que  de  demander  une  assemblée  des  Etats  de  Breta« 
gne.  A-t-on  cru  que  nous  ne  dirions  pas  ce  que  c'est  que  cet] 
Etats?  Huit  ou  neuf  cents  nobles,  des  évêques,  des  députés dej 
chapitre  les  composent.  Voyez-y  quaranle-deux  hommes  re- 
présentant deux  millions  d'individus  sous  le  nom  modeste, 
j'ai  presque  dit  avili,  du  tiers-état.  Chaque  chambre  a  un 
tWo...  Voilà  par  qui  l'on  veut  que  la  Constitution  soit  jugée.... 
Imaginez  ce  que  les  abus  ont  de  plus  odieux,  l'aristocratie  de 
plus  absurde,  la  téodalité  de  plus  barbare,  les  veto  de  plus 
tyrannique,  et  vous  aurez  une  idée  de  l'assemblée  à  laquelle 
on  veut  confier  le  droit  déjuger  les  institutions  immuablesqui 
doivent  faire  le  bonheur  de  tous.  Vous  avez  détruit  les  or- 
dres, proscrit  les  veto;  nous  avons  coopéré  à  une  constitution 
et  nous  n'en  jouirions  pas  ;  et  ces  nobles  diraient  veto  sur  la 
félicité  publique!  Une  telle  demande  est  .«candaleuse  et  cou- 
pable!.... 

«  La  chambre  des  vacations  s'est  rendue  coupable  d'une 
désobéissance  qui  ne  peut  avoir  pour  but  que  de  procurer  de 
grands  désordres,  afin  de  conserver  de  grands  abus.  Elle  a 
dit  qu'elle  voulait  défendre  vos  franchises;  mais  sont-elles 
attaquées?  sont-elles  perdues  ?  Elles  seront  augmentées. 
Nous  n'avions  stipulé  ni  avec  la  nation,  ni  contre  elle,  mais 
avec  le  roi  et  contre  le  despotisme.  Les  Bretons  ont  renouvelé 
leur  union  à  la  France,  en  nous  envoyant  vers  vous.  Ils  ont 
adhéré  à  ce  que  vous  avez  fait,  et  par  leurs  adresses,  et  en 
montrant  leur  allégresse,  et  en  déployant  leurs  forces  pour 
soutenir  vos  opérations... 

«  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques,  dit-on,  n'ont  pas  oon- 
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senti.  —  Où  est  donc  la  nation  bretonne?  Dans  quinze  cents 
gentilshommes  et  quelques  ecclésiastiques,  ou  dans  deux 
millions  d'hommes  ?  Si  les  magistrats  n'avaient  pas  voulu 
que  la  robe  sénatoriale  ne  couvrit  qu'un  noble,  feraient-ils 
d'aussi  aveugles  réclamations?  Ce  sont  des  magistrats  nobles 
qui  défendent  des  nobles  pour  opprimer  le  peuple.  Voilà  ce 
qu'ils  appellent  nos  franchises  et  nos  devoirs  (1).  • 

Oui,  ce  jour-là,  Chapelier  fut  éloquent  et  se  rapprocha  de 
Mirabeau.  Mais  il  ne  retrouva  plus  cette  veine  heureuse,  ces 
traits  forts  et  précis,  cette  indignation  sinc<re.  Plus  il  va, 
plus  il  faiblit,  délayant,  lambinant,  ennuyant,  comme  accablé 
lui-même  d'une  torpeur  lourde. 

«  A  la  fin,  dit  Montlosier,  énervé  de  veilles  et  de  plaisir, 
passant  ses  nuits  dans  des  maisons  de  jeu,  peut-être  dans 
d'autres  maisons  encore,  il  a  pu,  dans  les  entractes,  se  montrer 
à  nos  comités  ;  pour  la  tribune,  il  l'a  presque  entièrement 
abandonnée  f2).  »  On  disait  même  que  chez  lui  l'énervement 
alla  jusqu'à  l'impossibilité  de  suivre  une  discussion  :  au  bout 
d'un  quart  d'heure  il  se  levait  et  quitlait  le  comité  pour 
aller...  Les  royalistes  imprimaient  en  toutes  lettres  en  quel 
endroit  (3). 

Il  est  certain  que  son  grand  rapport  sur  la  liberté  du  théâ- 
tre et  la  propriété  littéraire  est  une  oeuvre  diffuse  et  mal 
écrite.  Parlant  de  Voltaire,  il  dit  :  «  Encore  il  n'avait  pas 


(1)  Mtmitnr,  «éanoe  du  8  janvier  1790.  —  Les  royalistes  deTaient  se 
Tengcr  de  la  façon  la  plus  odiease.  Il  allèrent  en  nombre  attaquer 
Chapelier  dan»  un  café  et  le  jetèrent  par  la  fenfitre  (mars  1790).  Le$ 
Acte»  det  Apttret  insérèrent  à  ce  propos  cette  inepte  épigramme  : 

a  Chapelier  sans  étonnement. 
Lancé  par  la  fenStre  asscs  impoliment; 

Dans  un  tas  de  fange  profonde, 

Comme  un  poisson  jeté  dans  l'onde, 
Ne  s'en  porta  que  mieux  :  c'était  son  «élément  » 

(Aetet  df$  ApHru,  III,  n'  79.) 

(2)  II,  244. 

(3;  Mallet  du  Pan,  II,  488. 
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pu  soutenir  au  théAtre  quelques-uns  de  ses  chefs-d'œuvre 
que  nous  reprenons  maintenant,  et  souvent  la  morgue  comi- 
que a  exigé  de  lui  des  sacrifices  auxquels  le  privilège  exclu- 
sif la  forcé  de  s'abaisser  (1).  »  Comprenne  qui  pourra,  et  le 
reste  est  dans  ce  style  I  Pas  un  argument  neuf  ou  décisif;  la 
question,  si  complexe,  reste  entière.  Seules,  les  intentions  de 
l'écrivain  sont  louables.  Le  caractère  curieux  de  ce  discours, 
c'est  que  Chapelier  y  croit  nécessaire  de  réfuter  le  paradoxe 
de  Hous.seau  sur  l'immoralité  du  théâtre;  c'est  la  lettre  à 
d'Alembert  à  la  main  qu'il  a  composé  son  rapport.  «  Mais, 
dit-on,  il  y  aura  trop  de  spectacles  ;  les  citoyens  seront  dé- 
tournés de  leurs  occupai  ions  utiles  ;  les  provinces  seront 
fatiguées  de  troupes  de  comédiens. —  Lais.sez  à  l'intérêt  le 
soin  de  ne  former  que  des  établissements  qui  pourront  être 
avantageux.  » 

Bient(5t  on  lui  reprocha  de  mollir,  de  changer  d'opinion,  et 
la  médisance  (ou  la  calomnie)  donna  aussitôt  le  mot  de  ces 
variations:  •  Il  n'est  que  trop  vrai,  dit  un  contemporain, 
que  l'amour  du  jeti  étouffa  en  lui  l'amour  de  la  chose  publi- 
que et  le  germe  des  vertus,  sans  lesquelles  on  ne  saurait 
être  un  bon  citoyen.  Un  mariage  d'intérêt  le  mit  en  relation 
intime  avec  des  hommes  enrichis  par  l'agiotage,  et  leur  com- 
merce acheva  de  détruire  son  patriotisme  et  sa  mora- 
lité {îy  . 

La  vraie  explication  du  découragement  de  Chapelier  est 
plus  naturelle  ;  comme  tous  les  constitutionnels  il  eut  peur 
après  Varennes,  vit  la  monarchie  perdue  et  se  rapprocha  de 
Louis  XVL  Se  rapprocha  ?  Il  est  plus  vrai  de  dire  qu'il  s'abs- 
tint d'attaquer  le  roi,  eut  des  entrevues  avec  les  Impartiaux, 
parla  des  inquiétudes  communes,  ne  s'engagea  pas,  ou,  en- 
gagé, se  dégagea  bientôt. 


(1)  Jtimitmr,  n'nncc  <lii  13  jb-nricr  1791. 

(2)  UonncTilIc  et  Qiiénnrd,  t.  III. 
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Malouet  nous  en  donne  la  preuve  dans  ses  Mémoires.  Au 
moment  de  la  révision  de  la  Constitution,  il  eut  avec  Bar- 
nave  un  entretien  dont  nous  aurons  à  parler.  Â  la  lin  de  cet 
entretien,  Chapelier  survint,  lut  mis  au  courant,  et  Malouet 
leur  proposa  à  tous  deux  1  intrigue  suivante  : 

«  Voici,  leurdis-je,  ce  que  j'ai  à  vous  proposer  pour  rem- 
plir vos  vues  et  les  miennes.  Les  débats  sur  la  révision  de 
l'acte  constitutionnel  vont  commencer;  il  ne  m'en  coûte  rien 
de  braver  la  mauvaise  humeur  de  l'Assemblée  ;  je  vous  oll're 
d'attaquer  votre  acte  constitutionnel  dans  toutes  les  parties 
qui  en  sont  susceptibles.  Je  vous  promets  des  observations 
sages  et  conséquentes  sur  les  points  mêmes  que  vous  voulez 
défendre,  à  plus  forte  raison  sur  ceux  dont  vous  connaissez 
le  vice  et  le  danger.  Eh  bien  I  je  ne  vous  demande  que  de 
céder  sur  ceux-là,  mais  franchement  et  complitement.  et 
pour  le  faire  avec  avantage,  vous,  monsieur  Chapelier,  vous 
me  répondrez,  vous  m'accablerez,  si  bon  vous  semble, de  sar- 
casmes, de  reproches  sur  mon  irrévérence  pour  la  Constitu- 
tion; et  quant  aux  moyens  de  gouvernement  sur  lei^quels 
nous  sommes  à  peu  près  d'accord,  vous  direz  que  vous  n'aviez 
besoin  ni  des  lumières  ni  des  censures  de  M.  Malouet  pour 
reconnaître  que  tel  décret  était  susceptible  de  telle-;  modili- 
cations,  qu'il  était  dans  l'intention  du  comité  de  les  propo- 
ser ;  et  tout  de  suite  vous  pré.senlerez  les  bases  d'un  nouveau 
décret  tel  qu'il  en  résulte  un  gouvernement  vraiment  monar- 
chique (1).  • 

Chapelier  accepta-t-il  formellement?  Malouet  l'aflirme  et 
s'indigne  de  son  manque  de  parole.  En  effet,  dans  la  séance 
du  Saoul  1791,  .Malouet  parla  dans  le  sens  indicjué.  Mais  les 
protestations  de  la  gauche  furent  si  fortes,  que  Chapelier 
oublia  son  rôle  convenu  et  lit  retirer  la  parole  à  Malouet, 

(t)  Haloaet,  il,  272. 
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qui  lui  en  voulut  à  mort  et  resta  pris  dans  sa  propre  in- 
trigue. 

Le  talent  de  Chapelier  se  releva  un  peu  dans  la  discussion 
sur  la  rééligibilité  des  Constituants  ;  presque  seul  de  la 
gauche,  il  se  prononça  pour  l'aflirniative  et  exposa  avec 
bonheur  les  inconvénients  d  une  interdiction  si  découra- 
geante pour  ses  amis  et  pour  lui  :  «  On  travaille  peu 
pour  la  postérité,  dit-il  ingénument  ;  on  fait  plus  pour  mé- 
riter les  su  (liages  actuels  de  ses  concitoyens.  Il  tant,  si  vous 
voulez  entretenir  l'émulation  de  la  vertu,  que  la  censure  de 
l'opinion  publique  soit  bien  marquée,  que  la  nation  ait  un 
moyen  d'exprimer  sa  confiance.  Prétendez-vous  ôter  au 
peuple  le  droit  de  récompenser  ceux  qui  l'ont  bien  servi,  ou 
de  couvrir  de  son  blâme  ceux  qui  ont  trahi  sa  cause  ? 

«  Beaucoup  d'hommes  ne  8'expo.sentàdes  sacrilices  que  par 
l'amour  de  la  gloire.  Si  vous  confondez  dans  la  classe  com- 
mune les  citoyens  laborieux  et  vertueux  qui  auront  bien 
mérité  de  la  patrie,  ne  croyez  pas  qu'ils  se  livrent  à  des  tra- 
vaux pénibles  et  assidus  quand  ils  ne  pourront  recueillir  que 
des  applaudissements  d'un  jour,  bons  pour  ceux  qui  ne 
demandent  que  de  la  popularité.  Il  faut  sans  doute  qu'il  y 
ait  dans  l'Assemblée  législative  une  opposition  constante  aux 
projets  ambitieux  du  ministî-re  ;  mais  ne  devez-vous  pas 
craindre  qu'une  assemblée  toujours  nouvelle  ne  manifeste 
souvent  une  opposition  terrible  qui  trouble  la  tranquillité 
publi(iue,  et  qu'elle  ne  veuille  faire  en  un  instant  ce  qu'il 
faudrait  faire  dans  un  long  espace  de  temps?  » 

La  carrière  politique  de  Chapelier  se  termine  avec  les  tra- 
vaux de  la  Constituante,  il  passa  en  Angleterre  à  la  lin  de 
1791  et  revint  bientôt  en  France,  craignant  qu'on  ne  mit  le 
séquestre  sur  ses  biens.  Ce  voyage  le  |)er<lit.  Accusé  «le  con- 
spiration, ildut  se  cacher.  «  Ala  fin  de  93,  ne  pouvant  plus, 
dit  Michelet,  supporter  sa  réclusion,  ses  angoisses,  il  écrivit 
à  Robespierre,  son  ancien  collègue,  qu'il  était  caché  dans  tel 
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lieu  et  le  priait  de  le  sauver.  Robespierre,  à  l'iDStant,  envoya 
la  lettre  à  l'autorité,  qui  le  lit  prendre,  juger,  guillotiner. 
Le  fait  est  attesté  par  M.  Pillet,  alors  commis  dans  les  bu- 
reaux du  Comité  de  salut  public,  par  les  mains  duquel  la 
lettre  passa  (I).  »  Chapelier  monta  sur  l'échalaud  le  3  flo- 
réal an  n  (22  avril  1794],  avec  Thouret,  d'Espréménil  et 
Malesherbes. 


CHAPITRE  IV. 


TARGET  ET  TRONCilET. 


I 


Target,  avocat  au  parlement  de  Paris,  s'était  rendu  célèbre 
par  l'éclat  avec  lequel  il  attaqua  les  Jésuites  dans  le  procès 
que  leur  intentèrent  Cazotte  et  mademoiselle  Fouque. 
Con)me  tous  les  grands  avocats  du  xvin^  siècle,  il  lutta  cou- 
rageusement contre  le  despotisme  et  puisa  sa  popularité  dans 
son  opposition  politique.  Il  refusa  de  plaider  devant  le  par- 
lement Maupeou,  se  condamna  à  la  retraite  et  publia  un 
pamphlet  retentis.'sant.  Lettre  d'un  homme  ù  un  autre  homme 
sur  l'extinction  de  l'ancien  parlement  et  la  création  du  nouveau. 
Il  lit  mieux  :  il  provoqua  en  1787  l'édit  qui  rendit  l'état  civil 
aux  protestants.  Il  était  de  l'Académie  française  depuis  1785. 

Moins  éloquent,  dit-on,  que  son  rival  au  barreau,  le  célè- 
bre Gerbier,  il  le  surpassa  comme  avocat  consultant,  c  II 
avait,  dit  un  contemporain,  une  éiocution  facile  et  fleurie, 
(|ue  (]uelques  criti()ues  ont  cependant  accusée  de  diffusion, 
notamment  dans  un  de  ses  mémoires  pour  le  cardinal  de 

(1)  Miohelet,  HUt.dela  lUv.,  T.  87. 
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Kohan,  un  bel  organe,  des  taîeuts  liuéraires  distingués  (i).  « 
DJputé  de  Paris,  il  provoqua  une  grande  curiosité  la  pre- 
mière fois  qu'il  parut  ù  la  tribune.  Ce  fut,  comme  pour  Ber- 
gasse,  une  déception  complète.  Ces  grands  yeux  vaniteux, 
cet  air  glorieux  et  béat,  ce  pédantisme  de  manières,  qui  n'au- 
raient point  déplu  au  barreau,  furent  intolérables  à  la  tri- 
bune. On  trouva  sa  parole  lourde,  pénible,  prétentieuse.  «  Il 
disait  bien  pesamment  et  bien  pédantesquement  des  niaise- 
ries (2).  •  Du  coup,  il  fut  ridicule,  et  les  pamphlets  royalistes 
le  prirent  pour  cible  de  leurs  épigrammes.  On  ne  lui  par- 
donna aucun  lapsus,  aucune  négligence  de  style.  Il  parait 
qu'un  jour  il  dit  naïvement  :  «  L'a.<%seniblée  ne  veut  que  la 
paix  et  la  concorde,  suivies  du  calme  et  de  la  tranquillité.  * 
Cette  phrase,  que  nous  n'avons  retrouvée  dans  aucun  com- 
pte-rendu, devint  aussitôt  célèbre.  Le.s  Actet  des  Apôtres  en 
régalèrent  leurs  lecteurs  plusieurs  numéros  de  suite.  On  riait 
aussi  des  épithètes  redondantes  du*  l'ex-avocat,  de  la  grarule 
nation,  du  grand  œuvre  qui  revenaient  sans  cesse  dans  ses 


(1)  Beaalien,  Biographie  Michaud. 

(2)  Kt.  Dumont.  —  Il  dit  encore  de  Target  :  c  Après  avoir  csimyé  une 
oa  deux  foin  acs  grands  aira  bounioaHés,  je  ne  fus  |>as  tenté  d'j  rcrcnir. 
C'était  de  lui  dont  on  disait  qu'il  s'était  noyé  dans  ion  talent  ;lcagraiKla 
mots  l'étoufTaient.  i>  Montlosicr  est  plus  amusant  encore  quand  il  parle  de 
Target  :  a  Vous  arriver,  me  dimit-il,  monsieur,  de  votre  provinf^,  vous 
n'êtes  peut-iitre  pas  encore  bien  au  fait  de  nos  hautes  matières  |)olitiques. 
En  fait  de  législation,  le  corps  législatif  est  demandeur  ,  le  roi  est  dè/en- 
deur.  En  fait  de  finances,  c'est  tout  le  contraire  :  le  roi  et  les  ministn» 
procèdent  en  demandant,  l'assemblée  en  difendtnt.  »  (L  II,  p.  254.) 
c  J'ai  vu,  écrit  Kobespierre,  Target  arrircr  précédé  d'une  grande  répu- 
tation :  il  a  ouvert  la  bouche  pour  donner  avis...,  on  l'dat  appr<'t«  4 
l'écouter  avec  le  plus  grand  intérêt.  Il  a  dit  des  choses  communes  avec 
beaucoup  d'emphase  pour  se  ranger  de  l'avis  qui  avait  di^jà  réuni  la 
plnralité  des  voix  :  il  a  cependant  été  applaudi.  Aujourd'hui  il  est  pres- 
que entièrement  hors  de  combat  ;  on  s'est  apcryu  que  son  mérite  était 
beaucoup  au-dessous  du  cotte  première  prévention.  >  (Lettre  inéilitc  de 
Bobespierre  citée  par  Ernest  Hamcl,  liirtoire  dt  Uobttpierre,  t*  édit., 
1,80.) 
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discours.  Le  pauvre  homme,  tombé  de  son  piédestal,  perdit 
tout  courage,et  ses  amis,  comme  il  arrive,  furent  les  premiers 
à  sourire  de  sa  déconvenue.  Il  abandonna  la  tribune  et  n'y 
parut  plus  que  pour  y  lire  des  rapports. 

Président  et  rapporteur  ordinaire  du  comité  de  constitu- 
tion, il  rendit  les  plus  grands  services  et  contribua  notam- 
ment à  l'élaboration  des  lois  sur  les  assemblées  électorales  et 
sur  les  municipalités.  Mais,  dansce  nouvel  emploi,  il  n'évita 
pas  le  ridicule.  Il  écrivait  comme  écrivent  beaucoup  d'avo- 
cats: très  mal.  L'habitude  de  l'improvisation  expose,unefois 
qu'on  prend  la  plume,  à  la  prolixité  la  plus  fastidieuse.  Les 
rapports  de  Target  sont  presque  illisibles,  et  la  bonté  du  fond 
ne  peut  y  faire  tolérer  l'obscurité  de  la  forme.  Les  journaux 
royalistes  reprirent  contre  lui  leur  guerre  de  brocards.  Les 
Actes  des  Apôtres  direht  que  le  président  du  comité  tardait  à 
accoucher  et  que  la  naissance  de  la  petiteTargetine(la  Consti- 
tution) était  bien  laborieuse.  Sur  ce  thème  innocent  et  facile, 
Peltieret  ses  collaborateurs  brodèrent  sans  pitié ,  mêlant  les 
obscénités  et  les  outrages  à  leurs  Targétades^k  leurs  Bulletins 
des  couches  de  M.  Target.  Ils  Qrent  même  étendre  de  la  paille 
devant  la  porte  de  Target,  pour  que  le  bruit  des  voitures 
ne  troublât  pas  l'accouchement,  t  A  peine  née,  la  petite  Tar- 
getine  fut  violée  par  un  patriote,  et  la  Constitution  reçut  de 
quotidiens  accrocs....  «Tel  était  l'esprit  des  royalistes  en 
1790;  et  voilà  les  plaisanteries  dont  la  reine  faisait  ses 
délices. 

Le  bon  Target  en  fut  réellement  affecté  :  il  ne  donna  pas  sa 
mesure  comme  orateur  politique.  Il  avait  renoncé  à  la  tribune 
juste  au  moment  où  l'on  commençait  à  recueillir  les  discours 
avec  soin.  Les  siens  sont  particulièrement  maltraités  dans 
les  journaux  du  temps  :  Le  Hodey,  Barrère,  le  compte-rendu 
rétrospectif  du  Moniteur  résument  ses  opinions  en  quelques 
lignes,  dont  il  serait  impossible  d'extraire  un  passage  pré- 
sentable. Quant  aux  rapports  de  cet  académicien^  ils  n'appar- 
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tiennent  vraiment  pas  à  la  littérature.  En  lui,  l'homnie  d'état 
le  légiste  valaient  mieui  que  l'orateur  et  l'écrivain.  Target  est 
un  des  fondateurs  des  libertés  publiques,  et,  à  ce  point  de 
vue,  il  était  digne  des  sarcasmes  des  royalistes.  Hais  s'il  mé- 
rite une  place  importante  dans  l'histoire  politique,  l'histoire 
littéraire  ne  peutque  mentionner  son  nom  et,  en  signalant  ses 
échecs  oratoires,  constater  une  foisde  plus  combien  l'éloquence 
du  barreau  difljère  de  l'éloquence  de  la  tribune,  et  combien 
la  première  prépare  mal  à  la  seconde. 


II. 


Nous  avons  vu  Tronchet  aux  prises  avec  Thouret  dans  la 
discussion  sur  le  fonctionnement  du  jury.  Son  éloquence  un 
peu  surannée  ne  manquait  ni  de  précision  ni  même  de  force. 
Il  se  faisait  écouter  par  sa  sincérité,  sa  compétence,  ses 
cheveux  blancs.  Mais  il  n'avait  jamais  été  orateur.  Avocat,  il 
avait  presque  renoncé  au  barreau,  faute  de  pouvoir  impro- 
viser. C'est  comme  consultant  qu'il  était  parvenu  à  une  hono- 
rable notoriété.  Bdtonnier  de  son  ordre  et  connu  pour  s'être 
associé  à  l'abstention  du  barreau,  lors  des  parlements  Mau- 
peou,  il  fut  député  du  Tiers-Ëtat  de  Paris.  Il  avait  63  ans. 
Cet  âge,  qui  de  nos  jours  est  presque  la  jeunesse  pour  un 
homme  politique,  était  exceptionnel  dans  cette  jeune  assem- 
blée. Tronchet  dut  s'y  trouver  dépaysé  :  il  fallait  être  soi- 
même  au  début  de  la  vie,  entre  la  jeunesse  et  la  maturité, 
pour  commencer  cette  ère  nouvelle  de  la  vie  nationale.  Tron- 
chet eut  peur,  peur  surtout  de  manquer  aux  (ormes.  Il 
s'opposa  de  tout  son  pouvoir  à  la  transformation  des  com- 
munes en  assemblée  nationale,  et  s'y  résigna  après  l'événe- 
ment. 

Il  s'occupa  surtout  des  conséquences  législatives  de  la 
nuit  du  i  août  et  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire. 
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Membre  influent  ducomité  féodal,  il  y  rendit  deréels  services 
par  son  expérience  consommée. 

Dans  les  débats  sur  la  nouvelle  magistrature,  il  fit  écarter 
lejuryen  matière  civile,  et  nous  avons  vu  que  pour  la  question 
de  la  procédure  écrite,  il  fit  triompher,  malgré  l'éloquence 
de  Thouret,  une  partie  de  son  opinion  et  amena  son  redou- 
table adversaire  à  transiger. 

Il  avait  de  l'éloignement  pour  les  patriotes  ardents,  avec 
lesquels  il  ne  vota  jamais,  et  pour  les  monarchiens,  lui  qui 
semblait  né  pour  la  société  de  Malouet  et  de  Clermont-Ton- 
nerre.  Ainsi,  il  protesta,  le  30  janvier  1791,  contre  l'inser- 
tion de  son  nom  sur  les  listes  du  club  monarcliique.  Sa  voix 
était  faible,  sa  parole  incolore.  Mais  quand  ce  vieillard  mon- 
tait à  la  tribune,  tous  ces  jeunes  hommes  de  trente  ans  l'é- 
coutaient  avec  déférence.  Un  jour  qu'il  avait  fini  par  les 
lasser,  Mirabeau,  qui  présidait,  dit  heureusement  :  «  Mes- 
sieurs, veuillez  vous  souvenir  que  M.  Tronchet  n'a  pas  la  poi- 
trine aussi  forte  que  la  tête,  n 

11  redevint  avocat  après  la  séparation  de  l'assemblée. 
Sous  le  Consulat,  il  présida  le  tribunal  de  cassation,  colla- 
bora à  la  rédaction  du  Code  civil,  entra  au  Sénat  et  mourut 
en  1806. 

Nous  ne  donnerons  pas  d'autre  exemple  de  son  éloquence 
que  le  passage  (cité  plus  haut)  de  son  discours  sur  la  pro- 
cédure écrite  :  il  s'y  est  élevé  au  dessus  de  lui-même. 


CHAPITRE  V. 

DANDHÉ. 

Dandré,  conseiller  au  parlement  d'Aix,  député  de  la 
noblesse  de  Provence,  membre  de  la  minorité  de  son  ordre, 
était  un  homme  habile,  trop  visiblement  habile.  Son  plus 
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intime  ami,  Etienne  Duraont,  l'appelle  un  Frontin  de  comé- 
die (l).  a  Ce  n'était  ni  un  grand  orateur,  dit  un  biographe  qui  lui 
était  sympathique,  ni  un  homme  de  beaucoup  de  raison. 
Son  accent  méridional  et  sa  figure  ignoble  ne  lui  permettaient 
pas  de  grands  succès  à  la  tribune  ;  mais  doué  d'assez  de  capa- 
cité, de  prévoyance  et  surtout  d'une  grande  flexibilité  d'opi- 
nions, il  conserva  toujours  sur  la  majorité  une  certaine  in- 
fluence; il  fut  nommé  trois  fois  président  et  il  flt  partie  de 
plusieurs  comités  (2).» 

Il  vota  et  parla  généralement  avec  les  patriotes,  mais  non 
sans  ménager  la  Droite.  Les  contemporains  l'appelaient  le 
couteau  à  deux  tranchants.  Un  jour,  à  propos  du  renvoi  des 
ministres,  il  déclarait  qu'il  «  détendrait  les  droits  de  la  liberté 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  ».  Le  lendemain  il 
accusait  Mirabeau  d'avoir  provoqué  l'émeute  d'Ais  dont  Pas»  | 
calis  fut  victime. 

Son  rôle  toutefois  fut  très  secondaire  jusqu'au  moment  de] 
la  révision  de  la  constitution .  A  cette  époque,  la  majorité 
voulut  se  rapprocher  du  roi,  atténuer  les  réformes  commen- 
cées, restreindre  la  Révolution.  Les  chefs,  les  orateurs  célè- 
bres n'osèrent  pas  se  mettre  en  avant  pour  cette  œuvre  im« 
populaire.  Us  se  servirentde  Dandré,  qui  passa  grand  homme 
pendant  ces  quatre  derniers  mois.  Son  rôle  et  son  art  étaient 
«  d'employer  les  formes  jacobines  à  servir  la  royauté  ^3)  ». 
La  droite  riait  de  lui  et  de  ses  airs  afiairés.  Un  jour,  l'abbë 
Maury  lui  demanda  s'il  prétendait  t  être  un  des  légataires 
de  M.  de  Mirabeau  >.  Il  répondit  sans  esprit  :  «  Je  voudrais 
être  légataire  des  talents  de  M.  de  Mirabeau  pour  pouvoir 
confondre  M.  l'abbé  Maury  et  le  réduire  au  silence  (4)  ». 
Brissot,  interprète  de  l'opinion  publique,  accusait  quotidien- 

(1)  Soureniri,  p.  3C8. 

(2)  Viographie  ilichaud,  l**  édition. 
<  (3)  Hichclet,  Itl,  189. 

(4)  Journal  legoffrapkijMe,  aétnce  du  I8«TTil  1791. 
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nement,  dans  son  Patriote,  Dandré  d'être  vendu  à  la  cour. 
Etienne  Dumonl  ne  nie  pas  le  fait.  Il  allègue  seulement  que 
«  si  Danilré  avait  eu  sa  part  des  faveurs  royales,  il  n'en 
faisait  pas  au  moins  un  usage  d'ostentation  (1)  *.  Quoiqu'il 
en  soit,  la  réputation  de  Dandré  faisait  rire  jusqu'à  l'impas- 
sible abbé  Siéyès,  et  l'oracle  delà  Constituante  aimait  à  réciter 
(qui  l'eiît  cru?)  un  dialogue  supposé  entre  Dandré  et  son  valet 
de  chambre  : 

«  Dandré.  Quel  est  l'ordre  du  jour  ? 

Jean.  Monsieur,  c'est  la  question  des  commissaires  du  roi 
auprès  des  tribunaux. 

Dandré.  Ote-moicel  habit  :  donne-moi  le  vieux. 

Jean.  Monsieur,  il  est  tout  usé  par  les  coudes. 

Dandré.  Tant  mieux,  c'est  ce  qu'il  me  faut  :  donne-moi 
aussi  mon  vieux  chapeau  et  mes  vieux  bas. 

Jean.  Monsieur  veut-il  ses  bottes  ?  il  fait  mouillé. 

Dandré.  Non,  elles  sont  toutes  neuves  ;  je  veux  mes  gros 
souliers  à  clous  de  fer.  Un  peu  de  boue  ne  gâte  rien.  Ceci  est 
une  affaire  d'importance.  Me  voilà  bien.  Qui  diable,  en  me 
voyant  ainsi  équipé,  peut  penser  à  la  liste  civile  (2)  ?  » 

Dandré  eut  le  bon  sens  de  s'opposer  au  décret  contre  la 
réélection  des  constituants,  malgré  la  cour,  malgré  la  reine 
qui  s'obstinait  à  croire  que  les  futurs  députés  seraient  hos- 
tiles à  la  Révolution.  Il  présidait  quand  le  décret  fut  pro- 
posé et  <  vit  avec  étonnement  que  tout  le  cùté  droit,  gagné 
par  la  cour,  se  joignait  à  la  Montagne,  pour  le  faire  passer 
sans  discussion.  Aux  voix  I  aux  voix  l  criait-on  de  toutes 
parts.  Il  fit  tous  ses  efforts  pour  donner  la  parole  à  ses  amis 
et  pour  calmer  ce  funeste  enthousiaste  :  il  n'y  put  jamais 
réussir  ;  le  décret  fut  emporté  de  haute  lutte,  et  les  plus  char- 


(1)  AUttiion  à  Mirabeaa. 

(2)  Et.  Dumont,  p.  BS6. 
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mds  de  leurs  succès  étaient  ceux  qui  venaient  de  préparer 
leur  perte  (!)  ». 

En  septembre  1791,  ce  politique  industrieux  se  trouva  être 
un  très  bon  négociant.  Il  s'associa  avec  une  maison  de  com- 
merce et  ouvrit  une  boutique  d'épicerie,  croyant  flatter  le 
peuple  tout  en  faisant  sa  fortune.  On  se  moqua  de  lui.  Brissot 
menait  les  rieurs.  I^es  caricatures  le  coiffèrent  d'un  pain  de 
sucre.  Puis  on  le  traita  d'accapareur.  Il  dut  fuir  et  passer  en 
Angleterre.  Dans  l'émigration,  la  souplesse  de  son  esprit 
trouva  son  emploi  :  Monsieur  le  chargea  de  la  direction  de 
ses  affaires  et  de  .ses  correspondances  avec  l'intérieur  de  la 
France.  Il  n'y  rentra  qu'en  1814,  à  la  suite  des  alliés  :  il 
devint  alors  directeur  général  de  la  police,  puis  intendant  de 
la  maison  du  roi,  puis  directeur  des  domaines  de  la  cou- 
ronne. Il  mourut,  oublié,  en  1825. 

Comme  orateur,  il  n'avait  pas  de  style.  Aucun  de  ses  dis- 
cours ne  s'élève  au  dessous  d'une  médiocrité  uniforme.  Pre- 
nons-le au  moment  où  il  devient  un  personnage  d'impor- 
tance. On  est  à  la  veille  du  massacre  du  Champ-de-Mars.  La 
gauche  le  charge  d^attaquer  la  municipalité  de  Paris  «  avec 
des  formes  jacobines  ».  et  d'exprimer  ses  craintes  au  sujet  du 
pétitionnement  :  «  Eh!  Messieurs, dit-il,quelle]circonstance  (2) 
donnera  à  ces  puissances  étrangères  dont  on  voudrait 
vous  faire  peur  une  plus  haute  idée  de  votre  fermeté  et  de 
votre  sagesse  ?  Ne  sera-ce  pas  dire  que  puisque  vous  avez  su 
résister  au  torrent  d'une  opinion  factice,  vous  saurez  encore 
mieux  résister  à  des  menaces  et  à  des  attaques  que  la  nation 
entière  voudrait  repousser?  Ainsi  donc,  Messieurs,  vous 
devez  tenir  surtout  à  ce  que  des  factieux,  à  ce  que  des  gens 
qui  cherchent  à  mettre  le  trouble  et  l'anarchie  à  la  place  de 


(I)  Damont,  p.  SS9. 

(3)  L'Àaaembléa  «Tkit  lendn  U  t«U1«  toa  décret  relatif  axtx  complioee 
de  U  faite  à  Varennee. 
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la  Constitution,  à  ce  que  des  gens  qui  cherchent  à  élever 
leur  personne,  à  parvenir  à  des  places  dans  un  moment  de 
trouble  et  de  désordre,  ne  puissent  pas  renverser  l'ouvrage  que 
vous  avez  élevé  avec  tant  de  soin.  Je  demande,  Monsieur  le 
président,  qu'aGn  de  prévenir  les  manœuvres  perfides  des 
ennemis  de  la  chose  publique,  l'Assemblée  nationale  décrète 
qu'il  sera  rédigé  sur-le-champ  une  adresse  aux  Français,  que 
cette  adresse  sera  rédigée  et  expédiée,  séance  tenante^  par  des 
courriers  dans  tous  les  départements  du  royaume.  Je  demande 
de  plus  que  la  municipalité  de  Paris  soit  mandée,  qu'il  lui 
soit  enjoint  de  veiller  mieux  qu'elle  ne  l'a  fait  à  la  tranquil- 
lité publique.  {Applaudissements.)  Il  est  bien  extraordinaire  que 
la  municipalité  de  Paris,  que  le  département,  les  tribunaux 
qui  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  souffrent 
que  tous  les  jours  ces  lois  soient  enfreintes  sous  les  yeux  du 
Corps  législatif  ;  que  tous  les  jours,  quand  vous  avez  rendu 
un  décret  qui  défend  des  pétitions  collectives,  on  affiche  sous 
vos  yeux,  sur  les  portes  même  de  la  salle,  des  pétitions  col- 
lectives ;  que  tous  les  jours,  quand  vous  avez  défendu  ce  qui 
pouvait  exciter  le  trouble,  le  désordre  et  le  meurtre,  on  souf- 
fre dans  les  places  publiques  des  attrouppements,  des  motions 
tendant  à  exciter  l'incendie,  le  pillage  et  la  désolation.  {Vifs 
applaudissements.)  Je  ne  parle  pas  des  menaces  personnelles 
qui  mirsont  faites  ;  nous  avons  bien  su,  quand  nous  ve- 
nions ici,  que  nous  y  venions  pour  défendre  la  liberté,  et  que 
nous  serions  en  butte  à  toutes  les  attaques  du  despotisme  ; 
nous  avons  bien  su  que  nous  sacrifions  notre  vie,  et  ce  n'est 
pas  cela  que  nousregrettons.  La  tranquillité  et  le  bonheur  pu- 
blic, voilà  ce  que  nous  avons  à  soutenir  et  à  défendre  {Bravo, 
brato  I),  voilà  ce  que  nous  regretterons  (Applaudissements).  Je 
demande  que  les  six  accusateurs  publics  de  Paris  soient  man- 
dée à  la  barre  {Quelques  murmures)  (1).  » 

(I)  JeimuU  lagtfrapkifue,  ■ianoe  dn  I<  joillet  1791. 
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Tel  était  Dandré  en  ses  meilleurs  jours.  On  ne  peut  lui  ac- 
corder ni  plus  ni  moins  que  ne  lui  accorde  son  ami  Dumont  : 
«  beaucoup  d'esprit,  un  coup  d'œil  très  prompt,  une  facilité 
à  s'expliquer  sans  être  orateur  (I).  » 


CHAPITRE  VI. 

LKS  ECCLÉSIASTIQUES    :    SIÉYÈS. 

Ce  serait  une  entreprise  difficile  de  juger  ce  remarquable 
écrivain.  Sainte-Beuve  l'a  essayé  sans  y  réussir  pleinement, 
et  son  étude,  quoique  composée  avec  prédilection,  est  sur- 
tout remarquable  par  des  extraits  importants  des  papiers  iné- 
dits du  célèbre  penseur  (2).  Rappelons  seulement  qu'à  l'As- 
semblée nationale  nul  n'avait  un  mérite  littéraire  plus  émi- 
nent,  nul  ne  possédait  une  autorité  morale  plus  considérable. 
Sa  récente  brochure  sur  le  Tiers- État  semblait  être  le  caté- 
chisme de  la  naissante  Révolution.  A  la  procession  des  Etats 
généraux,  tous  les  regards  se  tournaient  vers  cette  Ggure 
impassible, et  c'était  une  grande  et  anxieuse  attente  de  savoir 
ce  que  ferait,  ce  que  dirait  le  prophète  des  jours  nouveaux. 

On  croyait  et  on  disait  qu'il  apportait  un  système  de  gou- 
vernement tout  fixé  dans  sa  tête.  <  Ses  collègues  le  respec- 


(1)  Sourenirt,  p.  367. 

(2)  Lundu,  t.  v.  —  Il  7  cite  un  passage  inédit  où  Siéyès,  bods  coolenr 
de  réformer  la  langae,  caractérise  son  propre  style  :  <  La  langue  la  pins 
raisonnable  derrait  ttre  celle  qui  se  montre  le  moins,  qui  laisse  pasHr, 
pour  ainsi  dire,  le  coup  d'œil  de  l'entendement  et  lui  permet  de  ne  s'oc- 
cuper qne  des  choses ,  et  point  du  tout  cette  langue  coquette  qui  cherche 
k  s'atttzer  les  regards  ;  on,  si  tous  aimes  mieux,  la  langue,  ne  derant 
6tre  qoe  le  serritenr  des  idées,  ne  peut  point  vouloir  représenter  &  la 
place  dn  son  maître.  Pooiqnoi  donc  ces  longues  dissertations  sur  l'har- 
monie, sur  la  période  et  sur  toutes  les  qualités  du  style  f  II  y  a  bien  du 
faux  dans  toutes  ces  prétentions.  > 
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talent  et  l'écoutaient  comme  un  oracle  (1).  Ses  moindres  pa- 
roles étaient  recueillies  comme  l'expression  de  la  raison 
même,  Mirabeau  l'appelait  le  Mahomet  (d'autres  disaient  : 
le  Chalcas)  de  la  Révolution.  Dédaigneux  pour  Rousseau 
et  pour  Montesquieu,  il  semblait  détenir  la  sagesse  dans  ses 
livres  et  dans  ses  manuscrits.  Il  écrivait  dans  ses  notes  inti- 
mes :  «  Je  laisse  les  nations  formées  au  hasard.  Je  suppose 
que  la  raison  tardive  va  présider  à  l'établissement  d'une  so- 
ciété humaine,  et  je  veux  offrir  le  tableau  analytique  de  sa 
constitution.  On  me  dira  que  c'est  un  roman  que  je  vais  faire. 
Je  répondrai  :  tant  pis  ;  j'aurais  mieux  aimé  trouver  dans  la 
suite  des  faits  ce  qu'il  m'a  fallu  chercher  dans  l'ordre  des 
possibles.  Assez  d'autres  se  sont  occupés  à  combiner  des  idées 
serviles,  toujours  d'accord  avec  les  événements.  La  saine  po- 
liti({ue  n'est  pas  la  science  de  ce  qui  est,  mais  de  ce  qui  doit 
être  (2).  » 

Voilà  pour  Montesquieu.  Quant  à  Rousseau  et  à  ses  disci- 
ples :  «  Ils  prennent,  disait-il,  les  commencements  de  la  so- 
ciété pour  les  principes  de  l'art  social....  Que  diraient-ils  si 
l'on  entreprenait  la  construction  d'un  vaisseau  de  ligne  avec 
la  seule  théorie  employée  par  les  sauvages  dans  la  construc- 
tion de  leurs  radeaux  ?  Tous  les  arts  se  perdraient  en  recu- 
lant ainsi  à  leur  origine.  L'art  en  toutes  choses  est  venu  fort 
tard.  Il  suppose  de  grands  progrès  depuis  leur  premier 
âge  (3).  . 

Et  plus  tard,  en  1794,  il  imprimait  :  a  Hélas  t  un  écrivain 
justement  célèbre,  qui  serait  mort  de  douleur  s'il  avait  connu 
ses  disciples,  un  philosophe  aussi  parfait  de  sentiment  que 
faible  de  vues,  n'a-t-il  pas,  dans  ses  pages  éloquentes,  riches 
en  détails  accessoires,  pauvres  au  fond,  confondu  lui-même 


(1)  Thibandeaa,  Biographie  et  Mimeiret,  p.  74. 

(2)  CiU  pw  Sainte-Beuve. 

(3)  Ibid. 
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les  principes  de  l'art  social  avec  les  commencements  de  b 
société  humaine  ?  Que  dire  si  l'on  voyait,  dans  un  autre 
genre  de  mécanique,  entreprendre  le  radoub  ou  la  construc- 
tion d'un  vaisseau  avec  la  seule  théorie,  avec  les  seules  res- 
sources des  sauvages  dans  la  construction  de  leurs 
pirogues  (1)?  » 

Siéyt>s  ne  s'appuyait  donc  sur  aucune  des  deux  grandes 
autorités  qui  inspirèrent  la  Révolution.  Il  remontait  plus 
haut  que  Rousseau  et  que  Montesquieu,  jusqu'à  Descartes, 
auquel  il  croit  emprunter,  en  politique,  sa  mélho<le  de  la 
table  rase.  Il  est  populaire  néanmoins,  parce  qu'il  a  le  culte 
de  la  faculté  dominante  de  notre  race,  de  la  raison.  L'expé- 
rience l'importune,  c  II  me  semble,  écrit-il  en  1788,  que, 
juger  de  ce  qui  se  passe  par  ce  qui  s'est  passé,  c'est  juger  du 
connu  par  l'inconnu.  Il  est  plus  juste  de  juger  le  passé  sur 
le  présent  et  de  convenir  que  les  prétendues  vérités  histori- 
ques n'ont  pas  plus  de  réalité  que  les  prétendues  vérités 
religieuses  (2).  > 

Que  voulait-il  donc,  et  quelle  sera  la  matière  de  son  élo- 
quence ?  f  A  la  démocratie  pure  de  Rousseau,  dit  un  de  ses 
admirateurs,  M.  Mignet,  il  préféra  la  démocratie  représenta- 
tive... Il  pensait  que  l'individu  doit  être  le  but  et  non  le  pur 
instrument  de  l'état  ;  que  l'homme  passe  avant  le  citoyen,  le 
droit  avant  la  loi ,  la  morale  éternelle  avant  les  règles  mobiles 
et  changeantes  des  .sociétés;  il  voulait  la  monarchie,  mais  il  la 
voulait  restreinte,  couronnant  et  ne  supportant  pas  l'édifice. 


(1)  <  Notice  tur  la  vie  de  Siyit,  membre  de  U  première  AMembléc 
nationale  et  de  la  Conventioa ,  écrite  à  Parif,  en  mewldor,  i»  année  de 
l'ère  républicaine.  —  En  Saine  ;  et  m  trooTe  4  Paria,  chea  Maradan,  li- 
braire, rue  do  Cimctière-André-des-Arcs,  n .  9.  >  —  Le  rapprt>cbcment  dn 
fragment  inédit  et  de  or  paaa(^  de  ta  Notier  proure  juaqu'à  réridence 
qoe  la  Nftiee  est  bien  l'iourrc  de  Siéyès.  On  y  tronre  d'aiUonn  cea 
«zpreoionsqai  ne  penrenl  Tenir  qae  de  la  plume  :  <  La  raison,  qui  est  U 
morale  de  la  tète,  comme  la  justice  est  la  morale  dn  coeur > 

(2)  Vfin  lur  le»  moyens  d'exictMon  . 
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Les  vieilles  sociétés  lui  paraissaient  des  pyramides  renversées, 
qu'il  fallait  remettre  sur  leur  base.  > 

Fût-il  républicain?  Il  se  proclamait  hautement  monar- 
chiste, surtout  en  1791,  à  une  époque  où  la  mauvaise  humeur 
l'emportait  en  lui.  «  Je  préfère  la  monarchie,  écrivait-il  au 
Moniteur,  le  6  juillet  1791,  parce  qu'il  m'est  démontré  qu'il  y 
a  plus  de  liberté  pour  le  citoyen  dans  la  monarchie  que  dans 
la  république.  » 

Serré  de  près  par  le  républicain  Thomas  Payne,  il  répond 
qu'on  entend  mal  ces  mots  de  république  et  de  monarchie. 
La  vérité,  c'est  que  ses  adversaires  sont  polyarchistes  et  qu'il 
est  monarchiste.  Dans  leur  système,  toute  l'action  publique 
aboutit  à  un  conseil  d'exécution  délibérant  à  la  majorité  et 
nommé  par  le  peuple  ou  par  l'Assemblée  nationale  ;  c'est  la 
république. 

c  Mettez-vous  au  contraire  à  la  tête  des  départements  que 
vous  appelez  ministériels,  et  qui  doivent  être  mieux  divisés  : 
autant  de  chefs  responsables,  indépendants  l'un  de  l'autre, 
mais  dépendants,  pour  leur  vie  ministérielle,  d'un  individu, 
supérieur  par  le  rang,  représentant  de  l'unité  stable  du  gou- 
vernement, ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  la  monarchie 
nationale,  chargé  d'élire  et  de  révoquer,  au  nom  du  peuple, 
ces  premiers  chefs  de  l'exécution,  et  d'exercer  quelques 
autres  fonctions  utiles  à  la  chose  publique,  mais  pour  les- 
quelles son  irresponsabilité  ne  peut  pas  avoir  de  danger  :  ce 
sera  la  monarchie... 

■  Les  personnes  qui  aiment  à  revêtir  d'une  image  les 
notions  abstraites  pourront  se  figurer  le  gouvernement  monar- 
chique finissant  en  pointe  et  le  gouvernement  républicain  en 
plate-forme  (i).  > 

Et  pourquoi  la  monarchie  assuré-telle  mieux  la   liberté 


(1)  ^^et«  publiée  pu  Siéyé*  duu  le  lopplAment  du  Moniteur  du  16 
juillet  1791. 
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que  la  polyarchie  ?  «  Les  conséquences,  répond  Siéyès,  seront 
déduites  ailleurs.  >  On  les  attend  encore  (1). 

Quant  à  l'hérédité,  Siéyèsen  fait  bon  marché  :  c'est  à  ses 
yeux  une  question  secondaire.  On  voit  déjà  poindre,  en  1791, 
ses  rêves  avortés  de  l'an  VIII  et  la  théorie  du  «  grand  élec- 
teur > . 

Mais  quand  Siéyès  parut  à  la  tribune,  en  1789,  on  ne  con- 
naissait pas  encore  en  lui  le  métaphysicien  subtil  et 
ennuyeux.  La  nation  avait  lu  son  rude  pamphlet  et  en  était 
encore  ravie  et  reconnaissante.  C'est  dans  cet  écrit  qu'il  fut 
vraiment  orateur,  c'est  alors  seulement  qu'il  remua  les 
esprits,  toucha  les  cœurs  :  «  Les  fonctions  publiques,  écri- 
vait-il, peuvent  se  ranger  sous  quatre  dénominations  con- 
nues, l'Epée,  la  Robe ,  l'Eglise,  l'Administration.  Il  serait 
superflu  de  les  parcourir  en  détail  pour  faire  voir  que  le 
Tiers-Etat  y  forme  partout  les  19  vingtièmes,  avec  cette 
différence  qu'il  est  chargé  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  vraiment 
pénible,  de  tous  les  soins  que  l'Ordre  privilégié  refuse  d'y 
remplir Cependant  on  a  osé  frapper  l'ordre  du  Tiers  d'in- 
terdiction. On  lui  a  dit  :  <  Quels  que  soient  tes  services, 
quels  que  soient  tes  talents,  tu  iras  jusque-là,  tu  ne  passeras 

pas  outre  > De  rares  exceptions,  senties    comme  elles 

doivent  l'être,  ne  sont  qu'une  dérision,  et  le  langage  qu'on 
se  permet  dans  ces  occasions  une  insulte  de  plus.  > 

11  demande  l'abolition  de  la  Noblesse  :  «  Si  l'on  était  l'Or- 
dre privilégié,  la  Nation  ne  serait  point  quelque  chose  de 
moins,  mais  quelque  cho.se  de  plus.  Ain.si  qu'est-ce  le  Tiers  ? 
Tout,  mais  un  tout  entravé  et  opprimé.  Que  serait-il  sans 


(1)  c  La  liberté  de  Siéyèa,  dit  Micbelet,  celle  qu'a  Toalait  pour  loi, 
ponr  les  aoties,  c'était  n-tte  liberté  pasHivc,  inerte,  égoVite,  qui  laiaM 
rhomme  à  aon  épicarinmc  solitaire,  la  liberté  de  jouir  wal,  la  liberté  d« 
ne  rien  faire,  de  rôrer  ou  de  dormir,  comme  un  moine  dani  sa  cellule, 
ou  comme  un  chat  lur  un  ooniain.  Pour  cette  liberté- là,  il  (allait  une 
monarchie,  ■  [Hitl.  iê  U  lUt^  IU,S8.) 
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l'Ordre  privilégié  ?  Tout,  mais  un  tout  libre  et  florissant. 
Rien  ne  peut  aller  sans  lui^  tout  irait  infiniment  mieux  sans 
les  autres.  ■> 

La  Noblesse  «  est  véritablement  un  peuple  à  part,  mais  un 
faux  peuple  qui,  ne  pouvant,  à  défaut  d'organes  utiles,  exis- 
ter par  lui-même,  s'attache  à  une  nation  réelle,  comme  ces 
excroissances  végétales  qui  ne  peuvent  vivre  que  de  la 
sève  des  plantes  qu'elles  fatiguent  et  dessèchent.  —  Si  la 
Noblesse  vient  de  la  conquête,  le  Tiers-Etat  redeviendra  noble 
en  devenant  conquérant  à  son  tour.  > 

A  l'objection  que  ses  hardiesses  effraieront  il  répond  : 
«  (gnore-t-on  que  la  vérité  ne  s'insinue  que  lentement  dans 
une  masse  aussi  grande  que  l'est  une  Nation  ?  Ne  faut-il  pas 
laisser  aux  hommes  qu'elle  gêne  le  temps  de  s'y  accoutumer  ; 
aux  jeunes  gens  qui  la  reçoivent  avidement  celui  de  devenir 
(|uelque  chose  et  aux  vieillards  celui  de  n'être  plus  rien  ?  En 
un  mot,  veut-on  attendre,  pour  semer,  le  moment  de  la 
récolte?  il  n'y  en  aurait  jamais  (1).  » 

Député  du  Tiers-Etat  de  Paris,  il  prend  la  parole  pour  la 
première  fois  le  10  juin  :  il  conseille  de  couper  le  câble  et 
d'envoyer  une  suprême  convocation  à  la  noblesse.  Son  dis- 
cours, que  les  journaux  analysent  en  quelques  lignes,  semble 
avoir  causé  une  grande  déception.  Quoi  '■  c'était  là  ce  fameux 
Siéyès,  cet  éloquent  pamphlétaire?  Une  parole  sèche,  didac- 
tique, obscure,  qui  ne  portait  pas,  qui  ennuyait  comme  un 
sermon  de  pédagogue.  Avec  cela,  un  air  hautain  et  mépri- 
sant. Son  insuccès  fut  complet,  et  bientôt  l'extrême  déférence 
des  premiers  jours  diminua  Sa  formule  trop  mathématique 
{Les  représentants  connus  et  vérifiés  de  la  Nation  française) 
ne  fut  pas  adoptée  :  au  dernier  moment  il  accepta  ladénomi- 


(1)  Qu'ett-et  que  U  Ttert-Etat?  JanTicr  1789.  La  célèbre  épigraphe 
de  cette  brochare  devint  «uni tôt  populaire  :  «lie  a  ce  tour  oratoire  qui 
manque  précifément  aux  diMoan  de  Uiéyii. 
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nation  d'Auetnblée  nationale,  qui  fut  votée.  Mais  il  fut  blesse 
et  il  resta  blessé,  piqué,  mécontent  de  ses  échecs  oratoires, 
qu'il  explique,  dans  la  Notice  sur  sa  vie,  en  ces  termes  orgueil- 
leux :  a  La  qualité  dominante  de  l'esprit  de  Siéyès  est  la  pas- 
sion du  vrai,  dont  la  recherche  l'absorbe  presque  involon- 
tairement :  il  n'est  point  content,  s'il  tient  un  sujet,  qu'il  ne 
l'ait  approfondi,  analysé  dans  toutes  ses  parties,  et  ne  l'ait 
ensuite  reconstruit  dans  tout  son  ensemble  ;  mais,  le  besoin 
de  savoir  une  lois  satisfait,  il  reste  avec  ses  notes  et  ses 
tableaux  analytiques,  qui  ne  peuvent  être  que  pour  lui.  La 
mise  au  net,  le  remplissage  des  vides  lui  sont  insupportables: 
il  a  déjà  passé  à  d'autres  méditations.  >  Et  il  se  fait  à  lui- 
même  toute  une  théorie  oratoire  pour  s'expliquer  ses  échecs 
et  s'en  consoler.  «  Je  voudrais  bien  savoir,  écrit-il,  si  dans  la 
Grèce,  si  dans  Rome  libre,  les  orateurs  s'occupaient  d'un 
autre  art  que  de  celui  d'aller  à  leur  but.  Nous  qui  n'en  avons 
point,  nous  avons,  nous  faisons  de  la  musique  pour  les  sens, 
des  images,  etc.  Nous  avons  de  beaux  arts,  nous  produisons 
des  effets  sensitifs,  nous  communiquons  des  émotions  vagues 
ou  particularisées,  mais  nous  ignorons  l'art  d'éclairer  un 
parti  et  de  pousser  à  le  prendre...  Les  discours  qui  se  tien- 
nent au  parlement  d'Angleterre  ont  un  but  ;  ils  ne  ressem- 
blent point  à  notre  style  oratoire;  il  n'y  a  point  cette  em- 
phase, ce  ton  de  dignité...  Ce  sont  des  gens  qui  ont  des 
affaires  ;  nous  sommes  oiseux  et  nous  nous  arrêtons  à  faire 
les  beaux.  Ils  marchent,  nous  dansons.... 

«  Vous  me  parlez  des  genres  démonstratif,  judiciaire,  etc. 
Soit.  —  Ces  genres  doivent-ils  se  ressentir  des  inégalités 
féodales,  des  préjugées  du  bon  ton?  Faut-il  dorer  sa  pensée 
afin  d'employer  une  couleur  de  style  digne  de  gens  qui  au. 
raient  honte  d'avoir  rien  de  commun  avec  le  peuple?  Faut- 
il  ôter  aux  fleurs  leurs  couleurs  naturelles  pour  les  colorier 
avec  plus  de  noblesse  (1)  ?  » 
(1)  Papien  inédita  dtéa  par  Saintc-BeuTe. 
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Non,  le  mauvais  goût  n'était  pas  ce  qui  manquait  à  Siéyès 
pour  (lire  un  orateur  applaudi  :  il  lui  manquait  d'abord  le 
don,  puis  et  surtout  l'amour  de  Révolution,  l'enthousiasme. 
Son  âme  ne  communia  pas  avec  les  âmes  de  ses  contempo- 
rains :  il  restait  à  l'écart,  froid  et  dédaigneux,  convaincu  de 
sa  supériorité,  satisfait  d'avoir  arrangé  d'avance  toute  une 
révolution  politique  dans  sa  cervelle,  dépité  de  voir  que  la 
réalité  ne  s'accordait  pas  avec  son  système.  S'il  est  permis 
d'appliquer  un  mot  trivial  à  un  homme  aussi  grave,  on  peut 
dire  que  dès  lors  son  tôle  politique  fut  de  bouder,  ne  parlant 
plus  que  rarement,  et  se  rappelant  qu'il  était  prêtre  à  propos 
de  la  suppression  des  dîmes.  Montlosier  raconte  plaisamment 
quelle  fut,  en  cette  circonstance,  la  mauvaise  humeur  de 
l'abbé: 

c  L'abbé  Siéyès,  que  j'avais  quitté  assez  coulant  sur  les 
événementsdu  14  et  du  13  juillet,  encore  qu'il  ne  parût  point 
les  approuver,  je  le  trouvai  indigné  et  furieux,  C'était  au 
sujet  de  la  dirae  ecclésiastique  que  l'Assemblée  venait  de 
sacriiier.  J'ai  lieu  de  croire  qu'entre  l'évéque  de  Chartres, 
M.  Necker  et  lui,  il  avait  été  d'avance  disposé  de  cette  dime 
comme  d'un  fonds  rachetable.  Soixante-dii  à  quatre-vingts 
millions  de  revenu,  à  quoi  on  estimait  cette  dioie,  auraient 
produit  un  capital  de  quinze  à  seize  millions,  qui  aurait  effacé 
la  dette  publi(iue,  et  qui,  du  reste,  aurait  assuré  l'existence 
du  clergé.  Cet  abandon  lait  gratuitement,  et  qui  par  là-méme 
avait  déjoué  ses  projets,  l'avait  exaspéré  au  dernier  point. 
Peu  de  jours  avant  mon  arrivée,  il  avait  dit  à  l'assemblée  : 

t  On  a  détruit  la  dime,  sauf  les  moyen,  de  subvenir  au 
clergé.  J'aurais  désiré  qu'on  eût  avisé  aux  moyens  de  sub- 
venir avant  d'abolir.  On  ne  détruit  pas  une  ville,  saufà 
aviser  aux  moyens  de  la  rebâtir.  J'ai  beaucoup  entendu  dire 
qu'il  iallait  bien  aussi  que  le  clergé  fit  son  offrande.  J'avoue 
que  les  plaisanteries  qui  portent  sur  le  faible  dépouillé 
me  paraissent  cruelles.  >    11  ajouta  :    c  Vous    voulez  être 
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libres!  tous  ne  savez  pas  être  justes  !  •  Titre  qu'il  mit  ensuite 
à  son  pamphlet. 

<  Ce  pamphlet,  je  venais  précisément  de  le  lire,  j'en  étais 
charmé  ;  je  comptais,  dès  ce  moment,  sur  Siéyès.  N'ayant  pas 
eu  le  temps  encore  de  l'aller  voir,  je  le  rencontrai  sortant  de 
l'Assemblée  en  même  temps  que  j'y  entrais;  je  lui  fis  rapide- 
ment mon  compliment  sur  son  pamphlet  et  sur  tous  les  bons 
sentiments  qu'il  exprimait.  Je  lui  demandai  ensuite  :  t  Que 
pensez-vous  de  cette  Assemblée  ?  >  il  balança  un  moment  ; 
puis  il  me  dit,  en  baissant  la  tête  :  •  Caverne,  t'y  jeter,  y 
demeurer  ».  Il  poursuivit  sa  marche.  > 

Sa  mauvaise  humeur  fut  encore  accrue  par  l'accueil  que 
l'Assemblée  lit  à  la  plupart  de  ses  propositions.  En  sep- 
tembre, il  dépose  un  projet  de  constitution  :  on  ne  le  discute 
pas;  en  janvier  1790,  un  projet  de  loi  sur  la  presse  :  ajourné. 
Il  veut  établir  le  jury  au  civil  comme  au  criminel  :  on  vote 
contre.  Il  garde  de  ces  échecs  une  grande  amertume,  et  pour- 
tant il  avait  fait  voter  son  projet  de  division  de  la  France  en 
départements  et  en  districts,  succès  qui  aurait  dû  suflSr  à 
son  ambition  de  législateur.  Il  ne  s'en  renterroe  pas  moins 
dans  un  mutisme  chagrin;  rien  ne  peut  l'en  faire  sortir,  pas 
même  les  plus  flatteuses  avances.  C'est  en  vainque  Mirabeau, 
qui  ne  l'aimait  pas  (et  qui  l'aimait?),  lui  adresse,  lors  de 
la  discu.ssion  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  cette  cordiale 
objurgation  :  f  Je  ne  cacherai  pas  mon  profond  regret  que 
l'homme  qui  a  posé  les  bases  de  la  Constitution  et  qui  a  le 
plus  contribué  à  votre  grand  ouvrage,  que  l'homme  qui  a 
révélé  au  monde  les  véritables  principes  du  gouvernement 
représentatif,  se  condamnant  lui-même  à  un  silence  que  je 
déplore,  que  je  trouve  coupable,  à  quelque  point  que  ses 

immenses  services  aient  été  méconnus,  que  l'abbé  Siéyès 

je  lui  demande  pardon,  je  le  nomme ne  vienne  pas  poser 

lui-même,  dans  sa  constitution,  un  des  plus  grands  ressorts 
de  l'ordre  social.  J'en  ai  d'autant  plus  de  douleur que  je 


I 


LES   ECCLÉSIASTIQUES  :    SIÉTËS.  417 

n'avais  pas  porté  mon  esprit  sur  cette  question,  accoutumé 
que  j'étais  de  me  reposer  sur  ce  grand  penseur  de  l'achève- 
ment de  son  ouvrage.  Je  l'ai  pressé,  conjuré,  supplié  au  nom 

de  l'amitié  dont  il  m'honore,  au  nom  de  la  patrie de 

nous  doter  de  ses  idées,  de  ne  pas  laisser  cette  lacune  dans  la 
constitution;  il  m'a  refusé  :  je  vous  le  déncmce.  Je  vous  prie 
à  mon  tour  d'obtenir  son  avis,  qui  ne  doit  pas  être  un  secret  ; 
d'arracher  enfin  au  découragement  un  homme  dont  je  re- 
garde le  silence  et  l'inaction  comme  une  calamité  publi- 
que. » 

Il  fut  un  des  principaux  membres  du  Club  de  1789  et  se 
signala  au  premier  rang  parmi  les  délicats  et  les  dégoûtés 
qui  voulaient  revenir  en  arrière.  Il  accepta  cependant  les 
fonctions  de  membre  de  l'administration  du  département  de 
Paris  (1).  C'est  en  celte  qualité  que,  dans  la  séance  du  7  mai 
1791,  il  défendit  un  arrêté  pris  par  lui  en  faveur  de  la  liberté 
des  cultes,  à  la  suite  d'insultes  faites  aux  non-conformistes. 
Il  produisit  cette  fois  un  assez  grand  effet  par  sa  dialectique 
serrée  et  il  montra  quelque  chaleur.  Voici  le  passage  le  plus 
important  de  son  discours,  celui  où  il  répond  à  l'accusation 
de  fédéralisme;  ce  jour-là  seulement  il  a  paru  orateur  : 

«  Pour  quiconque  n'a  pas  perdu  la  mémoire,  il  reste  dé- 
montré que  ceux-là  n'ont  pas  voulu  une  république  fédérative 
qui  ont  proposé  de  diviser  le  royaume  en  83  départements 
plutôt  qu'en  9  à  10  grandes  provinces En  tout  raisonne- 
ment, s'il  suffisait  de  prouver,  comme  on  dit,  la  majeure  ou 
la  première  proposition,  il  n'est  personne  qu'on  ne  pût  trou- 
ver à  son  gré  innocent  ou  coupable.  Tout  le  monde  convient, 
du  reste,  que  les  départements  ne  doivent  pas  se  permettre 
de  faire  des  lois,  qu'ils  ne  doivent  pas  viser  à  l'indépendance. 
Ce  n'est  point  là  ce  qu'il  fallait  s'attachera  retourner  de  vingt 
manières. Prouvez  la  mineure,  c'est-à-dire  établissez  votre  se- 

(I)  Il  lefota  d'être  éla  érikine  de  Paria. 

Éloq.  pablui.  17 
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coude  proposition,ct  montrez- nous  que  le  directoire  du  dépar- 
tement veut  se  rendre  indépendant  ;  montrez-nous  comment 
ses  moyens  d'exécution  sont  de  véritables  lois  réservées  par 
leur  nature  à  la  puissance  législative.  Ce  point  a  été  mis  à 
l'écart.  Ceux  qui  connaissent  la  tactique  des  grandes  assem- 
blées prétendent  que  cette  marche  n'est  pas  malhabile.  Ils 
se  sont  aperçus,  disent-ils,  que  si  les  auditeurs  entendent 
soutenir  as.sez  longtemps  une  opinion  qui  leur  est  chère,  ils 
deviennent  d'autant  moins  difTiciles  sur  la  conclusion  ;  ils  ne 
songent  plus  qu'on  a  oublié  de  prouver  la  mineure.  > 

Prouver  la  mineure  I  Siéyès  est  tout  entier  dans  ce  cri  à 
moitié  comique,  qui  chez  lui  est  le  cri  du  cœur.  Cet  homme 
n'était  pas  un  orateur,  mais  un  syllogisme  vivant. 


CHAPITRE  VII. 

LES    ECCLÉSIASTIQUES    {SuHe)     .'    l'aBBÉ  GRÉGOIRE. 

L'abbé  Grégoire  ne  fut  pas  un  grand  orateur,  mais  son 
genre  de  parole  tranchait  singulièrement  avec  l'éloquence 
ordinaire  des  Constituants.  Dans  ce  milieu  raisonnable,  près 
que  académique,  il  parla  sans  préoccupations  littéraires  le 
langage  de  la  passion  et  de  la  sincérité.  Prêtre,  il  fut  l'inter- 
prète indigné  de  la  défiance  et  de  la  haine  publiques  contre  le 
despotisme.  Il  voulut  être  et  resta  l'avocat  du  peuple,  non 
(lu  peuple  des  sections,  mais  du  paysan  et  de  l'ouvrier  fran- 
çais, du  monde  disgracié  qu'il  con.solait,  dans  sa  parois.se 
il'Emberménil  ,  moins  par  les  prescriptions  du  catholi- 
cisme que  par  son  ardent  amour  pour  l'humanité.  Ces  .senti- 
ments plébéiens  et  justes,  que  les  délicats  trouvent  si  bas, 
la  haine  de  l'oppression,  la  soif  de  la  justice  et  de  l'égalité, 
cet  idéal  éternel  de   la    pauvre   humanité,  il  l'exprima, 
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l'exalta,  le  défendit  à  la  tribune  avec  une  éloquence  colorée, 
chaude,  emphatique  et  sincère,  s'adressant  aux  Constituants 
du  même  ton  qu'il  sermonnait,  du  haut  de  sa  chaire  de  vil- 
lage, ses  ouailles  ignorantes.  Cette  éloquence  n'était  pas  chez 
lui  un  art.un  ensemblede  procédés  appris,  une  attitude  volon- 
tairement plébéienne  de  lettré  et  de  raffiné,  comme  le  style 
de  Marat  et  d'Hébert.  Grégoire  était  peuple  de  cœur.  Le  beau 
mot  de  patriote  semble  avoir  été  inventé  pour  lui.  Ce  qu'on 
publie  de  nos  jours  de  ses  papiers  inédits  (1)  nous  le  montre 
aimant  la  patrie  jusque  dans  son  vieux  langage  ,  jusque 
dans  ses  patois.  Rien  de  ce  qui  était  français  ne  lui  était 
étranger ,  et  ce  coeur  vaste  et  aimant  s'éclairait  de 
l'intelligence  la  plus  haute  et  la  plus  noblement  curieuse. 
La  religion  n'avait  pas,  eu  cela,  rétréci  son  esprit,  et,  s'il 
votait  avec  les  jansénistes  de  l'Assemblée,  il  n'avait  pas  leur 
fanatisme  étroit,  leurs  vues  sectaires.  Elève  des  Jésuites  de 
Nancy,  il  n'avait  gardé  de  cette  éducation  première  qu'une 
certaine  déférence  pour  ses  anciens  maîtres.  Tout  son  chris- 
tianisme semble  avoir  tenu  dans  le  dogme  de  la  fraternité. 
Là  est  aussi  l'inspiration  de  son  éloquence. 

En  lui,  toutefois,  l'homme  politique  et  le  prêtre  ne  sont  pas 
assez  étroitement  confondus  pour  qu'on  ne  puisse  et  qu'on 
ne  doive  les  distinguer.  Si  larges  que  fussent  ses  doctrines, 
il  n'oubliait  jamais  sa  condition  de  membre  du  clergé,  et 
dans  le  député  de  .Nancy  on  retrouvait,  à  de  certains  jours, 
le  curé,  comme  à  la  Convention  on  devait  retrouver  en  lui 
l'évéque.  Certaines  timidités  qu'il  montra  dans  les  questions 
ecclésiastiques  et  dont  il  fut  toujours  exempt  dans  les  ques- 
tions politiques  nous  indiquent  qu'il  faut,  pour  être  équi- 
table, ne  pas  mêler  ces  deux  parties  de  son  éloquence. 

En  politique,  il  embrasse  dès  le  premier  jour  la  cause  po- 
pulaire. S'il  n'accompagne  pas,  le  13  juin,  les  trois  curés  du 

(I)  Voir  1m  iatéresMotet  pablioatioiu de  H.  Oacier  (ArvM  AMvrigf,*.) 
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Poitou  (1)  qui  vinrent,  les  premiers  du  clergé,  se  réunir  au 
Tiers,  c'est  que  ceux-ci  firent  cette  démarche  sans  entente 
préalable  avec  la  minorité  de  leur  ordre.  Mais,  dès  le  I4juin, 
il  se  réunit  avec  cinq  autres  curés,  et  le  président  de  leur 
députation  s'excusa  auprès  de  l'Assemblée  de  ce  retard  invo- 
lontaire. 

C'est  au  moment  des  discussions  sur  le  renvoi  des  troupes 
qu'il  fait  entendre  pour  la  première  fois  sa  parole  colorée  et 
exubérante  :  a  On  ne  peut  se  dissimuler  que  ceux  qui  crai- 
gnent la  réforme  des  abus  dont  ils  vivent  épuisent  toutes  les 
ressources  de  l'astuce  et  font  mouvoir  tous  les  ressorts  pour 
faire  échouer  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale.  Si  les 
Français  consentaient  actuellement  à  recevoir  des  fers,  ils 
seraient  l'opprobre  du  genre  humain  et  la  lie  des  nations  ; 
en  conséquence,  non  seulement  j'appuie  la  motion,  mais  je 
demande  qu'on  dévoile,  dès  que  la  prudence  le  permettra, 
les  auteurs  de  ces  détestables  manœuvres  ;  qu'on  les  dénonce 
à  la  nation  comme  coupables  du  crime  de  lèse-majesté  natio- 
nale, afin  que  l'exécration  contemporaine  devance  l'exécra- 
tion de  la  postérité  (2).  » 

Le  dimanche  lî  juillet,  jour  du  renvoi  de  Necker,  il  pré- 
sida, en  l'absence  de  l'archevêque  de  Vienne,  l'Assemblée 
réunie  en  séance  extraordinaire.  Rien  n'était  porté  à  l'ordre 
du  jour.  Mais  les  députés,  au  milieu  de  l'émotion  générale  et 

(1)  Lacesre,  Balard  et  Jallet.  Noa«  ne  sarons  rien  det  denx  deniien, 
qui  retombent  eniuite  dans  l'obacarité.  Quant  k  Leccarc,  curé  de  Sainte- 
Triaiw,  il  fut  élu  érftque  coiiBtitutionDel  de  Poitiers,  et  œonrat  douze 
jours  après  son  installation,  k  Vkge  de  fi8  ans.  •  Le  clergé  rèfractairc,  dit 
Xhibandeau  (p.  135),  répandit  que  c'était  une  punition  dn  ciel.  >  Chose 
curieuse  I  ces  trois  prêtres,  qui  furent  presque  héroïques  le  13  juin  1789, 
étaient  des  hommes  hésitants  et  timorés.  Ils  n'accomplirent  l'acte  qui  a 
fait  Tlrre  leurs  noms  que  sur  les  rire*  instances  de*  députés  dn  Tiers- 
Etat  poitevin.  Lire  dans  Thibandean  (p.  78)  le  petit  diacoora  que  ion 
père,  député  du  Poitou,  adresse  an  curé  Leoeare  pour  lerer  se*  acni- 
pnles. 

(S)  MimUtur,  séance  du  8  juillet  1789. 
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des  menaces  de  coup  d'Etat,  sentaient  le  besoin  d'atlirmer 
l'existence  et  l'unanimité  de  l'Assemblée.  Grégoire  dit  «  que 
l'Assembléo  était  très  incomplète  ;  que  le  président  était 
absent  ;  qu'enfin  la  séance  était  indiquée  à  demain  ;  qu'en 
conséquence  il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  ;  que  d'ailleurs  les 
ennemis  du  bien  public  regarderaient,  appelleraient  cette 
séance  illégale;  qu'au  reste,  ce  n'était  pas  la  peur  qui  lui 
taisait  tenir  ce  langage  : 

Si  fractus  illabatur  orbis, 
Impavidum  ferient  ruinœ  (1).  » 

Cette  citation,  conforme  au  goût  du  temps,  plut  beaucoup, 
fut  répétée  et  se  trouva  exprimer  comme  il  fallait  l'héroïsme 
intime  de  ces  hommes  imbus  d'études  classiques.  Ce  discours, 
brièvement  analysé  par  lesjournaux  du  temps,  ne  lit  pas  peu 
d'honneur  à  l'abbé  Grégoire. 

Néanmoins,  il  parla  rarement.  Il  sentait  bien  que  son 
langage  détonnait  dans  une  telle  Assemblée.  11  prit  l'habi- 
tude d'exprimer  en  quelques  paroles  les  sentiments  d'indigna- 
tion ou  d'amour  qu'il  ne  pouvait  contenir.  Nul  ne  fut  plus 
opposé  que  lui  à  l'institution  du  cens  électoral.  Mais  il  ne 
dit  guère  que  ces  mots  :  «  Pour  être  électeur  ou  éligible 
dans  une  assemblée  primaire,  il  suflit  d'être  bon  citoyen, 
d'avoir  un  jugement  sain  etun  cœur  français  (2).  > 

Le  li  juillet  1791,  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  devait 
présenter  au  roi  la  Constitution  :  •  Le  roi,  s'écria-t-il,  accep- 
tera, il  jurera;  mais  quel  compte  ferez- vous  sur  ses  ser- 
ments ?  »  Cette  franche  parole  ne  tut  pas  du  goijt  des 
avocats,  des  hommes  d'Etat  de  la  gauche  convertis  depuis 
Yarennes  :  on  l'accueillit  par  des  murmures  et  une  agita- 
tion générale. 


(1)  MoHUeur, 
(X)  Jkid. 
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I^e  lendemain,  Grégoire  se  prononça  hardiment  contre  l'in- 
violabilité royale:  •  J'entends  déjà,  dit-il,  autour  de  moi 
qu'il  ne  convient  pas  à  un  prêtre  de  traiter  une  pareille  ques- 
tion. Cela  ne  doit  pas  m'arréter  ;  au  lieu  de  comparer  mon 
opinion  avec  mon  état,  je  demande  que  l'on  réfute  mes  rai- 
sons. Au  reste,  quand  l'Assemblée  aura  prononcéje  me  sou- 
mettrai à  sa  décision.  (Quelques  voir  s'élèrent  :  Cela  est  bien 
heureux  !)  Le  projet  qui  vous  est  présenté  par  le  Comité  me 
parait  réfuté  par  l'intérêt  national.  Il  est  impossible  de  sépa- 
rer la  fuite  du  roi  des  circonstances  qui  y  sont  attachées,  du 
faux  passeport  dont  il  s'est  muni,  du  mémoire  qu'il  nous  a 
laissé,  et  des  projets  évidemment  hostiles  de  M.  Bouille.  On 
a  dit  qu'il  ne  pouvait  être  mis  en  jugement,  et  que,  quand 
bien  même  cela  serait  possible,  il  faudrait  une  loi  préexistante 
au  crime  qu'il  a  commis.  Avez-vous  donc  oublié  que  le  salut 
public  est  la  suprême  loi  ?  et  le  salut  public  réclame  que  les 
attentats  contre  la  liberté  publique  soient  vengés.  On  nous  a 
représenté  tous  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  mettre  sans  cesse 
le  roi  en  jugement  sur  la  simple  dénonciation  d'un  homme 
peut-être  calomniateur.  Mais  d'après  vos  lois  il  faudrait  que 
préalablement  le  juré  eût  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 
On  a  beaucoup  parlé  de  la  nécessité  de  maintenir  la  dépen- 
dance des  pouvoirs  ;  on  pourraitsoulenir  que  le  pouvoir  exé- 
cutif est  dépendant  du  pouvoir  législatif:  car  il  ne  peut  agir 
que  d'après  lui.  (Quelques  voix  s'élèvent  :  Vous  n'y  êtes  pas 
du  tout,  monsieur  t) 

«  On  ne  cesse  de  répéter  que  la  majestédu  Irone  est  avilie, 
si  le  roi  n'est  pas  inviolable  :  c'est  comme  si  l'on  disait  qu'un 
homme  est  avili ,  parce  que  la  loi  le  punit  quand  il  est  cou- 
pable. Le  bonheur  du  peuple  exige  bien  plut«)l  que  la  tran- 
quillité publique  soit  inviolable.  On  l'a  dit  avant  moi, s'il  est 
un  seul  homme  dans  le  royanme  qui  ne  soit  pas  soumis  à  la 
loi,  cet  hommj  est  un  despote;  je  ne  sais  rien  que  ce 
despote  ne  puisse  entreprendre.  On  n'a  point  encore  répondu 
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à  ceux  qui  tous  ont  dit  que  l'inviolabilité  du  roi  exigeait 
l'absolution  de  ses  complices;  le  roi  peut-il  invoquer  le 
béntl'fice  d'une  loi  qu'il  a  voulu  anéantir,  d'une  constitution 
dont  il  s'est  forroellement  déclaré  l'ennemi  ?  Nous  avons 
déjà  été  exposés  à  bien  des  dangers  ;  prenons-y  garde  ,  il 
peut  y  avoir  une  chance  de  malheurs.  Les  contre-révolution- 
naires ne  se  découragent  pas  ;  au  contraire,  ils  redoublent 
d'ardeur.  Je  conclus  à  ce  que  l'activité  soit  rendue  aux 
corps  électoraux  pour  choisir  les  députés,  et  qu'il  soit 
nommé  une  convention  nationale  qui  jugera  Louis  XVI.  Si, 
par  malheur,  le  projet  du  comité  est  adopté,  pour  être  consé- 
quents, vous  devez  punir  la  garde  nationale  de  Varennes  et 
tous  ceux  qui  ont  concouru  à  l'arrestation  du  roi  (Les  tri- 
bunes applaudissent)  (1).  » 

Dès  le  14  juillet  1789,  il  avait  fait  prévoir  ces  sentiments 
démocratiques,  en  exprimant,  seul  dans  l'Assemblée,  la  juste 
colère  qu'excitaient  en  lui  les  affronts  faits  par  la  cour.  Citons 
encore  ;  le  bon  et  le  mauvais  de  l'éloquence  de  (Jrégoire  sont 
dans  ce  discours  plus  visibles  encore  que  dans  le  précédent  : 

«  Depuis  l'ouverture  des  Etats,  nous  avons  vécu  au  milieu 
des  divisions,  parce  qu'on  voulait  ensevelir  la  raison  sous  les 
usages  et  faire  taire  la  justice  devant  l'orgueil. 

■  Nous  avons  vécu  au  milieu  des  vexations vexations 

même  de  la  part  des  subalternes.  On  vous  a  ravi  la  police  de 
votre  salle  ;  des  inlidélités  à  la  poste  ont  supprimé  des  envois 
qui  devaient  être  sacrés,  quel  qu'en  fût  le  contenu  ;  on  a 
voulu  soumettre  au  compas  de  la  censure  les  opérations  de 
vos  séances  ;  en  ce  moment  môme  sont  affichées  à  l'entrée  de 
celte  salle  des  prohibitions  attentatoires  à  vos  droits  ;  vous 
avez  trouvé  sans  cesse  des  intermédiaires  entre  le  souverain 
et  vous,  tandis  que  vous  devez  travailler  immédiatement  avec 
celui  à  qui  la  nation  a  contié  les  rênes  du  gouvernement. 

(I)  Moniteur,  wttaot  du  1S  jaillet  1791. 
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«  Il  y  a  donc,  Messieurs,  des  êtres  si  vils  qu'ils  feraient 
rougir  d'être  hommes,  si  dans  cette  assemblée  on  ne  s'iiono- 
raitdel'étrel  II  y  a  donc  des  êtres  atroces  qui  ont  l'oreille  fer- 
méeà  lapitié,eldont  le  cœur  n'admet  jamais  les  remords  I 

c  Ah  !  s'il  fallait  de  nouveau  nous  courber  sous  le  Joug,  il 
vaudrait  mieux  sans  doute  fuir  avec  un  ministre  chéri  au 
sein  de  l'Helvétie  ou  vers  les  rivages  de  Boston,  sur  lesquels 
d'illustres  chevaliers  français  ont  aidé  à  planter  l'étendard  de 
la  liberté  (1).  » 

Ces  paroles,  tantdt  éloquentes,  tant(U  emphatiques,  éton- 
nèrent l'Assemblée,  et  on  soupçonna  en  Grégoire  une  sorte 
d'homme  bien  rare  en  1789  :  un  républicain. 

Il  l'était  à  coup  sûr,  maissans  le  savoir,  et  quand  il  portait, 
à  deux  ans  d'intervalle,  ces  coups  furieux  à  la  royauté,  il 
n'avait  pas  encore  l'intention  de  détruire  l'institution  même. 
S'il  fut  un  républicain  inconscient,  il  n'oublia  Jamais  les 
intérêts  de  sa  religion,  telle  qu'il  la  comprenait,  et  ce  démo- 
crate, avons-nous  dit,  resta  prêtre  (i). 

Ainsi,  le  21  septembre  1789,  c'est  en  celte  qualité  qu'il  lit 
un  affront  à  la  mémoire  de  Voltaire.  Palissot,  la  veille,  avait 
fait  accepter  de  l'Assemblée  la  dédicace  de  l'édition  des 
œuvres  choisies  de  Voltaire  qu'il  préparait  et  qu'il  devait  plus 
tard  dédier  de  même  à  la  Convention.  Mais  le  clergé  se  sentit 
blessé,  et  tous  les  prêtres  de  1' A.s.semblée  s'unirent  docilement, 
à  la  voix  des  évêques,  pour  laire  revenir  l'Assemblée  sur  sa 
décision.  Un  curé,  que  le  Moniteur  ne  nomme  pas,  lit  une 
homélie  contre  ces  œuvres  «  entachées  d'impuretés  >.  Gré- 
goire lu  soutint,  et  déclara  qu'il  ne  fallait  pas  délibérer  avant 
de  savoir  si  l'édition  serait  <  purgée  ou  non  >.  Finalement 
l'Assemblée  décréta  qu'elle  n'accepterait  aucune  dédicace. 


(1)  Moniteur,  léanoe  dn  14  jaillet  1789. 

(2)  Voir,  dam  Qainet,  an  curieux  portrait  d«  Ortgoire  <  «mbrUMUt 
lu  porte*  lacrées  ».  RéreMien,  1.  ▼,  ch.  !>. 
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C'est  encore  comme  ecclésiastique  qu'il  demanda  que  les 
droits  de  l'homme  «  fussent  déclarés  venir  de  la  divinité  »  ; 
qu'il  soutint,  le  19  lévrier  1790,  les  droits  des  jésuites  (1),  et 
surtout  que  le  8  octobre  1789,  lors  des  débats  sur  la  transla- 
tion de  l'Assemblée  à  Paris,  il  se  fit  l'interprôte  pusillanime 
des  terreurs  du  clergé.  Il  voulut  que  l'Assemblée  inventât 
une  sûreté  spéciale  pour  les  députés-prêtres,  qu'elle  fit  «  de 
nouvelles  proclamations  pour  la  sûreté  des  personnes  du 
clergé  ». 

€  Ce  qui  m'étonna  le  plus  dans  cette  occurrence,  ditMont- 
losier,  ce  fut  l'indignation  du  curé  Grégoire.  A  ses  disposi- 
tions démocratiques  connues,  nous  nous  attendions,  quand  il 
se  leva,  qu'il  allait  combattre  ou  atténuer  ces  faits.  Peu  de 
jours  auparavant,  nous  l'avions  entendu  s'emporter  avec 
fureur  contre  quelques  circonstances  du  repas  des  gardes  do 
corps.  Il  avait  espéré  peut-être  que  cette  diatribe  profiterait  à 
sa  popularité.  Elle  ne  lui  profita  pas  du  tout.  Il  fut  assailli, 
comme  ses  confrères,  des  titres  d'aristocrate  et  de  calotin  ;  et 
alors  la  raison  sembla  lui  être  revenue  : 

•  Sans  parler,  dit-il,  des  alarmes  que  des  personnes  mal 
«  intentionnées  pourraient  répandre  dans  les  provinces,  en 
«  voyant  leurs  représentants  livrés  à  la  merci  d'un  peuple 
t  armé,  pense-t-on  que  les  députés  du  clergé  puissent  se 
■  rendre  à  Paris  et  braver  en  sûreté  les  outrages  et  les  per- 
<  sécutions  dont  ils  sont  menacés  ?  Cependant,  messieurs, 
«  quel  est  le  délit  des  ecclésiastiques  de  cette  assemblée  ?  Ils 

•  ont  partagé  avec  vous  les  périls  de  cette  régénération.  Quel 

•  est  le  prix  qu'ils  en  reçoivent  ?  Le  peuple  de  Paris  les 
«  outrage  et  leur  fait  les  menaces  les  plus  etTra vantes  ;  il  n'y 

•  a  pas  de  jour  que  les  ecclésiastiques  ne  soient  insultés  h 


(I)  «  Pvmi  les  cent  mille  Tezations  de  l'aDcicn  goavcmement  qoi  • 
tant  peiè  mr  U  France,  dit-il, on  doit  compter  celle  qui  a  été  exercée  «ar 
Dû  ordre  célèbre,  sur  les  jésaites  ;  il  faut  les  faire  participer  à  votre 
justice.  »  (iloniteur.) 
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«  Paris.  C'est  à  l'Assemblée  à  prendre  les  mesures  nëces- 
t  saires,  non  seulement  pour  nous  préserver  d'oulrages, 
f  mais  encore  pour  nous  faire  accorder  les  égards  qui  nous 
«  sont  dus  et  comme  ministres  des  autels,  et  comme  miois- 
<«  très  du  peuple.  » 

«  Ces  paroles,  improrisées,  prononcées  non  à  la  tribune, 
mais  de  sa  place,  dune  voix  sonore,  avec  un  ton  de  dignité 
et  d'autorité,  frappèrent  ra.s.semblt'e  ;  pour  mon  compte, 
elles  me  surprirent  beaucoup.  J'allai  tout  ému  à  M.  Gré- 
goire lui  faire  mon  compliment.  Pendant  quelque  temps 
il  demeura  dans  nos  rangs  :je  pensais  que  nous  avions  fait 
une  acquisition,  i 

Il  se  prononça  contre  le  droit  de  propriété  du  clergé,  mais 
avec  tant  de  réserves  que  son  embarras  et  ses  scrupules  se 
trahirent  malgré  lui. 

Il  contribua,  avec  les  jansénistes,  au  vote  de  la  constitu- 
tion civile,  mais  il  proposa  un  amendement  libéral  et  peu 
janséniste  :  •  Que  les  non-catholiques  ne  pussent  élire  les 
pasteurs.  »  On  n'adopta  pas  cette  mesure  si  juste.  On  ne 
.sembla  pas  admettre  qu'on  ne  put  être  calholi<(ue. 

Lors  de  la  prestation  du  serment  civique,  il  joua  un  rôle 
considérable  en  prêtant  ce  serment  le  premier,  avec  un 
commentaire  ra.ssurant  pour  les  consciences  dévotes.  Mais 
on  sait  qu'il  n'entraîna  que  peu  d'adhésions.  Quelques  jours 
plus  tard  (4  janvier  1791),  il  prononça  un  discours  solennel 
où  il  fit  aux  opposants  d'habiles  concessions,  alin  de  les 
désarmer  et  de  leur  indiquer  (l'ancien  élève  des  Jésuites 
s'était-il  retrouvé  ?)  une  restriction  mentale  qui  leur  permit 
de  jurer  sans  jurer,  de  se  soumettre  pourla  torme  seulement. 
Ne  soyons  pas  sévère  pour  cette  trop  grande  habileté  de  cet 
ardent  patriote  ;  il  sentait  venir  la  guerre  civile  et  voulait 
l'éviter  à  tout  prix. 

t  Vous  avez  bien  voulu,  dit-il,  m'écouter  quelquefois  avec 
une  indulgence  que  je  réclame  «n  ce  moment.   La   religion, 
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la  patrie  et  la  paix  sont  chères  à  mon  cœur  ;  c'est  en  leur 
nom  que  je  vais  articuler  quelques  mots.  Parmi  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics,  qui  se  trouvent  dans  cette 
Assemblée,  les  uns  ont  piété  leur  serment,  les  autres  s'y 
sont  refusés.  De  part  et  d'autre  nous  devons  supposer  des  mo- 
tifs respectables.  Il  ne  s'agit  que  de  s'entendre  :  nous  som- 
mes tous  d'accord  ;  il  est  certain  que  lAssemblée  n'a  pas 
entendu  toucher  à  ce  qui  est  purement  spirituel.  {On  ap- 
plaudit.) Il  est  certain  que  tout  ce  qui  est  purement  spirituel 
est  hors  de  sa  compétence  ;  personne  ne  contredira  cette 
assertion  :  l'Assemblée  a  déclaré  formellement  le  principe  ; 
elle  l'a  toujours  reconnu  ;  elle  a  toujours  applaudi  ceux  qui 
l'ont  professé.  (0»  app/a«rfi7.)  C'est  un  premier  motif  pour 
calmer  les  inquiétudes.  L'Assemblée  ne  juge  pas  les  con- 
sciences, elle  n'exige  pas  même  un  assentiment  intérieur.  (// 
s'élève  beaucoup  de  murmures.) 

Je  suis  bien  éloigné  de  prétendre  justifier  des  restrictions 
mentales,  maisje  veux  dire  seulement  que  l'Assemblée  en- 
tend que  nous  jurions  d'être  fidùles,  d'obéir,  de  procurer 
l'obéissance  à  la  loi  ;  voilà  tout  ce  que  l'Assemblée  exige, 
voilà  tout  ce  qu'elle  demande  par  le  serment  qu'elle  a  pres- 
crit. {On  applaudit.)  11  se  peut  qu'une  loi  civile  ne  soit  pas 
conçue  et  rédigée  comme  beaucoup  de  citoyens  l'auraient 
désiré  ;  cependant  par  le  serment  civique  ils  se  sont  engagés 
à  obéir  et  à  procurer  l'obéissance  à  la  loi  ;  je  ne  pense  donc 
pas  que  le  serment  demandé  pui-^se  effrayer  les  consciences. 
Attaché  par  une  union  fraternelle,  par  un  respect  inviolable 
à  mes  respectables  confrères  les  curés,  à  nos  vénérables 
supérieurs  les  évoques,  je  désire  qu'ils  acceptent  cette  expli- 
cation, et  si  je  connaissais  une  manière  plus  fraternelle,  plus 
respectueuse  de  les  y  inviter,  je  m'en  servirais  (I).  »  {On  ap- 
plaudit.) 

(I)  Moniteur,  Ksance  du  4  janvier  1791. 


428  LES    CONSTITI'TIONNELS. 

Les  conseils  de  Grégoire,  on  le  sait,  ne  furent  pas  écoutés, 
et  son  éloquence  fut  sans  écho.  Mais  on  peut  dire  que  dans 
cette  circonstance  le  prêtre  et  le  patriote  ne  font  qu'un  dans 
son  cœur.  Ajoutons  que  si  parfois  sa  robe  le  gêne,  elle  lui 
prête  aussi  une  singulière  autorité,  et  les  coups  portés  sur  le 
trône  par  un  homme  de  l'autel  furent  les  plus  meurtriers. 
Une  telle  éloquence  avait,  dès  la  Constituante,  une  singu- 
lière originalité  :  elle  frappa  les  contemporains,  et  voici 
comment  le  jeune Thibaudeau  (1),  qui  accompa^^nait  pre.s- 
que  quotidiennement  son  père  aux  séances,  appn'-cie  l'abbé 
Grégoire  et  l'éloquence  des  prêtres  libéraux  à  la  Constituante: 

«  Je  voyais  souventGrégoireavecnoscurésduPoitou.  Quoi- 
que prêtre  jusqu'au  bout  des  ongles  et  au  fond  de  l'âme, il  était 
un  des  députés  pour  lesquels  j'avais  le  plus  de  sympathie  et  de 
respect.  Il  était  avec  tant  de  bonne  foi,  de  candeur,  décourage 
et  de  dévouement,  patriote  et  révolutionnaire!  Sa  (ïgure  était 
ouverte  ;  il  avait  le  sourire  de  la  bonté  etde  la  bienveillance; 
son  regard,  quoique  légèrement  louche,  était  fin  et  spirituel  ; 
seshabits  et  sa  frisure  d'abbé  étaient  soignés.  Sans  se  dire 
hautement  républicain,  il  en  avait  toute  l'allure  et  la  réputa- 
tion. Sans  être  précisément  orateur.il  parlait  avec  hardiesse, 
chaleur  et  facilité.  Le  bas-clergé  en  était  fier.  L'ordre,  en 
général,  n'était  pas  aussi  fertile  en  orateurs  qu'on  se  léserait 
imaginé,  pasautant  quelcsdeux  autres  ordres,  et  surtout  que 
le  Tiers-Etat.  C'est  que  la  tribune  était  un  théâtre  bien  au- 
trement brûlant  que  la  chaire,  oii  il  n'y  avait  pas  de  contra- 
dicteurs, et  où  l'auditoire  ne  pouvait  ni  murmurer,  ni  ap- 
plaudir. Le  prêtre,  surtout  dans  le  bas-clergé,  n'était  pas 
mêlé  au  temporel  comme  le  séculier.  Les  curés  avaient  des 
mœurs  et  des  sympathies  populaires,  mais  ils  ne  savaient 
rien  des  matières  d'Etat  ;  dans  l'Assemblée,  le  bruit  et  la 
hardiesse  des  opinions  contrastaient  avec  leur  caractère  et 

(1)  Biographie  et  Mimùiret.  p.  100. 
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leurs  habitudes.  Excepté  un  très  petit  nombre,  Grégoire, 
Thibaud,curé  de  Souppes,  Dillon,  curé  du  Vieux-Pouzauges 
Massieu,  curé  de  Sergy,  les  autres  ne  parlaient  pas  et  se  bor- 
naient à  bien  voter.  Mon  bon  curé  Leccsve  était  dans  ce 
cas.  » 


CHAPITRE  VIII. 

LES  ECCLÉSIASTIQUES   {Suite)    l   RABAUT   SAINT- ETIENNE. 

C'est  tout  un  livre  qu'il  faudrait  consacrer  à  la  mémoire  de 
Rabaut  Saint-Elieniie.  Ce  bon  citoyen,  cet  écrivain  de  talent, 
ce  pasteur  à  l'esprit  large  et  nullement  sectaire,  mériterait 
mieux  que  l'insuffisant  article  de  la  France  protestante  de 
Haag,  et  même  que  la  notice  émue  placée  par  Boissy-d'Anglas 
en  tète  du  recueil  de  ses  discours.  Comment  se  fait-il  que  la 
biographie  de  l'auteurdu  Vieux  Cévenol,  cette  histoire  drama- 
tique des  misères  des  réformés  au  XYII1«  siècle,  n'ait  pas 
sollicité  la  plume  de  quelqu'un  de  ces  pasteurs  érudits  de  la 
ville  deNîmes,  où  Rabautet  sesdeux  frères  ont  été  si  célèbres, 
où  leur  père,  l'héroïque  Paul  Rabaut,  a  laissé  des  souvenirs 
encore  vivants  ?  J'ai  bien  sous  les  yeux  une  courte  brochure 
de  M.  A.  Borrel,  pasteur  à  Nîmes,  sur  Paul  Rabaut  et  ses  trois 
fils  (1).  C'est  peut-être  assez  sur  le  père,  c'est  trop  peu  sur  le 
fils,  qui  illustra  le  nom  de  Rabaut,  et  dont  la  vie  n'est  encore 
qu'imparfaitementconnue.  Il  y  aurait  là  un  beau  livre  à  écrire. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  l'orateur.  Rabaut 
Saint-Etienne  arriva  aux  Etats-généraux  précédé  d'une 
grande  réputation  d'éloquence  et  d'héroïsme.  Son  Vieux 
Cévetwl,  ses  Lettres  à  Bailly  sur  l'histoire  primitive  de  la  Grkt, 

(1)  Li  pasteur  Jlabant  et  ut  trait  fiU,  par  A.  Borrel,  putenr  à  NtinM. 
Mlfflw,  Ubrairio  protestante,  IBM,  m-\*. 
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et  surtout  ses  Considérations  sur  les  droits  et  sur  les  devoirs  du 
Tiers-Etat  lui  avaient  fait  un  nom  dans  les  lettres  et  dans  la 
politique,  ce  qui  alors  était  souvent  la  même  chose.  Pasteur 
du  désert,  comme  son  père,  il  s'était  fait  une  grande  réputa- 
tion de  tolérance  et  de  savoir.  Ce  jeune  homme,  ù  peine 
revenu  de  Lausanne,  où  il  avait  été  recevoir  les  leçons  de 
Court  de  Gébelin,  se  trouva  être,  presque  au  sortir  de  l'ado- 
lescence,  un  politique  avisé  :  il  comprit  que  les  temps  étaient 
mûrs  pour  l'abrogation  des  lois  odieuses  portées  contre  les 
protestants,  mais  qu'on  n'obtiendrait  du  pouvoir  la  justice 
déji*)  accordée  dans  l'opinion  que  par  une  conduite  propre  à 
dissiper  les  derniers  préjugés.  Cette  objection  populaire  •• 
(  Les  protestants  ne  .sont  pas  bons  Français,  ce  sont  des  s^para- 
tistes,  >  Rabautia  détruisit  autant  qu'il  lut  en  lui.  Sa  prédica- 
tion recommanda  le  respect  des  lois,  l'obéissance  au  prince. 
Quand  celui  qui  devait  être  Louis  XVI  épousa  Marie-Antoinette, 
Rabaut  tit  un  sermon  très  politique  en  1  honneur  de  ce 
mariage,  et  il  agit  de  même  lors  du  sacre  de  Louis  XYL  II  fit 
plus  :  l'évoque  de  Nîmes,  Bûc-de-Liùvre,  qui  venait  de 
mourir,  avait  montré  quelque  tolérance  envers  les  protes- 
tants :  Rabaut  composa  et  imprima  un  éloge  de  ce  prélat. 
Enfin,  délégué  par  ses  coreligionnaires,  il  se  rend  à  Versailles, 
et  là,  par  l'entremise  de  La  Fayette  et  de  Malesberbes,  il 
approche  du  trône  et  obtient  de  Louis  XVI  l'édit  de  novembre 
1787  qui  rend  l'état  civil  aux  protestants. 

Cette  grande  victoire  valut  à  Rabaut  d'être  envoyé  aui 
Etats  généraux  par  le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  , 
dont  il  lut  le  premier  dcputé.  Deux  autres  proteslants  le 
suivaient  sur  la  liste.  Accueilli,  fêté  par  ses  colli-gues  des 
communes,  il  parut  être  la  personnification  du  droit  de 
penser  longtemps  persécuté,  enlin  victorieux.  Il  lut,  lors  des 
pourparlers,  un  de*  orateurs  les  plus  écoutés.  Il  contribua 
à  débrouiller  un  peu  les  discussions  qui  précédiVenl  et  amenè- 
rent la  réunion  des  trois  ordres.  De  ces  discussions,  dit-il 
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noblement  dans  son  Précis  de  l'histoire  de  la  Révolution,  <  il 
sortit  de  si  grandes  lumiÎTes  et  une  si  grande  énergie,  que 
les  dëputcs  se  réunirent  presque  tous  h  une  même  opinion  a. 

C'est  surtout  pendant  l'année  1789  qu'il  se  signale  par  son 
influence  et  sou  éloquence.  Habitué  par  sa  naissance  et  son 
éducation  à  lutter  paisiblement  contre  la  violence,  le  fils  de 
Paul  Rabaut  montra,  dans  ces  premit';res  heures  de  la  Révo- 
lution où  l'Assemblée  était  à  la  merci  des  baïonnettes  (1),  un 
courage  calme,  une  conliance  souriante  et  imperturbable.  Il 
sembait  né  et  formé  exprès  pour  prêter  contre  la  tyrannie  le 
serment  du  Jeu  de  paume. 

Il  eut  la  joie  et  la  gloire  de  couronner,  en  quelque  sorte,  sa 
carrière  en  faisant  adopter  à  l'Assemblée  le  principe  de  la 
liberté  des  cultes.  Son  discours  causa  une  vive  impression,  et 
c'est  là  que  nous  trouverons  toutes  les  qualités  de  son 
éloquence  plus  forte  que  brillante,  plus  raisonnable  encore 
que  pathéti({ue.  En  voici,  d'après  le  texte  qu'il  publia  lui- 
même,  les  passages  les  plus  remarquables  : 

i  Je  ne  cherche  pas  à  me  défendre  de  la  défaveur  que  je 
pourrais  jeter  sur  cette  cause  importante,  parce  que  j'ai 
intérêt  à  la  soutenir,  et  je  ne  vois  pas  que  personne  doive 
être  suspecté  dans  la  défense  de  ses  droits....;  d'ailleurs,  je 
remplisune  mis.sion sacrée, j'obéis  à  mon  cahier, j'obéis  âmes 
commettants.  C'est  une  sénéchaussée  de  360  000  habitants, 
dont  plus  de  120,000  sont  protestants,   qui    a  chargé    ses 


(1)  Bar  le*  lUngcn  pcnonnali  qne  coumreiit  alors  les  députés,  yoit 
Tblbandean,  p.  82  :«  Le  bruit  se  répandit  qu'on  derait  arrètei  on  certain 
nombre  de  députés,  qne  des  lits  étaient  préparés  k  la  Bastille,  à  Vin* 
cennes,  qne  les  ordres  étaient  signés,  que  leur  exécution  était  imminente. 
—  Les  uns  s' armèrent  pour  résister  ;  d'antres  découchèrent  ;  la  terreur 
était  dans  l'Assemblée.  Le  soir,  on  se  séparait  en  se  disant  :  A  demain, 
ii  nttu  y  tommei.  >  La  nation  doit  saroir  gré  aux  hommes  énergiques 
qui,  comme  Babaut,  s'élerèrcnt  an  dessus  de  ces  alarmes,  rassuré* 
rcnt  et  eutrulnèrcnt  Inmaasctlottantect  hésitante. 
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députés  de  soUiciler  auprès  de  vous  le  complément  de  l'édit 
de  novembre  1787.... 

«  Les  non-catholiques  (quelques-uns  de  vous  l'ignorent  peut- 
être)  n'ont  reçu  de  cet  édit  que  ce  qu'on  n'a  pu  leur  refuser, 
oui,  que  ce  qu'on  n'a  pu  leur  refuser  !  Je  ne  le  répète  pas  sans 
quel(|ue  honte;  mais  ce  n'est  pas  une  inculpation  gratuite  ; 
ce  sont  les  propres  termes  de  l'édit.  Cette  loi,  plus  célèbre 
que  juste ,  fixe  les  formes  d'enregistrer  leurs  naissances , 
leurs  mariages  et  leurs  morts  ;  elle  leur  permet,  en  consé- 
quence, de  jouir  des  eflets  civils  et  d'exercer  leur  profes- 
sion... et  c'est  tout...  Et  encore  ces  formes  auxquelles  la  loi 
les  a  soumis  sont-eiles  accompagnées  de  gène,  d'entraves,  et 
l'exécution  de  cette  loi  de  grâce  a  porté  la  douleur  et  le 
désordre  dans  les  provinces  où  il  existe  des  protestants... 
Cependant  ces  protestants  sont  privés  de  plusieurs  avantages 
de  la  société;  cette  croix,  prix  honorable  du  courage  et  des 
services  rendus  à  la  patrie,  il  leur  est  défendu  de  la  recevoir  ; 
car,  pour  des  hommes  d'honneur,  pour  des  Français,  c'est 
être  privé  du  prix  de  l'honneur  que  de  l'acheter  par  l'hypo- 
crisie :  enlin,  pour  comble  d'humiliation  et  d'outrages,  pros- 
crits dans  leurs  pensées,  coupables  dans  leurs  opinions,  ils 
sont  privésde  la  liberté  de  professer  leur  cuite;  les  lois  péna- 
les (et  quelles  lois  que  celles  qui  sont  posées  sur  ce  principe 
que  l'erreur  est  un  crime!),  les  lois  pénales  contre  leur  culte 
n'ont  pointété  abolies;  en  plusieurs  provinces  ilssont  réduits 
à  le  célébrer  dans  les  déserts,  exposés  à  toute  l'intempérie  des 
saisons,  à  se  dérober  comme  des  criminels  à  la  tyrannie  de 
la  loi,  ou  plutôt  à  rendre  la  loi  ridicule,  en  l'éludant,  en  la° 
violant  chaque  jour. . . . 

t  Ainsi,  messieurs,  les  protestants  font  tout  pour  lapatrie,et 
la  patrie  les  traite  avec  ingratitude;  ils  la  servent  en  citoyens, 
ils  en  sont  traités  en  proscrits  ;  ils  la  servent  en  hommes  que 
vous  avez  rendus  libres,  ils  en  sont  traités  en  esclaves.  Mais 
il  existe  enfin  une  nation  française,  et  c'est  à  elle  que  j'en 
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appelle  en  faveur  de  deux  millions  de  citoyens  utiles  qui 
réclament  aujourd'hui  leur  droit  de  Français.  Je  ne  lui  fais 
pas  l'injustice  de  penser  qu'elle  puis.^e  prononcer  le  mol 
d'intolérance  ;  il  est  banni  de  sa  langue,  ou  il  n'y  subsistera 
que  comme  un  de  ces  mots  barbares  et  surannésdont  on  ne  se 
sert  plus,  parce  que  l'idée  qu'il  représente  est  anéantie.  Mais, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  la  tolérance  que  je  réclame,  c'est  la 
liberté.  La  tolérance  1  le  support  t  le  pardon  !  la  clémeice  '■ 
Idées  souverainement  injustes  envers  les  dissidents,  tant 
qu'il  sera  vrai  que  la  différence  d'opinion  n'est  pas  un  crime. 
La  tolérance  !  je  demande  ([u'il  soit  proscrit  à  son  tour,  et 
il  le  sera,  ce  mot  injuste  qui  ne  nous  présente  que  comme  des 
citoyens  dignes  de  pitié,  comme  des  coupables  auxquels  on 
pardonne,  ceux  que  le  hasard  souvent  et  l'éducation  ont 
amenés  à  penser  d'une  autre  manière  que  nous  (I).  » 

Dans  ce  discours,  Rabaut  donna  tout  ce  qu'il  pouvait 
donner,  eut  tout  le  succès  qu'il  pouvait  avoir.  Quand  il  re- 
monta h  la  tribune,  on  le  trouva  moins  éloquent,  et  il  parait 
avoir  compris  que.  malgré  sa  grande  expérience  de  la  parole, 
il  resterait  un  orateur  de  second  rang,  bien  au-dessous  des 
Mirabeau  et  des  Barnave.  Ce  héros  des  premiers  jours  s'ef- 
faça-t-il  lui-même,  ou  le  négligea-t-on  ?  L'un  et  l'autre  arriva 
sans  doute.  Président  de  l'Assemblée  et  membre  du  comité 
de  constitution,  il  passe  dans  la  catégorie  des  bons  rappor- 
teurs, des  travailleurs  utiles.  Il  fait  un  remarquable  rapport 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale,  mais  il  renonce  à 
l'improvisation.  La  gloire  de  l'éloquence,  à  laquelle  il  avait 
sans  doute  cru  pouvoir  prétendre,  lui  échappe. 

Eloquent,  il  l'a  été  cepen'iant,  mais  la  plume  ù  la  main, 
dans  .son  Prtfcis  de  l'histoire  de  la  Révolution  française,  publié 
d'abord  en  1791  sous  le  titre  modeste  d'Almanarh.  Dans  cet 
admirable  petit  livre  qu'on  devrait  réimprimer,  Rabaut  a  mis 

(l)  M«noeda23aoatl78». 

ÉLOq.  PASLBM.  28 


434  ITJS   C0N8TITCT10IWKL8. 

toute  son  âme,  tout  son  patriotisme,  toute  sa  vertu.  Modeste 
à  l'excès,  il  n'y  parle  jamais  de  lui  :  seulement,  aux  événe- 
ments auxquels  il  a  pris  part,  le  ton  s'anime,  le  style  s'élève. 
S'agit-il  de  préciser  le  rûle  utile  joué  par  la  garde  nationale  ? 
Il  n'a  garde  de  mentionner  son  rapport,  mais  11  parle  de  la 
milice  civique  avec  confiance  et  admiration  : 

R  La  France,  dit-il,  était  comme  un  vaste  chaos  dans 
lequel  tous  les  éléments  de  l'ordre  subsistent  encore  et  n'at- 
tendent que  la  main  du  Créateur.  Les  pouvoirs  étaient  sus- 
pendus, les  autorités  méconnues,  et  les  débris  de  la  féodalité 
ajoutaient  encore  à  ce  monceau  de  décombres.  Tout  faisait 
craindre  que  le  royaume  ne  fût  en  proie  à  l'anarchie  ;  et,  si 
c'était  la  crainte  des  l)ons  citoyens,  c'était  l'espoir  de  ceux 
qui  ne  se  lassaient  pas  d'espérer  de  ramener  le  despotisme. 
Hais  un  peuple  qui  a  veilli  dans  l'habitude  de  l'ordre  en 
sent  le  besoin  et  ne  peut  plus  s'en  passer.  Les  propriétaires 
étaient  tous  armés,  et  ce  fut  le  salut  de  la  France;  car  cette 
cla.sse  d'hommes  qui  n'a  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner 
dans  le  désordre  des  révolutions  ne  pouvait  se  rassembler 
nulle  part,  dans  la  crainte  d'être  réprimée.  Les  armes  devin- 
rent la  pa.ssion  d'un  peuple  naturellement  guerrier.  Paris 
leur  donnait  un  grand  éclat  par  l'ordre  et  la  beauté  de  ses 
milices  nationales  ;  et,  cette  émulation  se  répandant  partout, 
la  France  était  couverte  de  trois  millions  d'hommes  revêtus 
de  l'uniforme  de  la  nation.  Tous  ces  hommes  devinrent  les 
protecteurs  des  propriétés  et  la  véritable  force  publique,  et 
quoiqu'en  plusieurs  lieux  lisaient  causé  eux- mêmes  des 
désordres  partiels,  quoiqu'en  d'autres  les  mécontents  les 
aient  employés  pour  arrêter  la  révolution,  la  totalité  des  gar- 
des nationales  forma  dans  le  royaume  une  telle  masse  de 
résistance,  que  la  France  en  fut  sauvée.  C'était  la  nation  qui 
protégeait  la  nation,  et  cette  grande  force  était  aussi  une 
grande  .sagesse.  • 

Quoi  de  plus  remarquable  que  cette    grande  foi  dans  la 
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Révolution,  que  ce  libéralisme  sincère,  exempt  des  petites 
peurs  et  des  défiances  d'un  Malouet  et  d'un  Mounier  ?  Le 
pauvre  Rabaut,  qui  pourtant  devait  périr  sur  l'échafaud,  ne 
voyait  en  1791  que  sujets  de  joie  et  d'espérance.  Le  roi  a  ac- 
cepté la  Constitution  ;  la  Révolution  est  finie.  Telle  est  sa 
naïve  conviction,  et  à  la  fin  de  son  livre,  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  noble  apologie  de  l'œuvre  de  la  Constituante,  il 
exprime  toute  sa  confiance  en  une  généreuse  péroraison  : 

«  La  Révolution  française  a  été  le  produit  des  lumières 
qui  avaient  pénétré,  plus  que  chez  d'autres  peuples,  dans 
toutes  les  classes  de  citoyens.  Elle  a  commencé  du  moment 
où  les  hommes  ont  réfléchi,  les  fautes  de  trois  règnes  l'ont 
mûrie,  la  résistance  des  privilégiés  l'a  accélérée  et  l'impt^ 
tuosité  française  l'a  consommée.  Lorsque  Bacon  faisait  .ses 
premières  expériences,  lorsque  Montaigne  doutait,  lorsque 
Bayle  se  faisait  l'avocat  général  de  la  philosophie,  ils  prépa- 
raient la  Révolution  de  France.  Mais  les  lumières  de  la  raison 
appartiennent  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  pays,  et  il  n'est 
au  pouvoir  d'aucun  potentat  et  d'aucun  corps  d'en  retarder 
aujourd'hui  les  progrès.  Elle  continuera  donc  son  ouvrage 
avec  celte  lenteur  et  cette  sagesse  qui  font  miirir  les  événe- 
ments sans  les  précipiter  ;  et,  tandis  que  la  France  achèvera 
la  lutte  pénible  dans  laquelle  elle  est  engagée,  les  peuples  de 
l'Europe  ne  verront  pas  sans  émotion  s'accomplir  ces  desti- 
nées étonnantes  de  qui  dépendront  les  destinées  de  l'univers.  > 

Nous  retrouverons  à  la  Convention  Rabaut  Saint-Etienne 
déçu,  irrité  de  la  perte  de  son  beau  rêve,  chagrin  et  violent 
contre  la  violence  officielle.  A  la  Constituante,  son  éloquence 
se  distingue  par  l'onction,  par  le  calme,  par  une  argumenta- 
tion forte  et  toujours  courtoise.  Ce  qui  manque  à  son  style 
oratoire,  c'est  la  couleur  et  la  passion. 
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CHAPITRE  IX. 

LES   JANSÉNISTES   :   CAMUS. 

Les  jansénistes  étaient  nombreux  et  influents  à  l'Assemblée 
constiluante,  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Si  leur  doctrine 
sur  la  grâce,  prise  à  la  lettre,  semble  aboutir  au  fatalisme,  et 
par  conséquent  à  la  résignation  passive  en  politique,  leur 
passé  historique  les  avait  destinés  à  un  rôle  d'opposition,  et 
leur  morale  pratique  les  disiwsait  à  accepter  avec  enthou- 
siasme quelques-uns  des  principes  de  1789.  «  La  morale  du 
jansénisme,  dit  M.  Havet,  est  austère,  et,  comme  telle,  elle 
est  à  la  fois  noble  et  chagrine  :  noble,  par  la  pureté  et  la 
sainteté  à  laquelle  elle  aspire  ;  chagrine,  parce  que  l'honnête 
homme  ne  peut  guère  jeter  les  yeux  autour  de  lui  sans  être 
attristé  et  irrité  par  le  spectacle  de  la  corruption  et  de  l'inju-s- 
lice.  — Ce  chagrin  s'en  prend  particulitrement  aux  puissants, 
car  les  puissants  sont  rarement  purs.  Ils  vériticnl  l'aphorisme 
d'Aristote  :  En  général,  les  hommes  font  le  mal  quand  Ht  le 
peuvent. 

«  Ils  mettent  d'ailleurs  au  service  de  leurs  convoitises  celles 
d'une  toute  de  gens  qui  »e  font  leurs  ministres  et  leurs  com- 
plaisants, tandis  que  les  justes  sont  méprisés  et  victimes.  Les 
justes  protestent  plus  ou  moins  haut,  et  c'est  ainsi  que  la 
morale  sévère  tourne  volontiers  à  ce  (jue  nous  appelons  l'op- 
position. —  Tels  étaient  les  stoïques  aux  temps  desCésars.et, 
au  XVn*  siècle,  les  jansénistes  (i).  »  S'ils  attaquèrent  les 
Jésuites,  c'est  que  ceux-ci  «  étaient  responsables,  aux  yeux 
des  purs,  de  tous  les  vices  de  cette  société  qu'ils  conduisaient 
et  de  tout  le  mal  qui  se  taisait  sous  leur  influence  (2).  » 

(1)  IntroductioQ  «ox  /VwrinoU^,  p.  XXII. 
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Alors,  comme  dit  Boiieau,  vertu  et  janténisme  étaient  deux 
mots  synonymes  (1).  Port-Royal  détruit,  la  doctrine  survécut 
et  grandit  dans  la  bourgoisie.  Au  milieu  des  querelles  reli- 
gieuses de  la  Régence,  le  jansénisme  devint  le  refuge  à  la 
mode  de  l'opposition  libérale. 

La  bourgeoisie  éclairée  était  janséniste  et  les  parlements 
turent  les  organes  officiels  de  cette  doctrine.  On  était  loin 
alors  des  fameuses  propositions  et  de  VAugustinus,  et  en  de- 
venant plus  populaire,  sans  être  jamais  plébéienne,  l'opi- 
nion des  solitaires  de  Port-Royal  servit  de  formule  aux  légi- 
times mécontentements  de  toutes  les  âmes  oppressées  par  le 
despotisme.  Vint  ensuite  la  pbilosophie  qui  sembla  étouffer 
celle  voix  prudente,  mais  ferme,  des  bourgeois  lettrés.  Le 
jansénisme  ne  fut  plus  alors  un  drapeau  ;  mais  il  se  perpé- 
tua dans  certaines  familles,  surtout  de  robe,  dans  les  parle- 
ments, dans  la  bourgeoisie  gallicane  et  instruite;  on  conci- 
liait ain.si  sa  dévotion,  son  horreur  de  l'Encyclopédie,  avec  un 
certain  libéralisme  politique.  Et  la  France  qui  en  1789  avait 
oublié  ces  formules  surannées,  mais  qui  choisit  pour  députés 
les  plus  modérés,  les  plus  sages,  les  plus  savants,  comme  la 
fleur  de  la  bourgeoisie,  se  trouva,  bien  à  son  insu,  avoir 
envoyé  au  parlement  tout  un  groupe  de  jansénistes,  entre 
autres  Fréteau,  Martineau,  et  surtout  Camus. 

Camus,  ancien  avocat  du  clergé  de  France,  député  du  Tiers 
de  Paris,  fut  le  chef  et  l'orateur  de  ces  sectaires  attardés. 
Nous  avons  vu  que  la  morale  janséniste  s'attaquait  volontiers 
aux  puissants,  aux  rois,  et  les  invectives  ironiques  de  Pascal 
contre  les  grands  corps  de  l'Etat,  contre  la  magistrature  et 
la  noblesse,  sont  dans  toutes  les  mémoires.  De  même  Camus 
s'élève  à  la  Constituante  contre  toutes  les  inégalités  sociales 
avec  une  âpreté  et  un  emportement  (]ue  ne  dépassèrent  aucun 
des  orateurs  de  la  gauche.  Il  attaque  tous  les  privilèges  avec 

(1)  s»t  H.  .      . 
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un  zèle  religietu-.  Nul  ne  fut  plus  dur  ({ue  lui  pour  les 
gens  en  place,  principalement  pour  Necker.  Nul  ne 
démasqua  plus  violemment  toutes  les  hypocrisies  politiques, 
laissant  de  côté  tout  ménagement,  tout  respect  humain,  for- 
çant l'Assemblée  à  réclamer  communication  du  Livre  rouge, 
au  risque  d'y  lire  à  la  première  page  les  noms  les  plus  popu- 
laires. Quand  il  fut  question  d'acquitter  les  dettes  du  comte 
(1  Artois  :  •  Voudrait-on,  s'écria-t-il,  faire  payer  à  la  France 
les  dettes  d  un  particulier  (1)  ?  •  L'Assemblée  se  plaisait  à 
entourer  le  mystère  de  la  royauté  <  d'un  voile  sacré  *.  Ca- 
mus,  en  disciple  de  Pascal,  lève  hardiment  le  voile  :  le  roi 
n'est  pour  lui  qu'un  homme,  qu'un  fonctionnaire  à  surveil- 
ler. Aujourd'hui,  il  demande  la  réduction  de  la  liste  civile  ; 
demain,  à  propos  du  départ  des  tantes  du  roi,  il  veut  que 
Louis  XVI  ordonne  à  sa  famille  de  ne  pas  se  .séparer  de  lui. 
C'est  sur  sa  proposition  que,  le  30  juillet  1791,  l'Assemblée 
supprime,  sous  des  peines  sévères,  tous  les  titres  de  noblesse. 
La  morale  janséniste  pense  que  ces  litres  risquent  d'abuser 
le  peuple  qui  croit,  selon  Pascal,  «  que  la  nobles.se  est  une 
grandeur  réelle,  et  qui  considère  presque  les  grands  comme 
étant  d'une  autre  nature  que  les  autres  (2).  «Quand  les  jan- 
sénistes de  89  parlent  du  roi,  on  songea  cette  phrase  que 
Nicole  prête  à  Pascal  :  «  Que  diriez-vous  de  cet  homme  qui 
aurait  été  fait  roi  par  l'erreur  du  peuple,  s'il  venait  à  oublier 
tellement  sa  condition  naturelle,  qu'il  s'imaginAt  que  ce 
royaume  lui  était  dit,  qu'il  le  méritait,  et  qu'il  lui  appartenait 
de  droit?  Vous  admireriez  sa  sottise  et  sa  folie  (3).  » 

L'égalité,  tel  est  le  but  de  la  politique  janséniste  à  l'As- 
semblée ;  j'entends  l'égalitédes  hommes  en  tant  qu'hommes: 
en  présence  delà  grâce  et  doses  effets,  l'inégalité  reparaîtra. 


(1)  Biographie  ie*  e»ntfm forain* i 

(2)  Paaoal,  il.  863,  «d.  Haret. 
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Cette  égalité  politique  que  l'on  veut  fonder  est  destinée  à  faci- 
liter l'action  de  cette  grâce,  à  établir  le  triomphe  de  la  reli- 
gion telle  que  l'entendait  Port-Royal.  Voilà  le  secret  des  ap- 
parentes contradictions  de  la  politique  de  Camus  et  de  ses 
amis.  Ils  marchèrent  d'un  pas  assuré  à  la  réalisation  de  leurs 
plus  chers  desseins,  d'une  réforme  religieuse. 

L'Assemblée  ne  vit  en  eux  que  des  politiques  intègres  et 
particulièrement  compétents  dans  les  questions  religieuses  : 
elle  les  introduisit  dans  son  comité  ecclésiastique,  où  ils 
régnèrent  en  maîtres,  et  tirent  commettre  à  la  Révolution 
sa  faute  capitale,  irréparable:  la  constitution  civile  du  clergé. 
De  là  est  sortie,  par  les  prêtres  et  les  femmes,  la  contre- 
révolution. 

Ce  n'est  pas  la  liberté  de  conscience  que  veut  établir  le 
janséniste  Camus,  et  sur  ce  point,  dèsjl'origine,  il  se  sépare 
nettement  des  Voltairiens  de  la  gauche.  Le  21  août  1789, 
Mirabeau  avait  demandé  l'insertion  de  la  liberté  de  cons- 
cience dans  la  déclaration  des  droits.  Un  curé,  que  le  Moniteur 
ne  nomme  pas,  se  leva  et  déclara  qu'il  fallait  se  contenter  de 
la  tolérance.  Camus  approuva. 

Le  13  octobre,  il  se  sépara  encore  de  la  gauche  et  sou- 
tint que  le  clergé  possédait  justement  ses  biens,  que  l'Etat 
n'avait  pas  le  droit  d'y  toucher,  quoique  le  plus  illustre  des 
•ansénistes  eût  déclaré  que  la  propriété  n'était  pas  «  un  droit 
naturel  >,  mais  a  un  ordre  fondé  sur  la  seule  volonté  des 
législateurs  (1).  > 

Aux  yeux  de  Camus,  l'Assemblée  nationale  est  un  concile, 
et  un  concile  janséniste.  Le  l"  juin  1790,  dans  son  orgueil  de 
janséniste  triomphant,  il  prononce  cette  parole  mémorable  : 
«  Nous  sommes  une  convention  nationale  ;  nous  avons  assu- 
rément le  pouvoir  de  changer  la  religion,  mais  nous  ne  le  ferons 

(1)  Puo^  U,  Sfil,  id.  Ba,r9t, 
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jMU  (i).  »  Ce  n'est  plus  un  orateur  politique  qui  parle,  c'est 
un  théologien.  Il  allègue  les  textes  sacrés  et  défend  l'élection 
des  pasteurs  par  des  arguments  de  dogme  : 

c  Je  trouve,  dit-il,  dans  saintCyprien  ces  mots:  de  clericomm 
tettimoniis,  deplebis  suffragiis.  Ainsi,  pour  l'élection,  les  clercs 
sont  consultés  ;  ils  témoignent  qu'un  tel  a  vécu  parmi  eux, 
qu'il  leur  a  paru  digne  des  fonctions  épiscopalesou  pastorales  ; 
mais  l'élection  est  faite  par  le  suffrage  du  peuple.  Je  cite  celle 
de  saint  Martin  de  Tours,  qui  fut  rejetée  parl&s  évéques,  parce 
qu'il  avait  l'air  trop  humble  et  trop  peu  relevé;  le  peuple  le 
nomma.  Dans  la  suite  on  prétendit  que  les  électeurs  étaient 
trop  nombreux.  Les  roisdirent  au  peuple  qu'ils  représentaient 
le  peuple,  et  ils  nommèrent.  Bientôt  les  chapitres  s'arrogèrent 
ce  droit.  Les  cardinaux,  dans  le  conclave,  élisent  le  pape, 
tandis  qu'autrefoi.s  il  ne  pouvait  être  élu  .sans  le  consentement 
des  rois  de  France.  Adrien  écrit  à  Charlemagne,  et  ne  prit  le 
titre  de  pape  qu'après  avoir  obtenu  son  suffrage.  On  dit  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  des  curés.  On  vous  a  dissimulé  les 
titres  :  les  curés  n'étaient  pas  des  bénéliciers  ;  les  évt'que.<! 
envoyaient  dans  tel  ou  tel  lieu  des  prêtres  qui  n'y  exerçaient 
que  des  fonctions  passagères,  et  qui  revenaient  ensuite  former 
le  conseil  de  l'évêque.  Ce  fait  est  attesté  par  les  Pères  de 
l'Eglise,  par  saint  Cyprien  et  par  saint  Augustin.  Le  patro- 
nage lui-même  n'est  qu'une  voix  d'élection  du  peuple.  Les 
seigneurs  s'arrogèrent  les  droits  du  peuple,  parce  qu'ils  pré- 
tendaient représenter  le  peuple.  A  présent  qu'il  n'y  a  plus  de 
seigneurs,  le  peuple  rentre  dans  .ses  droits.  Ainsi  rien  n'est 
plus  conforme  à  la  religion  que  l'élection  des  évoques  et  des 
curés  (2).  » 

Il  commente  théologalement  (3)  le  latin  du  concile  de 

(1)  MeitiUvr. 

(2)  Jbid.,  itenM  dn  SI  tnti  1790. 

(3)  S'il  pooiae  parfoii  U  gniTitë  jnaqa'âo  pédmntime,  c'eat  qa'U  «Tait 
à  lutter  oontre  un  phjiiqae  bnihmx.  <  H  arait,  dit  Et,  Dornoot  (p.  2M), 
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Trente.  Le  concile  a-t-il  voulu  que  les  curés  fussent  approuvés 
par  les  évêques?  «  Le  texte  du  concile,  dit-  il,  porte  ces  mots  : 
Sacerdotes  etiam  régulâtes  ;  mais  on  dit  qu'il  y  a  des  textes  où 
le  root  etiam  ne  se  trouve  pas  (1).  »  Voilà  un  etiam  dont  ne 
s'inquiétait  guère  la  France  de  la  Fédération  I 

Mais  il  se  fait  applaudir  quand  il  s'élève,  avec  une  ûpreté 
de  sectaire,  contre  la  puissance  papale  : 

«  Les  évêques,  dit-il,  déclarent  qu'ils  attendent  la  sanction 
de  celui  qu'ils  appellent  souverain  pontitede  l'Eglise,  comme 
s'il  y  en  avait  un  autre  que  Jésus-Christ^  son  fondateur.  {Im 
partie  gauche  applaudit.) 

«  Un  membre  du  côté  droit  :  Nous  demandons  de  quelle 
religion  est  M.  Camus. 

<  M.  Camus:  Quelle  est  donc  cette  querelle  que  nous  font 
les  évéques  ?  Ce  n'est  pas  de  savoir  si  la  religion  catholique 
continuera  d'être  respectée,  nous  n'en  avons  jamais  douté  ; 
mais  si  tel  évêché  qui  contenait  mille  paroisses  doit  être 
rétréci,  et  si  la  partie  excédante  doit  être  réunie  à  un  évêché 
qui  n'en  avait  que  soixante-quinze,  afin  que  toutes  puissent 
être  également  surveillées.  Ne  serait-ce  pas  aussi  parce  qu'un 
évêque  n'aura  plus  300,000  livres  de  rentes  ?  {La  partie  gau- 
che applaudit.  —  La  partie  droite:  Ce  n'est  pas  celât)  Eh  bien! 
serait-ce  parce  qu'on  a  rendu  au  peuple  le  droit  d'élection  ? 
(La  partie  droite  :  Ce  n'est  pas  cela  I)  Eh  !  qu'avons-nous 
besoin  de  l'intervention  du  successeur  de  saint  Pierre,  puisque 
c'était  l'usage  consacré  dès  le  berceau  de  l'Eglise  ?  A  Jérusa- 
lem lesapôtres  délibèrent  avec  tous  les  fidèles.  (On  applaudit.) 
Depuis  trois  cents  ans  nous  avons  combattu  contre  un  ultra- 
montain  :  nous  n'avons  pas  voulu  souffrir  ces  privilèges  qui 


ane  phyiionomie  enflammée  et  son  nez  était  noulear  de  lang.  >  Mirabeaa 
l'aratt  nommé,  poor  ce  motif,  le  Drapeau  rjugt.  —  Bien  ne  rend  sérieux 
et  grare  comme  la  oonacience  d'an  ridicule  physiqna. 
(1)  MgmUur,  léanoe  dn  16  juin  1790. 
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donnaient  à  des  religieux  une  supériorité  contraire  à  l'esprit 
de  l'Evangile,  et  nous  le  consulterions  lorsqu'il  s'agit  d'une 
constitution  civile  )  Nous  avons  tous  les  pouvoirs  nécessaire^ 
pour  distribuer  les  diocèses  de  manière  qu'ils  participent  tous 
également  aux  bienfaits  de  l'Eglise.  (1)  »  (La  partie  droite  : 
Oh  ne  s'oppose  pas  à  cela.) 

Ce  langage  semble  moins  d'un  philosophe  que  d'un  sectaire  : 
l'homme  d'une  religion  parait  toujours  en  Camus.  Il  faut,  dit- 
il,  contraindre  par  la  force  ceux  qui  ne  veulent  pas  obéir  aux 
décrets  de  l'Assemblée-concileet  supprimer  l'hérésie  naissante  : 
«  Puisque  le  clergé  n'a  pas  le  bon  e<<prit,  n'a  pas  assez  d'a- 
mour pour  la  religion  pour  exécuter  des  décrets  qui  n'ont 
d'autre  but  que  l'aiTermissement  de  cette  même  religion,  i| 
faut  que  la  force  intervienne.  D'après  ces  considt-ralions  je 
vais  vous  présenter  mon  projet  de  dôcret.  Je  le  répète,  je  ne 
le  propose  que  pour  le  maintien  de  la  religion  catholi- 
que (2).  » 

En  résumé,  l'éloquence  de  Camus,  âpre,  fanatique,  cha- 
grine, toujours  honnête  et  sincère,  interpréta  non  sans  éclat 
les  revendications  du  jansénisme  mourant.  Nous  la  retrou- 
verons, aussi  convaincue,  mais  moins  écoutée,  à  la  tribune 
de  la  Convention 

Tels  furent  ces  jansénistes,  ces  prêtres,  ce  pasteur  qui  sié- 
geaient sur  les  bancs  de  la  gauche.  Leur  vertu  jeta  un  grand 
lustre  sur  les  débuts  de  la  Kévolution  :  cette  vertu  est  le  res- 
sort de  leurélu(]uence,  et  leur  talent  donne  moins  de  prestige 
à  leur  parole  que  leur  autorité  morale.  Cette  autorité,  la 
droite  s'en  dépitait  et  enrageait  de  ne  pouvoir  traiter  de  dé- 
magogues un  Grégoire,  un  Camus,  un  Rabaut  Saint-Etienne. 
Le  haineux  Malouel  dit  dans  ses  Mémoires  (3)  un  mot  qui 


(1)  Moniteur,  téance  da  S3  dégaabn  1790. 

(2)  iUd. 
(B)  I,  80S. 
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honore  infiniment  ces  hommes  religieux  et  patriotes  :  ne 
pouvant  nier  leur  haute  valeur  morale,  il  écrit  qu'ils  avaient 
une  conscience  factieuse. 


CHAPITRE  X. 

LES  GRANDS  SEIGNEURS  PATRIOTES. 

La  Rochefoucauld,  Montmorency,  Beaumet:,  La  Fayette. 

I 

L'hôte  du  comité  constitutionnel,  le  bon  duc  de  la  Roche- 
foucauld, n'était  certes  pas  un  orateur.  Mais  ce  grand  seigneur 
avait  été,  avant  la  Révolution,  «  l'ami,  le  père  des  philo- 
sophes, le  centre  et  l'appui  de  toutes  les  sociétés  philantro- 
piques.  Il  avait  poussé  vivement  au  mouvement  de  89  (1).  > 
Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'il  manquill  totalement 
d'esprit  et  d'à-propos.  Un  jour,  à  l'assemblée  des  Notables, 
il  était  question  de  la  dime  :  c  La  dime,  disait  l'archevêque 
d'Aix  d'un  ton  pleureur,  cette  offrande  volontaire  de  la  piété 
des  fidèles...  —La  </tm«,  reprit  le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
avec  son  ton  simple  et  modeste  qui  rendait  le  trait  plus 
piquant,  la  dime,  cette  offrande  volontaire  de  la  piété  des  fidèles , 
sur  laquelle  il  existe  maintenant  quarante  mille  procès  dans  le 
royaume  (2).  > 

Le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  qui,  sousIaRestauration, 
devait  se  signaler  par  un  esprit  de  réaction  aveugle,  était 
alors  libéral.  En  le  voyant  «  si  noble,  si  jeune,  si  candide,  si 


(1)  Michelet,  ui,  U. 
(3)  Bt.  Dnmoat,  p.  81. 
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patriote,  >  selon  les  expressions  d'un  témoin  oculaire  (1), 
on  ne  pouvait  s'empêcher  d'accueillir  avec  sympathie  ce 
qu'il  disait.  «  Il  n'avait  pas  de  talent,  dit  Thibaudeau  ;  on 
n'y  regardait  pas  de  si  près  avec  un  grand  seigneur.  On  lui 
savait  gré  de  ce  qu'il  employait  ses  petits  moyens  à  la  dé- 
fense de  la  cause  populaire.  On  le  disait  inspiré  et  poussé  par 
Siéyès  (2).  » 

Quant  à  M.  de  Talleyrand,  les  mémoires  du  temps  s'accor- 
dent à  lui  refuser  toute  espèce  de  talent  de  tribune  (:l).  Le 
peu  qu'il  disait,  il  le  lisait  et  le  faisait  rédiger,  dit-on,  par 
des  collaborateurs.  Assidu  aux  séances  du  comité,  chez  le 
duc  de  la  Rochefoucauld,  il  y  prenait  rarement  la  parole  et 
affectait  de  s'endormir  bientôt,  d'après  son  collègue  Dan- 
(}ré  (4).  Il  est  visible  qu'il  se  réservait. 


II 


Il  faut  dire  un  mot  du  chevalier  de  Beaumctz.  figure  incer- 
taine et  changeante,  à  demi-obscure,  mais  que  l'on  renœntre 
à  chaque  pas  dans  l'histoire  de  la  Constituante.  C'était  un 
orateur  médiocre,  mais  abondant  et  imperturbable,  quoiqu'il 
improvisAt  rarement  (3). 

Avant  la  Révolution,  premier  président  au  Conseil  supé- 
rieur de  l'Artois,  il  tenait  chez  lui  des  conférences  de  jeunes 
avocats,  où  on  discutait,  dans  un  sens  libéral,  des  questions 
de  droit  et  de  politique. 


(1)  Thibaadeau,  Bieçraphit  et  Mèmtirei,  p.  96. 

(2)  Ibid. 

(3)  <  Cf  n'était  ni  nn  ormtenr,  ni  an  homme  de  tribnne  ;  qnaod  il  j 
paraissait,  il  débitait  toni  art  et  lani  chaleur  ce  qn'il  avait  écrit  >  Thi- 
baudeau, Biographie  tt  Mimoiret,  p.  101. 

(4)  HaUetdu  Pan,  II,  488. 
(S)Montloner,  II,  244. 
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Député  de  la  noblesse  d'Artois,  il  fut  d'abord  défavorable 
à  la  réunion  des  ordres  ;  puis  il  se  laissa  convaincre  et  siégea 
à  gauche. 

Le  29  septembre  1789,  il  eut  l'honneur  d'être  rapporteur 
du  comité  de  jurisprudeuce  criminelle.  On  vante  beaucoup 
ce  rapport,  qui  manque  cependant  d'ordre  et  de  lumière. 
On  loue,  dans  les  biographies,  l'éloquence  déployée  par  Beau- 
metz,  pour  demander  l'abolition  complète  de  la  torture.  Voici 
ce  passage,  qui  ne  semble  pas  avoir  frappé  les  contempo- 
rains. 

•  Il  reste  encore,  dans  votre  code,  une  torture  préalable  ;  si 
les  raflinements  de  la  cruauté  la  plus  inouïe  ne  sont  plus 
employés  à  forcer  les  hommes  de  s'accuser  eux-mêmes,  ils 
sont  encore  mis  en  usage  pour  obtenir  des  révélations  de 
complices.  Fixer  vos  yeux  sur  ce  reste  de  barbarie,  n'est-ce 
pas,  Messieurs,  en  obtenir  de  vos  cœurs  la  proscription  T 
Ce  sera  un  beau,  un  touchant  spectacle  pour  l'univers,  de 
voir  un  roi  et  une  nation,  unis  par  les  liens  indissolubles 
d'un  amour  réciproque,  rivaliser  de  zèle  pour  la  perfection 
des  lois,  et  élever  comme  à  l'envi  des  monuments  à  la 
justice,  à  la  liberté,  à  l'humanité.  > 

Rien  de  plus  insignifiant  et  de  plus  banal  que  ce  court 
morceau.  Le  discours  sur  les  biens  du  clergé  fait  mieux  con- 
naître l'homme.  C'est  le  chef-d'œuvre  de  l'indéxîision  politi- 
que. Les  uns  voulaient  qu'on  vendit  ces  biens,  les  autres 
qu'on  ne  les  vendit  pas.  Beaumetz  arrive  à  se  former,  chose 
invraisemblable  I  une  opinion  intermédiaire.  I!  annonce,  en 
débutant,  deux  maximes  ;  i»  La  nation  n'est  pas  propriétaire  ; 
î'Le  clergé  ne  l'est  pas  non  plus. 

«  Le  premier  principe,  en  fait  de  propriété,  est  que  celui 
qui  n'est  pas  possesseur  prouve  sa  propriété;  or,  la  nation  ne 
possède  pas  :  donc  elle  doit  prouver  et  produire  ses  titres.  On 
a  dit:  le  clergé  n'e.st  pas  propriétaire,  donc  c'est  la  nation. 
Ce  n'est  pas  là  une  preuve.  Ce  n'est  pasà  ceux  qui  disent  que 


446  LES  coNBTmrnomfELS. 

la  propriété  n'appartient  pas  à  la  nation  à  prouver  qu'elle 
n'a  point  de  titre. 

<  La  propriété  est  le  droit  d'user  e  d'abuser.  Or,  la  nation 
n'a  jamais  usé  des  biens  du  clergé  ;  elle  n'a  donc  pas  le  droit 
d'en  abuser...  ,1).  » 

Ces  sophismes  curieux  arrivent  à  cette  conclusion  plus 
curieuse  encore  : 

«  A  qui  appartiennent  donc  les  biens  du  clergé?  Quel  en 
est  le  propriétaire  ?  Personne  :  ils  .sont  rex  sacrœ,  re$  religiotœ, 
retnullius.  » 

Mais  que  faut-il  faire  ?  Rien.  Ajourner  la  question  «  jus- 
(ju'à  ce  que  les  assemblées  provinciales  aient  donné  leur 
avis  ».  L'Assemblée  supporta  patiemment  ces  plaisanteries 
de  légiste.  Mais  on  se  méHa  désormais  de  Beaumetz.  Il  eut 
beau  suivre  la  fortune  des  Constitutionnels,  voter  avec  eux, 
on  lui  prêta  des  arrière- pensées,  un  masque,  un  rôle 
secret.  Homme  à  tout  faire,  il  lit  ce  qu'on  voulut,  parlant 
aujourd'  bui  contre  la  création  des  petits  assignats,  parlant 
|>uurle  lendemain,  colorant  des  contradictions  de  son  parti, 
jouant  ù  la  Constituante  un  rôle  semblable  à  celui  que  Kar- 
rère  devait  jouer  à  la  Convention. 

Après  la  session,  Beaumetz  fut  nommé  membre  du  direc- 
toire du  département  de  Paris  et  tavorisa  les  prêtres  inasser- 
mentés. Aussi,  il  éraigra  et  voyagea  beaucoup  et  loin,  jus- 
qu'à Calcutta,  où  il  mourut,  dit-on,  vers  1800.  D'autres  le 
font  rentrer  et  mourir  en  France,  Cette  obscurité  de  .ses  der- 
niers jours  et  l'oubli  au  milieu  duquel  il  s'éteignit  montre 
combien  son  rôle  à  la  Constituante  fut  au-dessus  de  .«on 
mérite.  L'orateur  était  facile,  mais  sentait  fort  le  sophiste. 

(\)  Moniteur,  séance  du  SO  octobre  1780. 
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III 

I  La  Fayette,  dit  M.  de  Cormeiiin,  n'était  pas  orateur,  si 
l'on  entend  par  oraison  ce  parlagc  emphatique  et  sonore  qui 
étourdit  les  auditeurs  et  qui  ne  laisse  que  du  vent  dans  leur 
oreille.  C'était  une  manière  de  conversation  sérieuse  et  fami- 
lit-re,  {jramniaticalement  incorrecte  si  vous  voulez,  et  un  peu 
surabondante,  mais  coupée  d'incises  et  relevée  par  des  tours 
heureux.  Pas  de  ligures  ni  d'images  colorées,  mais  le  mot 
propre,  le  mot  juste  qui  exprime  l'idée  juste  :  pas  de  mouve- 
ments passionnés,  mais  une  parole  émue  par  l'accent  de  la 
conviction  :  pas  de  logique  forte,  pressante,  travaillée,  mais 
des  raisonnements  tout  unis,  qui  s'enchaînaient  sans  efforts 
l'un  ù  l'autre,  et  qui  sortaient  naturellement  de  l'exposition 
des  faits.  —  11  y  avait  dans  les  habitudes  de  sa  personne  et 
sur  son  visage  je  ne  sais  quel  mélange  de  grâce  française,  de 
flegme  américain  et  de  placidité  romaine  (1).  » 

Tel  apparaissait  La  Fayette,  à  la  tin  de  sa  vie,  dans  l'éclat 
un  peu  confus  de  sa  gloire  passée.  L'orateur  de  la  chambre 
des  députés  de  1818  sut  parler,  en  pleine  Restauration,  le 
langage  de  89  et  protesta  en  républicain  contre  toutes  les 
lois  d'exception.  Dans  un  tel  rôle,  il  ne  pouvait  pas  ne  pas 
paraître  éloquent,  et  peut-être  le  fut-il  en  eflet.  Mais  l'orateur 
révolutionnaire  ne  semble  gut-re  avoir  mi'rité  les  louanges 
dont,  sous  Louis- Philippe,  devait  le  combler  l'opposition  li- 
bérale. Son  rôle  parlementaire  fut  assez  effacé.  Député  de  la 
noblesse  de  Riom,  il  siégea  à  gauche,  et  une  fois  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  il  parut  rarement  i^  l'Assemblée, 
si  rarement  que,  quand  il  assiste  à  In  séance,  le  Moniteur 
mentionne  le  fait.  Par  exemple,  il  note,  à  la  date  du  4  jan- 
vier 1790,  que  «  M.M.  Bailly,  maire  de  Paris,  et  le  marquis 


(1)  Le  livré  dt*  oratemrê,  a,  161. 
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de  La  Fayette,  commandant  de  la  garde  nationale,  viennent 
assister  à  la  séance  en  qualité  de  membres.  Des  applaudisse- 
ments réitérés  leur  marquent  la  satisfaction  de  l'Assemblée 
nationale  de  les  voir  dans  son  sein.  » 

Le  11  juillet  1789,  La  Fayette  présenta  un  projet  de  décla- 
ration des  droits  qui  devint  le  point  de  départ  et  la  base  de 
celui  qui  fut  adopté. 

Dans  la  discussion  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  La 
Fayette  vota  pour  la  motion  de  .Mirabeau  amendée  par  Cha- 
pelier et  motiva  son  vote  avec  emphase  et  orgueil  : 

«  Je  ne  dirai  qu'un  root  sur  la  priorité  ;  je  l'ai  demandée 
pour  le  projet  de  M.  de  Mirabeau  tel  qu'il  a  élu  amendé  par 
M.  Chapelier,  parce  que  j'ai  cru  voir  dans  cette  rédaction  ce 
qui  convient  à  la  majesté  d'un  grand  peuple,  à  la  morale 
d'un  peuple  libre,  à  l'intérêt  d'un  peuple  nombreux  dont 
l'industrie,  les  possessions  et  les  relations  étrangères  exigent 
une  protection  eflicace. 

«  J'y  trouve  cette  distribution  de  pouvoir  qui  me  parait  la 
plus  conforme  aux  vrais  principes  constitutionnels  de  la 
liberté  et  de  monarchie,  le  plus  propre  à  éloigner  le  fléau  de 
la  guerre,  la  plus  avantageuse  au  peuple  ;  et  dans  le  moment 
où  l'on  semble  l'égarer  .sur  cette  question  métaphysique,  où 
ceux  qui,  toujours  réunis  pour  la  cau.se  populaire,  diffèrent 
aujourd'hui  d'opinion,  en  adoptant  cependant  à  peu  près  les 
mêmes  bases  ;  dans  ce  moment  où  l'on  tiche  de  persuader 
que  ceux-là  seuls  sont  ses  vrais  amis  qui  adoptent  tel  décret, 
j'ai  cru  qu'il  convenait  qu'une  opinion  différente  fût  nette- 
ment prononcée  par  un  homme  à  qui  quelque  expérience  et 
quelques  travaux  dans  la  carrière  de  la  liberté  ont  donné  le 
droit  d'avoir  un  avis. 

«  J'ai  cru  ne  |)Ouroir  mieux  payer  la  d«tte  minime  que  j'ai 
contractée  envers  le  peuple,  qu'en  ne  sacrifiant  pas  ù  la 
popularité  d'un  jour  l'avis  que  je  crois  lui  être  le  plus  utile. 

«  J'ai  voulu  que  ce  peu  de  mots  tût  écrit  pour  ne  pas  livrer 
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aux  insinuations  de  la  calomnie  le  grand  devoir  que  je  rem 
plisenvers  le  peuple  à  qui  ma  vie  entière  est  consacrée  {!)?  » 

11  dit  ((uelques  mots  insignifiants  dans  la  discussion  sur 
les  colonies,  et,  le  20  février  1791,  il  prononça  ces  paroles 
qui  eurent  un  retentissement  considérable  : 

«  Les  troubles  excités  dans  les  provinces  ont  alarmé  votre 
patriotisme  ;  plusieurs  décrets  ont  été  proposés  ;  je  me  con- 
tenterai de  dire  que,  la  révolution  étant  faite,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'établir  la  constitution.  Pour  la  révolution,  on 
peut  dire  qu'il  a  fallu  des  désordres,  car  tout  était  à  détruire. 
Dans  ce  cas,  si  l'insurrection  est  le  plus  saintdes  devoirs,  Wn'en 
est  pas  de  même  lorsqu'il  faut  établir  une  constitution.  L'or- 
dre alors  doit  renaître,  et  les  lois  doivent  être  respectées  (i).  • 

La  phrase  soulignée  n'est  pas  au  Moniteur  ;  mais  tous  les 
assistants  l'entendirent.  Elle  passa  proverbe.  On  la  trans- 
forma, on  négligea  l'hypothèse  mise  en  avant  par  La  Fayette 
et,  contrairement  à  la  pensée  du  prudent  général,  on  en  lit 
un  axiome  révolutionnaire. 

La  Fayette  garda  le  silence  jusqu'en  septembre  1791.  Lors 
de  la  discussion  sur  l'établissement  des  assemblées  de  révision, 
il  voulut  parler.  Maison  ne  l'écouta  guère,  et, quand  il  allégua 
l'Amérique,  on  l'interrompit.  Déjà  sa  popularité  déclinait. 

il  ne  fut  éloquent,  pendant  la  Révolution,  que  dans  la  rue, 
au  milieu  de  l'émeute.  Il  savait  parler  au  peuple:  il  avait  le 
mot  ju.ste,  le  trait,  comme  au  5  octobre,  quand  il  dit  à  ses 
soldats:  i  Messieurs,  j'ai  donné  ma  parole  d'honneur  au  roi 
qu'il  ne  serait  fait  aucun  tort  à  tout  ce  qui  appartient  à  Sa 
Majesté  ;  si  vous  laissez  égorger  ses  gardes,  vous  me  ferez 
manquer  à  maparoledhonneuret  je  ne  serai  plus  digne  d'être 
votre  chef  (3).  •  Il  parlait  toujours  de  lui,  de  sa  gloire,  de 
'Amérique.  Or  le  moi  n'est  haïs.<iable  que  dans  un  cercle 

(1)  Moniteur. 

(2)  OiM  p>r  Uoatloaier. 

(3)  Moniteur,  réimpr.,  il,  48. 

EUX).   PABLUl.  M 
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distingué.  Le  peuple  aime  l'orgueil,  même  la  vanité  chez  ses 
héros.  L'influence  de  cel  orateur  à  cheval  était  considérable. 
La  droite  craignait  et  recueillait  ses  moindres  paroles.  Mira- 
beau, qui  l'appelait  Grnnrfùison,  l'appelait  aussi  Cromuell.La 
cour,  qui  n'eut  pas  de  chevalier  plus  lidMe,  tremblail  quand 
le  général  populaire  lançait  au  peuple  quelque  parole  géné- 
reuse, toujours  calmante.  C'est  au  milieu  de  sa  garde  natio- 
nale, dans  les  grandes  journées,  qu'il  était  vraiment  orateur: 
à  la  tribune  de  l'Assemblée,  il  trompait  l'attente  et  restait  au- 
dessous  de  sa  renommée. 


CHAPITRE  XI. 

ORATEURS  SECONDAIRES   :    BAILLV,    BAniIKUE,    trC. 

Comme  le  parti  constitutionnel  dirigea  les  débats  de  l'As- 
semblée, comme  il  se  chargea  dans  les  comités  et  dans  les 
séances  publiques  de  tout  le  poids  des  aifaires,  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  ait  envoyé  à  la  tribune  un  très  grand  nombre 
de  ses  membres,  qui  néanmoins  ne  méritent  ni  le  litre  d'ora- 
teurs ni  une  élude  spéciale  dans  une  histoire  de  réIo<]uence 
parlementaire  :  tels  sont  Goupil  de  l'réfeln,  Rcederer,  Bureau 
de  Puzy,  Eniery,  Dupont  de  Nemours,  Bailly,  Regnaud  de 
Saint-Jean-d'Angely,  Treilhard  et  Merlin  de  Douai,  éminents 
jurisconsultes,  Deferiuon  (1),  Buissy-d'Anglas.  Desmeuniers, 
et  plusieurs  autre!>.  On  vit  quelquefois  aussi  apparaître  à  la 
tribune  la  grosse  face  placide  et  matoise  d'un  paysan  breton, 
Michel  Gérard,dépulé  de  Saint-Martin  de  Rennes.à  qui  les  Jaco- 
biusdevaienl  emprunter  son  habit  et  sescheveux  plats.  On  l'ap- 
pelait «  le  bon  paysan  >,et  on  se  plaisait  à  personnilicr  en  lui 

(1)  Sur  Tieilluurd,  Merlin  et  Ica  légistes  dont  noas  n'arons  rien  dit,  à 
CMue  de  la  médiocrité  de  leur  parole,  voir  Im  UgUtet  et  imrr  i^*ienfe 
«w  te  meiM  frunçaiU»,  par  Bardouz,  Paris,  1877.  ln-8. 


UAILLY.  4SI 

la  sagesse  populaire  :  de  là  tant  d'almanachs  placés  sous  son 
nom. 

C'était  un  riche  cultivateur  ,  qui  regretta  bien  vite  ses 
champs  :  •  Que  puis- je  faire,  écrivait-il  à  ses  commettants,  au 
milieu  d'uue  foule  d'avocats  et  de  petits  praticiens  qui  croient 
tout  savoir,  qui  se  regardent  comme  membres  du  Haut-Tiers, 
({uoique  la  majeure  partie  d'entre  eux  ne  possède  pas  un 
pouce  de  terre  sous  le  soleil,  et  qui  ne  peuvent  que  gagner  k 
la  subversion  totale  de  la  France?  —  Aussi  ne  lit-il  rien.  H 
parle  même  très  peu,  parce  qu'on  se  plaisait  à  le  tourner  en 
ridicule  (Ij.  » 

Re.sl«nt,  parmi  les  constitutionnels,  Bailly  et  Barrère.  Le 
premier,  une  fois  maire  de  Paris,  n'assista  que  rarement  aux 
séances,  comme  nous  l'avons  vu  à  propos  de  La  Fayette.  Il 
n'était  pas  orateur  et  il  se  sentait  assez  savant  pour  être  mo- 
deste. Les  allocutions  qu'il  débita  comme  président  de  l'As- 
semblée  sont  des  modèles  de  convenance  et  de  dignité.  Voici, 
par  exemple,  en  quels  termes  il  souhaita  la  bienvenue,  le  ii 
juin  179i),  k  la  majorité  des  membres  du  clergé  : 

«  Messieurs,  vous  voyez  la  joie  et  les  acclamations  que 
votre  présence  fait  naître  dans  l'assemblée.  C'est  l'effet  d'un 
sentiment  bien  pur  :  l'amour  de  l'union  et  du  bien  public. 
Vous  .sortez  du  sanctuaire.  Messieurs,  pour  vous  rendre 
dans  cette  assemblé  nationale,  où  nous  vous  attendions  avec 
tant  d'impatience.  Par  une  délibération  où  a  présidé  l'esprit 
lie  ju.stice  et  de  paix,  vous  avez  voté  cette  réunion  désirée. 
La  France  bénira  ce  jour  mémorable  ;  elle  inscrira  vos  noms 
dans  les  fastes  de  la  patrie,  et  elle  n'oubliera  point  surtout 
ceux  des  dignes  pasteurs  qui  vous  ont  précédés,  et  qui 
vous  avaient  annoncés  et  promis  à  notre  empres.sement. 
Quelle  satisfaction  pour  nous.  Messieurs!  Le  bien  dont 
le  désir  est  dans  nos  cœurs,  le  bien  au<|uel   nous  allons 

(1)  lUnml  i'aneedotei,  p.  SS. 
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travailler  avec  courage  et  avec  persévérance,  nous  le  ferons 
avec  vous,  nous  le  ferons  en  votre  présence  :  il  sera  l'ouvrage 
delà  paix  et  de  l'amour  fraternel. 

I  II  nous  reste  encore  des  vœux  à  former.  Je  vois  avec  peine 
que  des  frères  d'un  autre  ordre  manquent  à  cette  auguste 
famille  ;  mais  ce  jour  ei-t  un  jour  de  bonheur  pour  IWssem- 
blée  nationale  ;  et  s  il  m'est  permis  d'exprimer  un  sentiment 
personnel,  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  sera  celui  où  j'ai  eu 
l'honneur  de  répondre  au  nom  de  cette  assemblée  et  de  vous 
adresser  ses  sentiments  et  ses  félicitations.  * 

Quant  à  Barrère,  son  éloquence  mériterait  une  étude  à  part  : 
ce  souple  gascon,  sans  principes  et  sans  sincérité,  séduisait 
par  la  lacilité  de  sa  parole,  sa  bonne  grAce,  et  l'art  avec 
lequel,  d'un  air  crâne  et  dégagé,  il  savait  flatter  les  secrètes 
passions  de  son  auditoire  (1).  Mais  ce  n'est  qu'à  la  Convention 
((u'il  montra  toutes  les  qualités  de  son  esprit,  toute  l'élasticité 
de  son  caractère.  C'est  devant  les  Montagnards  qu'il  faut  le 
placer  pour  l'étudier  dans  son  vrai  jour.  A  la  Constituante,  il 
ne  joua  qu'un  rôle  secondaire  et  fut  négligé  par  les  Barnave 
et  les  Mirabeau.  Il  votait  d'ordinaire  avec  les  Constitutionnels; 
mais  il  étaitplus  connu  comme  journalisteque  comme  orateur. 
Son  Point  du  Jour,  si  médiocrement  rédigé  et  renseigné,  lui 
avait  valu  une  certaine  réputation  d'écrivain.  C'est  d'ailleurs 


<I)  c  J'ai  rencontré  quelquefois  à  dtacr  Barrëre  de  Vieur-ac,  dit  Et. 
Dumont  ;  c'était  i  une  table  d'hôte  de  Versailles  où  se  rendaient  plusieurs 
députés  :  je  le  jugeais  d'nn  caractère  doux  et  aimable;  ses  manières 
étaient  polie*  ;  il  semblait  n'aimer  la  rérolntion  que  par  nn  sentiment 
de  bienreillanix.  Je  suis  persuadé  que  son  association  avec  Robespierre 
et  tons  les  partis  qu'il  a  succesniTcmcnt  courtisés  et  désertés  n'était  pas 
l'effet  d'un  mauTais  naturel,  mais  d'une  faiblesse  qui  le  rendait  timide  et 
versatile,  et  d'une  vanité  qui  lui  faisait  un  besoin  de  jouer  nn  rôle  :  ses 
^lenta,  uniquement  d'un  genre  déclamatoire,  sont  médiocres;  on  aurait 
compté  cinquante  personnes  avant  lui  dans  l'assemblée  ;  on  l'a  surnommé 
l'Anacréon  de  la  ^illotine  ;  mais  quand  je  le  connus,  il  n'était  que  l'A- 
narréon  de  la  révolation,  sur  laquelle  il  faisait  dans  son  PoiiU  du  Jour 
de  joliei  petites  phrases  d'amonroux.  >  Souvenirt,  p.  247. 
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le  genre  de  renommée  auquel  l'ancien  lauréat  des  Jeux  Flo- 
raux de  Toulouse  ne  cessa  de  prétendre. 

n  sut  se  Taire  écouter  dans  le  débat  sur  la  liberté  de  la  presse: 
«  Le  moment  est  venu,  dit-il  à  ce  propos,  où  aucune  vérité 
ne  peut  être  dérobée  aux  regards  humains.  »  Cette  formule 
eut  du  succès.  Quand  le  roi  tardait  ù  accepter  certains  articles 
constitutionnels,  Barrère,  traduisant  le  sentiment  intime  de 
l'assemblée,  établit  que  le  roi  était  obligé  d'acquiescer  à  ces 
articles.  En  1790,  il  publia  la  Déclaration  des  droits  avec  une 
Epitre  aux  nations,  morceau  d'apparat  sorti  de  sa  plume,  et  il 
intitula  le  tout  Etrennes  au  peuple.  Il  se  mêla  à  la  plupart  des 
discussions,  sans  influence  réelle  :  il  est  un  peu  la  mouche  du 
coche  de  l'Assemblée  constituante. 

Soyons  justes,  cependant  :  dans  les  derniers  mois,  il  avait 
grandi  singulièrement,  non  pour  l'importance,  mais  pour  le 
talent  de  parole.  Lors  de  la  discu.ssion  sur  la  rééligibilité  des 
députés,  il  proposa,  comme  amendement,  que  les  a  membres 
d'une  législature  pourront  être  réélus  à  la  législature  suivante, 
mais  ils  ne  pourront  l'être  de  nouveau  qu'après  un  intervalle 
de  deux  années.  > 

Et  il  défendait  avec  beaucoup  d'esprit  ce  paradoxe  de 
tribune,  que  la  rééligibilité  indétinie  provoque  la  tmnnie  : 

a....  L'Etat, dit-il,  serait  perdu  avec  des  réélections  indéfi- 
nies. Songez  que  vous  n'avez  pas,  comme  en  Angleterre,  une 
chambre  héréditaire  et  un  roi  colégislateur;  vous  n'avez  pas, 
commeen  .\iigleterre,  des  corporations  aides  inslitution.s poli- 
tiques qui  arrêtent  le  despotisme.  Notre  salut,  notre  sûreté  est 
dans  la  constitution  fidèlement  conserv»'-e.  Si  elle  s'altère,  la 
liberté  est  perdue  ;  et  la  constitution  s'altère  si  la  réélection 
est  indéfinie.  Vous  avez  voulu  des  législatures  permanentes, 
et  non  des  législateurs  permanents.  Ce  sont  des  institutions  et 
non  des  hommes  sur  qui  vous  avez  compté.  Eh  bien,  la  réé- 
lection iiidclinie  amène  nécessairement  des  dictatures  légis- 
latives. La  réélection  indéfinie  fait  perdre  l'esprit  de  citoyen, 
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et  votre  constitution  tend  sans  cesse  à  rejeter  parmi  les  cito- 
yens ceux  qui  ont  exercé  quelque  temps  des  fonctions 
publiques  ;  elle  crée  les  flatteurs  du  peuple,  qui  deviennent 
bientôt  ses  maîtres  et  ses  tyrans  ;  elle  tend  h  établir  l'inégalité 
entre  ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gouvernés.  La 
même  inégalité  ne  tarde  pas  à  s'introduire  entre  les  diirérents 
membres  du  Corps  législatif.  L'orateur  connu  et  continué  est 
un  obstacle  à  la  réputation,  aux  talents  du  nouveau  repré- 
sentant. La  réélection  indéfmie  appelle  la  corruption  minis- 
térielle, et  devient  tour  à  tour  son  principal  travail  et  son 
principal  appui  :  elle  corrompt  à  la  fois  le  gouvernement  et 
la  législation  ;  elle  corrompt  le  législateur  qui  se  vend,  et  le 
ministre  qui  l'achète. 

<  Enfin,  la  réélection  indéfinie  forme  de  la  souveraineté 
nationale  le  patrimoine  de  quelques  orateurs,  de  quelques 
charlatans  politiques.  Qui  connaissez-vous  dans  le  parlement 
d'Angleterre?  les  Fox,  les  Pitt.  les  Burke,  lesShéridan;  voilà 
les  hommes  perpétuels  des  deux  partis.  Eh  I  que  .serait-ce 
lorsque  les  traités  de  commerce  avec  les  nations  étrangères 
appelleront  vos  délibérations?  C'est  alors  i)u'il  faut  de  la  pro- 
bité plus  que  de  l'éloquence;  c'est  ici  surtout  que  le  danger 
de  la  réélection  indéfinie  se  présente.  Le  droit  de  paix  et  de 
guerre  est  dans  le  |)atrimoine  du  Corps  législatif  ;  en  Angle- 
terre, il  est  dans  la  prérogative  royale,  et  l'élection  indéfinie 
des  orateurs  ne  peut  pas  influer  sur  le  .sort  de  la  nation, 
comme  elle  pourrait  influer  en  France  sur  la  paix  et  la 
guerre.  Du  moins,  en  Angleterre,  une  chambre  haute  peut 
arrêter  le  vœu  de  la  guerre  par  le  vote  des  impôts;  il  y  a  un 
contrepoids  à  la  volonté  des  orateurs  des  communes. 

<  Supposez  un  département  formidable  par  .sa  population 
et  par  ses  moyens  ;  donnez-lui  l'intention  de  gouverner  le 
royaume  par  des  députés  qu'il  réélira  .sans  ces.se,  et  qui 
joindraient  'd  une  grande  réputation  de  popularité  des  moyens 
d'intrigue  et  d'éloquence  :  vous  avez  alors  établi  une  vérita- 
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ble  autocratie  ou  plutôt  une  sorte  de  Sénat  réélu  par  le 
même  département.  Que  serait-ce  encore  si  ce  département 
environnait  ce  Corps  législatif  d'une  opinion  imposante  ?  Par 
la  réélection  limitée,  le  peuple  apprendra  que  son  salut  ne 
dépend  pas  de  tel  ou  tel  homme,  mais  que  ses  représentants 
dépendent  entièrement  de  lui  (1).  » 

Ce  style  est  facile,  précis,  sobrement  coloré  :  la  pensée  est 
presque  iusie,  et  l'orateur  parait  presque  convaincu.  On  entre- 
voit déjà  le  très  habile  rhéteur  qui,  à  la  Convention  natio- 
nale, saura,  sans  trop  de  mauvaise  grkce,  changer  d'opinion 
à  chaque  grande  journée,  et  prêter  aux  puissants  du  jour  les 
res.sources  inépuisables  de  sa  rhétorique  complaisante. 

[l)  Moniteur,  séance  du  19  mai  17UI. 
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LE  TRIUMVIRAT. 

Dtiport ,    Lameth ,    Barnave. 

CHAPITRE  I. 

l>OLmQUE  DU  GROUPE. 

Uu  seul  groupe,  dans  la  gauche,  fut  vraiment  compact,  ne 
se  désunit  en  aucune  circonstance,  n'aborda  aucune  discus- 
sion sans  s'être  concert»'-.  Ce  fut  ce  triumvirat  que  Brissot  et 
Mirabeau  appelaient,  dans  leurantipathie,  lefrtinn(;iMnMa(,et 
où  les  aristocrates  aflectaientde  voir  lecamp  des  Tartaret.  Les 
triumvirs,  Duport,  Lameth,  Barnave,  état-major  sans  armée, 
ne  furent  constamment  suivis  que  par  trente  à  quarante 
députés,  et  Mirabeau  était  dans  le  vrai  quand  il  leur  Jeta 
l'apostrophe  célèbre  :  «  Silence  aux  trente  voix  !  »  Aux  trois 
orateurs  dirigeants  s'ajoutaient  Charles  de  Lameth,  qui  ne 
faisait  qu'un  avec  son  frère  Alexandre,  le  libéral  duc  d'Ai- 
guillon, qui  vota  bien  et  parla  convenablement  à  l'occasion, 
malgré  le  ridicule  dont  le  couvrirent  les  journaux  roya- 
listes (1);  le  grosMenou,  causeurspirituel.plus  tard  médiocre 

(I)  On  raccuaait  d'avoir  pris  part,  déguiaé  eo  femme,  aux  journée*  dn 
6  et  du  6  octobre.  D'où  le  lurnom  A' kemwte-ftmmê  et  les  plaiaanteriee 
cyoiqnea  de*  Aeteê  4et  Apttret. 
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général,  et  enfin  Beauharnais.  C'était  en  réalité  un  septem- 
rirat,  coiuine  le  faisait  remarquer  Camille  Desmoulins.  «  Il 
est  remarquable,  dit  Bamave  en  parlant  de  ses  amis  et  de 
lui-même,  qu'ayant  été  placés  au  centre  des  plus  grandes 
affaires,  ayant  vu  se  former  et  sedissoudre  tant  de  coalitions, 
il  n'y  ait  jamais  eu  entre  eux  un  seul  instant  de  mésintelli- 
gence. »  Ajoutons  que  leur  jeunesse  les  rapprochait  :  Duport 
était  né  en  1759,  Alexandre  de  Lameth  en  1760,  Charles  en 
1757,  Bamave  en  1761. 

Les  triumvirs  furent  d'abord  les  principaux  meneurs  du 
club  des  Jacobins.  Robespierre  se  cache  dans  leur  ombre,  et, 
comme  dit  Michelet,  les  regarde  tuer  Mirabeau,  sans  .souffler 
mot.  Bientôt  leur  popularité,  si  grande  lors  de  la  discussion 
du  droit  de  paix  et  de  guerre,  décroit  au  moment  où  ils 
votent  pour  La  Fayette  et  Bouille  dans  l'affaire  des  Suisses  de 
Nancy.  Après  avoir  interdit  à  Mirabeau  l'accès  du  ministère, 
ils  entreprennent  des  démarches  pour  que  la  cour  demande  à 
l'Assemblée  de  désigner  elle-même  les  minisires.  Mirabeau 
se  vetige  et  fait  échouer  leurs  secrets  desseins.  Ils  semblent 
alors  s'être  tournés  du  côté  du  duc  d'Orléans.  Du  moins  il 
est  sûr  qu'ils  donnent  la  rédaction  du  Journal  des  amis  de  la 
Comtitution  à  un  séide  du  duc  d'Orléans,  à  Laclos.  Leurs 
intentions  intimes,  s'ils  en  ont,  sont  difficiles  à  démêler. 
Toujours  est-il  qu'ils  tiennent  à  rester  à  l'avant-garde  du 
parti  révolutionnaire.  Ils  mènent  bruyamment  la  guerre 
contre  le  clergé  et  restent  parmi  les  plus  zélés  pour  la  cons- 
titution civile. 

Ils  ont  même,  aux  Jacobins,  un  dernier  instant  de  triomphe 
et  de  toute-puissance,  quand  ils  y  attaquent  Mirabeau  pour 
son  discours  contre  la  loi  relative  aux  émigrés.  Mais  pour 
eux,  de  même  que  pour  les  Constitutionnels,  l'affaire  de 
Varenne  fut  comme  un  avertissement  providentiel  de  revenir 
sur  leurs  pas  et  de  se  rallier  h  la  per.^onne  du  roi  pour  sauver 
la  royauté.  Tout,  plutôt  que  la  république  :  tel  tut  le  cri  de 
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ces  esprits  étroits  et  timorés.  Bientôt  ils  (ievieiiiient,  directe- 
ment ou  indirectement,  les  conseillers  de  Louis  XVI.  Ils  sont 
dépopularisés  quand  l'Assemblée  se  séjiare. 

On  a  été  sévère  pour  ces  hommes,  trop  habiles  peut-être 
et  trop  louvoyants.  Michelet  les  exécute  plutôt  qu'il  ne  les 
juge.  Rien  n'indique  que,  dans  l'ensemble  de  leur  carrière 
politique,  ils  aient  manqué  de  sincérité,  et  tout  accuse  en 
eux  un  défaut  de  prévoyance  qui  leur  était  commun  avec 
leurs  collègues  delà  gauche.  En  quoi  d'ailleurs  se  distinguent- 
ils  de  leurs  voisins  les  Constitutionnels,  si  ce  n'est  par  leur 
opposition  plus  énergique  au  début,  par  leur  ardeur  patrio- 
tique un  peu  plus  vive,  par  leur  habitude  de  s'entendre 
avant  de  voter,  par  leur  caractère  et  leur  organisation  ?  Leurs 
opinions  politiques  sont  les  mêmes.  Leur  fortune  est  la 
même  et  leurs  orateurs  parlent  k  peu  près  du  même  ton.  En 
vérité,  ce  sont  seulement  des  habitudes,  des  antipathies  par- 
ticulières, un  certain  esprit  de  coterie  qui  les  distinguent  des 
Chapelier  et  des  Thouret:  aux  yeux  de  l'historien,  ils  w 
confondent  dans  le  grand  parti  des  patriotes. 

Leur  éloquence  refléta  les  vicissitudes,  non  de  leurs 
opinions,  mais  de  leur  fortune,  et  leur  parole  fut  tantôt 
hardie,  tanU'tt  timide,  selon  que  la  bataille  révolutionnaire 
atteignait  la  royauté  même  ou  ménageait  encore  une 
autorité  qu'ils  voulaient  sacrée.  Je  ne  crois  pas  que  des 
hommes  imprégnés  d'aristocratie,  les  uns  parleur  naissance, 
les  autres  par  leur  éilucation,  pu.^sent  pousser  plus  loin 
l'amour  de  la  liberté  que  ne  le  lirent  les  deux  I.ameth.  Bar- 
nave  et  Duport.  Alerte  et  bien  française,  leur  parole  est  à 
l'origine  un  juste  écho  du  patriotisme  révolutionnaire:  dans 
leur  di.scours comme  dans  ceux  des  Constituants  on  retrouve 
l'état  d'&me  de  cette  nation  généreuse  et  contiante  avant 
qu'elle  eût  été  trompée  par  .son  roi. 

Le  plus  éloquent  des  trois  était  Barnave,  le  pUis  intelligent, 
Duport,  le  plus  actif,  Alexandre  de  Lameth.  De  14  le  dicton 
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l>opulaire  :  «  Ce  que  Duport  pense,  Lametli  le  fait,  Barnave 
ledit.  »  Avant  d'arriver  à  Barnave.  disons  un  mot  de  l'ins- 
pirateur et  des  hommes  d'action  de  ce  groupe  célèbre. 


CHAPITRE  H. 

DUPORT. 

Adrien  Duport,  conseiller  au  parlement  en  la  chambre  des 
re(|uêtes,  fut,  au  sein  de  cet  ordre  privilégia,  parmi  ceux  qui 
résisti-rent  le  plus  énergiquement  au  despotisme.  Il  recevait 
chez  lui  plusieurs  des  futurs  révolutionnaires  et  prévoyait 
la  Révolution,  comme  semble  le  prouver  ce  mot  que  lui  at- 
tribue un  contemporain.  Louis  XYI  venait  de  tenir  son  lit 
de  justice  du  8  mai  1788  pour  l'enrenistrement  desédits  bur- 
saux.  «  Ils  ont  ouvert  une  mine  bien  riche,  aurait  dit  Du- 
port au  sortir  de  la  .séance;  ils  s'y  ruineront,  mais  nous  y 
trouverons  de  l'or.  » 

Député  de  la  noblesse  de  Paris,  il  tut  un  des  quarante-six 
qui  se  réunirent  aux  Tiers,  et  siégea  sur  les  bancs  extrêmes 
de  la  gauche,  h  c(*>té  de  Barnave,  des  Lameth,  de  Laborde- 
Mérévilie,  du  duc  d'Ai-^uilion- 

C'était  peut-être  l'homme  le  plus  habile  du  côté  gauche. 
Il  comprit  que  le  pouvoir  devait  être  remis  aux  mains  d'un 
petit  nombre  de  libéraux  énergiques,  et  il  proposa  la  forma- 
tion d'un  comité  de  qttatre  membres  «  chargé  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  de  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  il 
croirait  utiied'appeler  son  attention.  •  En  réalité,  c'éuit  une 
commission  administrative,  que  Duport  et  ses  amis  auraient 
dirigée.  Dandré  fit  tout  manquer  en  demandant  que  le  co- 
mité fût  nombreux.  Des  membres  de  toutes  les  fractions  de 
l'Assemblée  le  composèrent. 
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Le  29  mars  1790,  il  présenta  son  célèbre  rapport  sur  l'or- 
ganisation de  la  magistrature,  et  il  se  signala  dans  les  discus- 
sions relatives  h  l'établissement  du  jury.  Les  discours  qu'il 
prononça  à  cette  occasion  sont  des  mi'moires  écrits,  plus 
remarquables  par  la  profondeur  et  la  justesse  des  idées  que 
par  le  tour  oratoire. 

Il  l'ut  un  des  trois  commissaires  chargés  de  recueillir  les 
déclarations  du  roi  k  son  retour  de  Varennes.  Il  s'acquitta 
de  sa  mission  avec  une  indulgence  qui  était  l'indice  d'un 
changement  d'attitude.  En  efiet,  à  partir  de  ce  moment,  il 
devint  un  des  conseillers  intimes  de  Louis  XVI. 

Une  fois,  il  fut  vraiment  éloquent  et  égala  les  maîtres  de 
la  tribune.  C'est  quand  il  attaqua  la  motion  funeste  relative 
:\  la  non-rééligibilité  des  Constituants  (17  mai  1791).  Il  prévit 
tous  les  maux  (}ui  ré.suUeraient  de  cet  abandon  de  l'œu^Te 
de  l'Assemblée.  11  lut  prophète,  mais  prophète  impuissant  et 
désolé.  Ce  discours  est  comme  le  testament  politique  de  ceux 
qui  avaient  cru  pouvoir  fonder  la  liberté  sur  la  royauté.  On 
y  sent  la  mélancolie  d'un  homme  désabusé,  désenchanté, 
qui  a  perdu  i&  foi  révolutionnaire  et  dont  le  rôle  politique 
est  fini  : 

u  Encore  un  pas,  dit-il,  et  le  gouvernement  ne  peut  plus 
exister,  ou  se  concentre  totalement  dans  le  pouvoir  exécutif 
seul  ;  car  je  vois  dans  l'éloignement  le  despotisme  sourire  à 
nos  petits  moyens,  à  nos  petites  vues,  à  nos  petites  passions, 
et  y  placer  sourdement  le  fondement  de  ses  espt^rances.  iOh 
entend  des  applaudùisemenls  partiels  dans  les  divers  côtés 
de  la  salle.)  Ce  qu'on  appelle  la  Révolution  est  fait  ;  les 
hommes  ne  veulent  plus  obéir  aux  anciens  despotes  ;  mais, 
si  l'on  n'y  prend  garde,  ils  sont  prêts  à  s'en  faire  de  nou- 
veaux, et  dont  la  puissance  plus  récente  et  plus  populaii< 
serait  mille  fois  plus  dangereuse.  (Une  légère  agitation  reconi 
mence.  —  Le  silence  succède.)  Tant  <jue  l'esprit  public  n'est 
pas  formé,  le  peuple  ne  faitque  changer  de  maîtres  j  mais  ce 
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changement  ne  valait  assurément  pas  la  peine  de  faire  une 
ré\o\uiion.  (On  entend  (iiu-lifues  applaudissements.)  Les  idées 
de  liberté  et  d'égalité  se  sont  répandues  sur  tout  l'empire  ; 
elles  ont  pénétré  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les 
partisans  des  anciens  abus  ont  seuls  été  insensibles  à  ces 
noms  si  touchants  et  aux  doux  sentiments  qu'ils  réveillent 
dans  les  âmes. 

«  La  raison  s'est  retrouvée  sous  les  décombres  de  ces  vieilles 
institutions  qui  la  tenaient  captive  ;  tout  le  monde  s'est  em- 
ployé à  consacrer  un  temple  à  la  liberté  ;  elle  est  devenue  le 
culte  de  la  nation  entiùre;  mais  les  dogmes  de  cette  religion 
politique  ne  sont  pas  encore  bien  connus,  et  il  est  à  craindre 
que  dès  son  berceau  un  grand  nombre  de  sectes  différentes 
n'en  obscurcissent  la  pureté.   » 

Il  annonce  les  luttes  futures,  la  terreur,  et,  après  la  guerre 
civile,  l'avènement  du  despotisme  :  •  Partout  on  se  battrait 
pour  un  homme  ou  pour  un  autre,  et  tel  qui  se  dévoue  au- 
jourd'hui au  noble  métier  de  payer  des  libelles,  et  de  réduire 
en  système  la  calomnie,  serait  tout  ù  coup  l'effroi  et  le  tyran 
de  ses  concitoyens.  Enfin,  après  de  longs  et  inutiles  essais, 
le  despotisme  voudrait  se  présenter  comme  un  asile  favorable 
>  toutes  les  âmes  épuisées,  fatiguées,  et  ne  voyant  plus  de 
bonheur  (|ue  dans  le  repos.  » 

Il  caractérise  en  termes  amers  le  rôle  de  Robespierre,  qui 
a  toujoursdit  ce  qu'il  (allait  taire  pour  être  parfaitement  juste, 
mais  qui,  prudemment,  n'a  jamais  indiqué  comment  il  fallait 
le  faire  :  «  Daignez  ouvrir  les  yeux  sur  le  système  assez  adroit 
de  certains  hommes  qui  n'ont  pris  sur  eux  aucune  responsa- 
bilité personnelle  ;  car  ce  n'en  est  pas  une  que  d'avoir  com- 
battu tout  ce  qui  est  raisonnable,  et  d'avoir  tenu  sans  inter- 
ruption une  chaire  de  droit  naturel  ;  c'est  ce  système  qu'on 
veut  continuer  encore,  i 

I  Duport,  dit  excellemment  Michelet,  honora  sa  chute  par 
un  discours  admirable  contre  la  peine  de  mort(:il  mai  1791), 
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OÙ  il  atteignit  le  fond  même  du  sujet,  cette  profonde  objec- 
tion :  «  Une  société  qui  se  fait  légalement  meurtrière  n'en- 
seigne-t-elle  pas  le  meurtre  ?  »  Cet  homme  éminent,  dont  le 
nom  reste  attaché  à  l'établissement  du  jury  en  France  et  à 
toutes  nos  institutions  judiciaires,  eut,  comme  Mirabeau,  le 
glorieux  bonheur  de  finir  sur  une  question  d'humanité.  Son 
discours,  supérieur  en  tout  sens,  au  petit  discours  académi- 
que que  Robespierre  prononça  aussi  contre  la  peine  de  mort, 
n'eut  pourtant  aucun  écho.  Personne  ne  remarqua  ces  paro- 
les, où  l'on  n'entrevoit  que  trop  un  sombre  pressentiment  : 
«  Depuis  qu'un  changement  continu  dans  les  hommes  a 
rendu  presque  nécessaire  un  changement  dans  les  choses, 
faisons  au  moins  que  les  scènes  révolutionnaires  soient  le 
moins  tragiques...  Rendons  i  homme  respectable  à  l'homme.  » 
Grave  parole,  qui  malheureusement  n'avait  que  trop  d'à- 
propos.  L'homme,  la  vie  de  l'homme  n'étaient  déjà  plus 
respectés.  Le  sang  coulait.  La  guerre  religieuse  commençait 
à  éclater  (1).  » 

Après  la  dissolution  de  la  Constituante,  Duport  devint 
membre  du  tribunal  criminel  de  Paris.  Au  10  août,  il  s'en- 
fuit, fut  arrêté,  puis  relâché,  grùce  à  Danton.  Il  mourut  ù 
Appenzell,  en  Suisse,  en  1798. 


CHAPITUK  III. 

LES  LAMKTU. 
i 

Les  Lameth  étaient  trois  frères.  Nous  ne  parlerons  pas  de 
l'iilné,  Théodore,  néeni7.*i(),  mortenl854,qui  n'entra  (]ut' plu» 
tard  dans  la  vie  politique  :  nous  le  retrouverons  sur  les  bancs 
de  l'Assemblée  législative. 

(I)  Micbelet,  hùt.  de  U  JUt.,  II,  46S-464. 
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Charles,  né  en  1757,  prit  part  avec  ses  deux  frères  à  la 
guerre  d'Amérique.  En  89,  il  était  colonel  des  cuirassiers  du 
roi  et  gentilhoname  d'honneur  du  comte  d'Artois.  Cette 
dernière  place  pouvait  lui  donner  une  {grande  influence  :  il 
n'hésita  pas  à  la  quitter,  une  t'ois  député. 

Il  occupa  fréquemment  la  tribune  et  parla  notamment  sur 
l'institution  du  marc  d'argent,  sur  la  liberté  de  la  presse,  sur 
les  affaires  ecclésiastiques,  sur  l'extension  du  jury  aux 
matières  civiles,  sur  la  suppression  des  cours  prévôtales,  sur 
l'abolition  des  distinctions  bonoriliques,  sur  le  droit  de  grâce. 

En  mars  1790,  il  est  chargé,  comme  membre  du  comité  de 
surveillance,  de  rechercher  l'ex-garde  des  sceaux  Barentin, 
(|ui  s'était  caché  dans  lecouvent  des  Annonciades  de  Poutoise. 
Cette  mission  jeta  sur  lui  quelque  ridicule.  Les  journaux 
royalistes  le  criblèrent  à  ce  propos  d'épigrammes  et  suppo- 
M'rent  qu'il  s'était  déguisé  en  nonne  pour  cette  perquisition. 

Son  duel  avec  le  duc  de  Castries  et  l'émeute  qui  en  résulta 
en  lirent  un  personnage  populaire,  et  cette  popularité  fut 
portée  à  son  comble  par  son  attitude  dans  la  discussion  sur 
le  droit  de  paix  et  de  guerre. 

Son  premier  échec  fut  la  découverte  du  Livre  range  où  sa 
mère  était  inscrite  pour  la  somme  de  G0,000  livres.  Il  eut 
beau  rembourser  aussitôt  cette  somme  au  Trésor,  il  sentit  sa 
faveur  diminuer,  malgré  la  lutte  qu'il  soutiut  contre  Mira- 
beau devenu  impopulaire. 

Après  la  fuite  de  Louis  XVI,  il  proposa  et  ht  voter  les 
mesures  les  plus  énergiques.  Mais  bientôt,  comme  Uuport, 
il  changa  d'attitude  et  se  signala  par  son  ardeur  royaliste 
dans  les  discussions  sur  la  déchéance. 

Eu  Qi,  il  commanda  une  division  di<  cavalerie  à  l'armée 
du  Nord. 

Arrêté  après  le  10  août,  puis  relilché,  il  se  réfugia  à  Ham- 
bourg oii  son  frère  .\lexandre  le  rejoignit,  en  179S.  Avec  le 
duc  d'Aiguillon,  ils  fondèrent  une  maison  de  commerce  qui 
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prospéra.  Il  servit  l'Kmpire  et  la  Hestauration,  mais  couronna 
(tignemeiit  sa  carrière,  un  peu  mêlée,  en  signant  l'adresse 
(les  221.  Il  mourut  en  1832. 

Il  est  difficile  de  dire  si  Charles  de  Laraeth  rat-ritait  vrai- 
ment le  nom  d'orateur.  Les  contemporains  ne  semblent  pas 
avoir  beaucoup  goûté  sa  parole  et  n'ont  pas  pris  la  peine  de 
la  juger.  Ecrivait-il  ?  improvisait-il  ?  Montlosier  lui-même, 
si  curieux  de  ces  renseignements,  n'en  dit  pas  un  mot.  A 
côté  de  longs  discours  visiblement  écrits,  le  Moniteur  nous 
offre  de  courtes  opinions  dont  le  sujet  est  amené  par  un  in- 
cident fortuit  survenu  au  cours  de  la  séance.  Celles-là  sont  à 
coup  sûr  improvisées.  I.«s  unes  et  les  autres  donnent  un 
parfait  modèle  du  style  terne,  delà  phrase  incolore,  des  dis- 
sertations abstraites  et  diffuses  aux<|uelles  se  complaisaient 
les  orateurs  de  second  ordre.  C'est  une  lecture  fatigante, 
puis  fastidieuse.  La  pensée  n'avance  pas  :  l'exi^'S  de  mots 
l'arrête  et  la  noie. 

Mais  si  l'orateur  était  médiocre,  l'homme  était  pas- 
sionné, intelligent,  d'une  vivacité  originale.  Deux  ou  trois 
occasions  se  présentèrent  où  il  eut  l'expression  juste  et  topi- 
que, où  il  dit  précisément  ce  qu'il  fallait  dire  et  ce  qu'on 
attendait,  improvisant,  ne  cherchant  pas  à  bien  parler,  et 
faisant  de  l'effet.  Ainsi,  dans  la  discussion  sur  les  biens  du 
clergé  ,12  avril  1790),  Dom  Gerle  avait  proposé  de  décrétt-r 
a  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est  et 
demeurera  po^r  toujours  la  religion  de  la  nation,et  que  son 
culte  sera  le  seul  autorisé.  ■  La  droite  appuya  fortement  cette 
motion.  Charles  de  Lameth  la  combattit  avec  l'ironie  la  plus 
spirituelle  : 

c  A  Dieu  ne  plaise,  dit-il,  que  je  vienne  combattre  une 
opinion  et  un  sentiinentqui  sont  dans  le  cœur  de  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  Je  viens  seulement  proposer  quel- 
ques réflexions  sur  les  circonstances  et  sur  les  conséquences 
qu'on  pourrait  tirer  de  la  motion  qui  a  été  proposée.  Lors- 
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que  l'Assemblée  s'occupe  d'assurer  le  culte  public,  est-ce  le 
momeot  de  présenter  une  motion  qui  peut  faire  douter  de 
ses  sentiments  religieux  ?  Ne  les  a-t-elle  pas  manifestés  quand 
elle  a  pris  pour  base  de  lous  ses  décrets  la  morale  de  la  reli- 
gion? Qu'a  fait  l'Assemblée  nationale?  Elle  a  fondé  la  Con- 
stitution sur  cette  consolante  é|^alité,  si  recommandée  par 
l'Ëvangile  ;  elle  a  fondé  la  Constitution  sur  la  fraternité  et 
sur  l'amour  des  hommes;  elle  a,  pour  me  servir  des  termes  de 
l'Ecriture,  t  humilié  les  superbes  »  ;  elle  a  mis  sous  sa  pro- 
tection les  faibles  et  le  peuple  dont  les  droits  étaient  mé- 
connus; elle  a  enfin  réalisé,  pour  le  bonheur  des  hommes, 
ces  paroles  de  Jésus-Christ  lui-même,  quand  il  a  dit  :  «  Les 
premiers  deviendront  les  derniers,  les  derniers  deviendront 
les  premiers.  •  Elle  les  a  réalisées  ;  car  certainement  les 
personnes  qui  occupaient  le  premier  rang  dans  la  société, 
qui  possédaient  les  premiers  emplois,  ne  les  posséderont 
plus.  » 

Une  autre  fois,  à  l'origine  de  la  discussion  sur  le  droit  de 
paix  et  de  guerre,  il  rencontra  des  expressions  patriotiques, 
enflammées,  qui  soulevèrent  l'Assemblée  : 

a  Daignez  réfléchir,  daignez  ob.server  dans  quelle  circon- 
stance et  de  quelle  manière  est  venu  le  différend  entre  l'Es- 
pagne et  r.\ngleterre  ;  c'est  un  vieux  motif  de  guerre  qu'on  a 
réchauffé.  Vous  avez  appris  hier  des  préparatifs  qui  sont  déjà 
une  déclaration  d«  guerre  ;  vous  ne  pouvez  ignorer  les  liai- 
sons de  l'Espagne  :  on  sait  bien(|ue  notre  Constitution  épou- 
vante les  tyrans  ;  on  connaît  les  mesures  que  l'Espagne  a  prises 
pour  empêcher  que  les  écrits  publiés  en  France  parviennent 
dans  cet  empire.  Une  coalition  s'est  faite  entre  une  puissance 
(|ui  craint  la  révolution  pour  elle,  entre  une  puis.'^ance  qui 
voudrait  anéantir  notre  Constitution  et  une  famille  qui  peut 
être  mue  par  des  considérations  particulières.  En  voilà 
assez  pour  vous  faire  pres.sentir  les  motifs  de  cette  guerre. 
Si  vous  déclarez  que  le  roi  peut  faire  la  guerre,  la  Constilu- 

ÉLOq,  PARLBll.  30 


466  LE   TBITMVIRAT. 

tion  sera  attaquée  et  peut-£'tre  détruite  ;  le  royaume  sera  en- 
sanglanté dans  toutes  ses  parties.  Si  une  armée  se  rassemble, 
les  mécontents  qu'a  faits  notre  justice  iront  s'y  réfugier.  Les 
gens  riches,  car  ce  sont  les  riches  qui  composent  le  nombre 
des  mécontents,  ils  s'étaient  enrichis  des  abus,  et  vous  avez 
tari  la  source  odieuse  de  leur  opulence,  les  gens  riches  em- 
ploient tous  leurs  moyens  pour  répandre  et  pour  alimenter 
le  trouble  et  le  désordre  :  mais  ils  ne  seront  pas  vainqueurs, 
car  s'ils  ont  de  l'or,  nous  avons  du  fer,  et  nous  saurons  nous  en 
servir.  (Toutes  les  tribunes,  toutes  les  galeries  applaudissent 
avec  transports.)  » 

Eloquence  grossière,  provocante,  mais  chaude  et  vivante, 
que  je  préltre  cent  fois  aux  discours  travailles  du  mt'ene  ora- 
teur. Il  a  été  visiblement  préoccupé,  un  peu  comme  l'abbé 
Maury.  de  la  gloire  littéraire,  de  l'opinion  de  la  postérité.  Il 
lui  manquait  le  talent,  et  il  re.sta  loin  de  sou  but.  Mais  il  eut, 
à  défaut  de  talent,  de  l'énergie,  de  la  violence,  qualités  de 
second  ordre,  auxquelles  n'atteint  pas  qui  veuU 
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La  biographie  d'Alexandre  de  Lameth,  né  en  1760,8e  con- 
fond avec  celle  de  son  frère  Charles.  Il  fit  avec  lui  la  cam- 
pagne d'Amérique,  et  vota,  parla  comme  lui,  partagea  avec 
Karnave  et  lui  l'ovation  |H)pulaire  qui  récompensa  leurs 
(li.scours  dans  les  débats  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre, 
modifia  sa  conduite  après  le  voyage  de  Varennes,  en  1702 
servit  sous  Luckner,  puis  sous  La  Payelte,  fut  décrété  d'accu- 
sation avec  La  Fayette,  partagea  pendant  trois  ans  sa  capti- 
vité, seretiraà  Lon<lrcs,  puisa  llanitxiurg,  où  il  retrouva  son 
frère  et  le  duc  d'Aiguillon.  Préfet  et  baron  .sous  l'Kmpire,  il 
devint  député  libéral  sous  la  Restauration  et  mourut  en  1829. 

Il  joua  un  rôle  plus  considérable  que  son  frère.  On  esti- 
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mait  davantage  sa  capacité  politique.  Quand  on  disait 
«  Lameth  »  tout  court,  c'était  d'Alexandre  qu'on  entendait 
parler.  C'est  lui,  ({u'après  la  mort  de  Mirabeau,  Montniorin 
vint  trouver  pour  lui  proposer  de  succéder  au  grand  homme 
dans  les  conseils  du  roi.  Quand  sonna  l'heure  de  la  réaction, 
c'est  sur  lui,  plut(>t  que  sur  .son  frère,  que  retomba  le  poids 
de  l'impopularité. 

Ce  grave  personnage  parle  gravement,  posément,  copieu- 
sement. Il  est  rare  qu'il  s'abandonne.  Il  est  rare,  quand  nous 
le  lisons  aujourd'hui,  qu'il  ne  nous  ennuie  pas.  Son  rapport 
et  son  opinion  sur  l'organisation  de  l'armée,  l'œuvre  impor- 
tante de  sa  vie  parlementaire,  défient  la  patience  du  lecteur 
le  plus  zélé.  Pas  un  accent  per.sonnel,  pas  un  mot  où  l'hom- 
me se  montre  :  une  suite  monotone  de  pensées  sensées  et  de 
phrases  traînantes  et  ternes.  C'est  la  langue  parlementaire 
dans  toute  sa  laideur.  La  oriticiue  littéraire  y  perd  ses 
droits.  A  quoi  bon  citer?  Mieux  vaut  renvoyer  à  son  Histoire  de 
l'Assemblée  constituante {l),  livre  utile,  indispensable,  mais 
d'un  style  pâle  et  impersonnel.  De  tous  les  Méinoiresdes  Consti- 
tuants, ce  sont  les  plus  pitoyablement  rédigés.  —  Alexandre 
de  Lameth  avait  le  don  de  mal  écrire. 

Il  eut  cependant  son  jour  ou  plutôt  son  heure.  Une  fois,  il 
terrassa  Mirabeau,  il  le  vit  à  ses  côtés  suant  d'angoisse,  tou- 
ché à  mort.  C'était  aux  Jacobins.  La  veille,  à  l'Assemblée, 
Mirabeau  avait  jeté  son  Silence  awr  trente  roùr  !  et  Lameth 
avait  dû  contenir  sa  rage.  Il  prend  $a  revanche  à  la  tribune 
du  club  :  «  Quel  est  maintenant  le  centre  de  vos  ennemis  ? 
Mirabeau,  toujours  Mirabeau.  Voilà  encore  qu'il  a  rédigé  la 
proclamation  du  département  ;  et  c'est  vous  qu'il  y  désigne 
comme  factieux  à  exterminer.  »  Et  il  ajoute  cette  parole 
haineuse  :  •  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  la  bonne 
politique  veutqu'on  ménage  M.  de  Mirabeau,  qu'on  ne  ledé* 

(1)  PmU,  1828-1839,  2  roi.  in-8. 
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sespi^re  pas...  »  Il  faiitlire  toute  cette  scène  dans  le  merveil- 
leux récit  de  Michelet  (1)  :  la  haine  y  transligure  Lainethet 
lui  prête  pour  une  seconde  ce  qu'il  n'avait  pas  :  l'éloquence. 


CHAPIFRE  IV. 

BARMAVe. 
I. 

Nous  ne  referons  pas  en  détail  la  biographie  de  Rarnave, 
qui  se  trouve  partout,  notamment  dans  les  Causerien  du 
Lundi  de  Sainte-Beuve  et  dans  les  Esquisses  historiques  et  lit- 
téraires de  M.  de  Loménie.  Ces  deux  études  ne  sont  (jue  l'ana- 
lyse de  la  notice  publiée  en  1843  par  M.  Bérenger  (de  la 
Drôme)  en  tête  des  œuvres  de  Barnave  (2).  M.  Bérenger  avait 
reçu  de  madame  de  Saint-Germain,  sœur  de  Barnave.  les 
renseignements  les  plus  authentiques  et  avait  eu  entre  les 
mains  tous  les  papiers  de  famille.  Il  composa  de  la  sorte  une 
histoire  du  célibre  orateur  (|ui  est  délinitivc,  quoique  mal 
écrite  etdifiicile  à  lire.  Sainte-B;uve  etM.de  lx>mënie  se  sont 
bornés  à  la  mettre  en  meilleur  français  et  à  l'abréger  ;  c'est  là 
tout  le  mérite  de  ces  deux  biographies  écrites  de  seconde 
main  et  au  courant  de  la  plume. 

Voici  .seulement  les  faits  propres  à  mieux  faire  connaître 
l'éloquence  de  Barnave  : 

Né  à  Grenoble  en  I7fil,  fils  d'un  avocat,  tenant  à  la  no- 
blesse du  pays  par  sa  mère,  protestant,  il  tut  donc  élevé 
dans  un  pays  libéral  qui  devança  la  Révolution  ,  dans  une 
religion  |)ersécutée  qui  trempa  encore  son  caractère,  dans 
une  famille  où  le  goût  de  la  parole  était  do  profession,  |)ar 
une  mère  à  qui  sa  naissance  ne  pouvait  faire  souhaiter  une 

(I)  II,  4S4. 

(3)  Paris,  1843, 4  toI.  in-8. 
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compltite  rénovation  sociale.  Sans  essayer,  par  ces  rapproche- 
ments, une  de  ces  explications  puériles  et  faciles  de  la  ma- 
nière d'être  des  hommes  remarquables,  comment  ne  pas 
remarquer  cependant  que  les  conditions  dans  lesquelles 
grandit  Rarnave  sont  en  parfaite  harmonie  avec  les  qualités 
et  les  défauts  qu'il  devait  montrer  plus  tard,  l'amour  delà 
liberté,  l'énergie  du  caractère,  l'éloquence  et,  dans  les  con- 
ceptions politiques,  de  l'étroitesse  et  de  la  timidité? 

Madame  Barnuve  donna  à  son  tils  le  goût  de  la  politique , 
en  faisant  elle-même  de  l'opposition  au  gouverneurde  la  pro- 
vince dans  une  circonstance  restée  célèbre  à  Grenoble.  Ses 
deux  tils  et  ses  deux  tilles,  qu'elle  ne  pouvait  envoyer  dans 
les  institutions  toutes  fermées  alors  aux  protestants,  reçurent 
d'elle-même  une  éducation  virile.  Barnave  écrivait  à  ses 
sœurs,  peu  de  temps  avant  de  monter  î>  l'échafaud  :  «  C'est 
ma  mère  qui  doit  élever  vos  enfants.  Elle  leur  communi- 
quera cette  ime  courageuse  et  franche  qui  tait  des  hommes, 
et  qui  avait  été  plus  pour  mon  frère  et  moi  que  le  reste  de 
notre  éducation.  » 

A  dix-sept  ans,  il  a  un  duel  pour  un  frère  plus  jeune  qu'il 
va  perdre  bientôt  après  l'avoir  pieusement  soigné.  .Mondain, 
élégant,  adroit,  beau  causeur,  joli  garçon,  un  peu  plus  grave 
que  son  ûge,  il  se  livre,  malgré  sa  frivolité  apparente,  à  des 
lectures  et  ù  des  écritures  immen.ses.  Avocat  à  dix-neuf  ans, 
un  peu  malgré  lui,  il  craint  de  sentir  l'avocat,  i  En  faisant 
bien  mon  état,  écrit-il  sur  son  carnet  intime,  en  saisissant 
son  esprit  pratiijue,  j'aurai  soin  de  ne  pas  lais.ser  ravaler  mon 
goût,  mes  idées,  non  plus(]ue  mon  caractère  et  mes  mœurs.  • 
Très  préoccupé  de  maintenir  la  pureté  de  son  goût  et  la  dé- 
licatesse de  son  esprit,  après  cha(|ue  plaidoirie  il  se  juge  lui- 
même  par  écrit.  Ainsi,  un  jour  qu'il  a  plaidé  pour  des  en- 
fants mineurs,  il  met  sur  ses  tablettes  en  rentrant  chez  lui  : 
«  Trop  de  longueur  surtout  dans  les  moyens  ;  il  fallait  les 
traiter  avec  précision,  simplicité,  et  non  les  liler  en  périodes  ; 


470  VR  THirMVIBAT. 

cela  même  eût  produit  plus  deHel...  Les  mêmes  choses,  et 
surtout  celles  d'intérêt,  ont  été  trop  répétées.  J'ai  tant  parlé 
de  mes  pupilles,  qu'à  la  tin,  loin  de  les  plaindre,  les  juges 
les  auraient  peut-être  battus,  tant  ils  en  étaient  ennuyés.  » 
Et  une  autre  fois  :  «  Travailler,  mûrir  davantage  mes  cause», 
et  puis  les  traiter  d'abondance  ou  avec  des  extraits  fort 
courts,  en  homme  rompu...  Exercer  ce  genre  dans  ma  cham- 
bre, m'altacher  essentiellementà  la  netteté,  à  la  brièveté,  c'est 
la  passion  des  juges.  »  La  prolixité  sera  en  effet  le  défaut  de 
son  éloquence  politique.  Mais  n'est-il  pas  étonnant  que  ce 
tout  jeune  homme  se  juge  si  juste,  tout  en  gardant  sa  foi  en 
lui-même  ? 

En  1783,  chargé  par  son  ordre  de  prononcer  le  discours  de 
clôture,  en  pré!^ence  du  Parlement,  il  traita  de  la  Dirision 
des  pouvoirs,  en  s'appuyant  sur  Montesquieu,  sans  le  copier. 
Il  fut  député  à  cette  mémorable  assemblée  de  Vizille,  où 
Mounier,  nous  l'avons  vu,  joua  un  rôle  si  éclatant,  et  dont 
les  décisions,  prises  à  l'unanimité,  formèrent  le  cahier  des 
H  députés  du  Oauphiné.  Cette  unanimité  montre  que,  dans 
cette  province,  les  deux  ordres  privilégiés  avaient,  sur 
les  réformes  désirables,  les  mêmes  idées  que  le  Tiers,  et  que 
celui-ci  voulait  le  maintien  de  l'état  social  et  politique  dans 
la  même  mesure  que  le  clergé  et  la  noblesse.  C'est  pour- 
quoi, quand  Barnave  lit  paraître  un  royalisme  ardent  après 
le  voyage  à  Varennes,  il  put  prétendre  qu'il  restait  fidèle  ù 
ses  cahiers.  Mais  il  en  observait  plutôt  la  lettre  que  l'esprit, 
puis<]ue  ,  de  retour  en  Daupliiiié  ,  il  était  royaliste  encore 
quand  déjà  ses  concitoyens  allaient  à  la  Hépubli(|ue. 


Il 


Dans  son  Introduction  à  la  Révolution  françaixe,  écrite  en 
prison,  Barnave  se  peint  tel  qu'il  était  à  son  arrivée  aux  Etats: 
«  Je  n'étais  point  exalté  au  delà  de  la  raison  ;  mes  principe* 


BARNAVK,  471 

politiques  étaient,  à  quelques  nuances  près,  ce  qu'ils  sont 
aujourd'hui,  ce  qu'ils  n'ont  jamais  cessé  d'être  :  passionné 
pour  la  liberté,  je  la  voulais  sous  des  formes  capables  de  lui 
imprimer  un  caractère  durable  ;  je  désirais  qu'on  fit,  non  le 
plus,  mais  le  mieux  ;  je  pensais  et  j'imprimais  que  la  liberté 
française  ne  pouvait  exister  que  sous  un  gouvernement 
monarchique;  je  regardais  le  droit  de  sanction  comme  l'attri- 
but caractéristique  de  la  monarchie;  j'étais  assez  nourri 
d'idées  politiques  pour  savoir  que  la  ruine  de  la  lil)€rté  était 
toujours  dans  son  excès  ;  j'avais  reçu  de  la  nature  une  ùme 
assez  forte  pour  penser  que  le  véritable  courage  n'existe 
jamais  sans  mesure,  que  la  puérile  exaltation  est  un  des 
attributs  de  la  fausseté.  Tous  ceux  avec  qui  j'ai  vécu  ont  vu 
par  mes  actions  et  par  mes  discours,  que  je  faisais  surtout 
consister  l'élévation  du  caractère  dans  ces  deux  choses,  la 
fa^nchise  et  la  mesure  ;  et  si,  dans  le  cours  de  la  Révolution, 
j'ai  quelquefois  oublié  celle-ci,  je  déclare  que  c'est  alors  seu- 
lement que  j'ai  cessé  d'être  moi-même.  « 

La  politique  de  Barnave  fut  celle  de  la  majorité  de 
l'AssembU-e  constituante  jusqu'au  21  juin  1791.  Il  s'eflorça 
d'établir  en  France  une  monarchie  constitutionnelle  en 
remaniant  tout  r/nlitice  social  et  en  ne  laissant  del>out  que  la 
royauté.  Tandis  que  son  collègue  .Mounier  espérait  améliorer 
l'ancien  régime  (1),  il  voulait  le  détruireet  le  remplacer  par 
un  état  de  choses  analogue  ik  celui  qui  existaiten  Angleterre. 
Seul.le  pouvoir  royal  devait  subsister  dans  sa  pensée  (2), 


(1)<  M.  Monnier  et  aeapartuani  semblent  ne  s'itre  point  aperçai  qu'il 
y  eût  une  rérolution  ;  ils  voulurent  construire  avec  des  matériaux  qui 
venaient  d'fttre  brisés...  >  {Introd.  à  lu  Mr.,  p.  103). 

('J)  t  hc:  plus  grand  nombre  so  détermina  à  conserver  tont  à  la  fois  le 
ti^ne  et  le  prince  qui  l'occupait,  et  4  renouveler  toutes  les  autres  parties 
en  les  prenant,  ])onr  ainsi  dire,  en  soua-anvrvet  les  plaçant  à  l'abri  de 
oette  pièce  principale.  Je  m'attachai  à  ce  dernier  parti  que  la  grande  ma- 
jorité adopta,  etqne  les  événements  semblent  avoir  oondamné.  >  {Ibid 
p.  «8.) 
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pendant  ce  remanlment  de  toutes  choses  ;  mais  il  fallait  que 
ce  pouvoir  fût  puissant,  respecté,  incontesté.  Dans  la  royauté, 
Barnave  voyait  une  garantie  contre  le  rétablissement  des 
ordres  privilégiés:  le  trône  était  pour  lui  le  fondement 
même  de  la  liberté  ;  le  détruire,  c'était  courir  à  la  dictature 
par  la  licence. 

Un  autre  motif  de  conî^erver  la  royauté,  d'aprt-s  Barnave, 
c'était  son  ancienneté  même.  Elle  a  pour  elle  l'autorité  que 
donne  la  durée,  elle  est  le  résultat  des  conditions  physiques 
et  morales  dansles(|uelles  s'est  développée  la  nation  ;  vouloir 
changer  ces  conditions,  c'est,  selon  lui,  faire  œuvre  d'écervelé. 
«  La  volonté  de  l'homme,  écrit-il  à  la  fin  de  sa  carrière,  ne 
l'ait  pas  les  lois  ;  elle  ne  peut  rien,  ou  presque  rien  sur  la 
forme  des  gouvernement^^.  C'est  la  nature  des  choses,  le 
période  social  où  le  peuple  est  arrivé,  la  terre  qu'il  habite, 
ses  richesses,  ses  besoins,  ses  habitudes,  ses  mœurs,  qui  dis- 
tribuent le  pouvoir  ;  elles  le  donnent,  suivant  les  temps  et 
les  lieux,  à  un,  à  plusieurs,  à  tous,  et  le  partagent  en  diverses 
proportions.  » 

Aussi  Barnave  se  pique-t-il  sans  cesse  de  ne  tenir  compte 
que  des  laits,  et  conseille-t-il  avec  affectation  une  politique 
pratique,  raillantà  l'occasion,  comme  Mirabeau,  les  métaphy- 
siciens et  la  métaphysique.  Cest  même  là  le  trait  particulier 
de  son  éloquence  (Ij  dont  la  source  est  le  bon  sens,  le  senti- 
ment juste  de  la  réalité.  Son  toit  est  peut-être  de  le  dire  un 
peu  trop  souvent.  Ainsi,  dans  le  discours  sur  l'inviolabilité 
royale,  il  nous  apprend  (|u'il  n'e^-t  pas  de  ces  hommes  qui 

(I)  «  Barnave,  dit  Michelct,  ne  aemblait  nullement  un  bommo  à  ■ 
laisser  mener  par  le  cœur  et  l'imagination,  ^ia  safllMinrc  habitaellc,  m 
parole  noble,  sèche  et  froide,  n'étaient  \to\aX  du  tout  d'un  rireur  II  no 
■e  piquait  aucunement  de  thèscg  t«ntimentalef ,  et  donnait  plut/kt  au 
lens  opposé  (par  exemple,  dans  l'affaire  des  noirs).  On  ne  trouve  jamais, 
je  crois,  dans  les  discours  de  Barnave,  le  mot  qui  rerient  si  souvent 
dans  tous  «eux  des  hommes  de  l'époque,  depuis  Ix>niR  XVI  jusqu'à  Ro> 
twspierre  :  Ma  ttiuibUité.  mon  emur.  s  {Uitt.  de  U  iUc,  t.  lU,  p.  17*.) 


BARNAVE.  473 

«  cherchent  à  faire  en  politique  du  roman,  parce  qu'il  est 
plus  facile  (le  travailler  ainsi  que  de  contribuer  ù  l'utilité 
réelle  et  positive  de  son  pays  ^^).  »  Et  plus  loin  :  «  Messieurs, 
les  hommes  qui  veulent  faire  des  révolutions  ne  les  font  pas 
avec  des  maximes  métaphysiques  :  on  séduit,  on  entraîne 
quelques  personnes  de  cabinet,  quelques  hommes  savants  en 
géométrie,  incapables  en  politique:  on  les  nourrit sansdoute 
avec  des  abstractions  ;  mais  la  multitude,  dont  on  a  besoin 
de  se  iiervir,  la  multitude  sans  laquelle  on  ne  fait  pas  de 
révolution,  on  ne  l'entraîne  que  par  des  réalités,  on  ne  la 
touche  que  par  des  avantages  palpables  (i).  t  Et,  dans  le  dis- 
cours du  11  août  1791  sur  la  loi  électorale,  il  interpelle  dé- 
daigneusement «  ceux  qui  professent  ici  des  idées  métaphy- 
siques, parce  qu'ils  n'ont  point  d'idées  réelles;  ceux  qui 
nous  enveloppent  des  nuages  de  la  théorie,  parce  qu'ils 
ignorent  profondément  les  connaissance?  iondamentales  des 
gouvernements  positifs  (3).  » 

Chaque  orateur  a  ainsi  une  pensée  favorite  à  laquelle  il 
revient  malgré  lui,  qu'il  répète  un  peu  partout  presque  dans 
la  même  forme.  Retrouver  celte  phrase,  c'est  souvent  carac- 
tériser rélo(|uence  et  la  politique  d'un  homme,  et  c'est  le 
cas  pour  Barnave.  L'éloge  de  l'expérience,  la  satire  de  la 
théorie,  voilà  son  ëpée  de  chevet.  Et  ce  moyen  oratoire, 
dont  il  abu.sait,  ne  déplaisait  pas  aux  Constituants  :  ils  crai- 
gnaient, ces  patriotes  ardents,  de  paraître  irrélléchis,  impru- 
dents, enthousiastes.  La  plus  délicate  flatterie  qu'on  pût 
faire  à  cette  jeune  Assemblée,  c'était  de  railler  devant  elle  les 
défauts  de  la  jeunesse.  Barnave,  qui  fut  à  tout  prendre  son 
orateur  préféré,  la  flattait  donc  parcette  perpétuelle  apologie 
de  l'expérience  et  de  ta  froide  raison.  11  se  flattait  lui-même  : 


(I)  i/ûHmal  logographiqHe, 
(3)  Ibid. 
(9)  Ibid. 
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n'était- il  pas  moins  qu'un  autre  à  l'aliri  des  entraînements 
du  cœur  et  de  l'esprit,  lui  qui  ne  pourra  résister  au  sourire 
de  Marie- Antoinette  ? 


in 


Dès  le  début,  il  se  détache  de  son  compatriote  Mounier, 
résiste  aux  avances  de  Mirabeau,  aux  compliments  de  Siéyès 
si  recherchés  et  si  rares,  et  se  lie  d'une  étroite  amité  avec 
Duportet  les  Lameth,  amitié  que  rien  ne  refroidira  et  qu'il 
ne  désavouera  jamais,  même  pour  sauver  sa  tête  :  <  Jamais, 
s'écrie-t-il  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  jamais  je  n'au- 
rai la  bassesse  de  désavouer  mes  amis.  J'ai  aimé,  j'aime 
encore  les  Lameth.  Certes,  ils  avaient  des  défauts,  et  je  n'ai 
pas  été  le  dernier  à  les  leur  reprocher.  Ils  conservaient  un 
restedemanièresde  la  cour  :  incapables  de  ménager  la  miVlio- 
crité,  dont  cependant  la  haine  est  .si  dangereuse,  ils  versaient 
à  pleines  mains  le  ridicule  sur  cette  foule  de  petits  êtres  qui 
se  croyaient  quelque  chose  au  sein  des  grands  mouvements 
politiques.  Mais  que  de  i{ualités  profondes  et  réelles  ne  leur 
ai-je  pas  connues  I  une  franchise,  une  loyauté  à  toute 
épreuve,  un  attachement  sincère  à  leur  pays,  un  amour  des 
hommes  de  mérite  absolument  pur  de  toute  basse  jalousie, 
une  noble  ambition,  celle  de  faire  le  bien,  une  fidélité  invio- 
lable à  leurs  amis  (i).  t 

Cette  étroite  liai-son  avec  Ouport  et  Lameth  permit  k  Bar- 
nave  de  parler  avec  compétence  sur  les  sujets  les  plus  divers. 
La  matière  de  ses  discours  élail  préparée  de  concert  avec  ses 
deux  amis.  Cela  explique  la  solidité  et  la  variété  de  son  élo- 
quence. Grâce  j'i  cette  association  féconde,  il  évita  (souvent, 
sinon  toujours)  l'écueil  des   improvisateurs,  celte    facilité 

(1)  aSavTM,  u,  884. 
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banale  et  vide  «lonl  on  ne  tarde  pas  à  se  contenter,  quand  les 
autres  ne  s'en  contentent  plus. 

A  sa  première  apparition  à  la  tribune,  il  produisit  un  cer- 
tain effet,  quand  on  le  vit  parler  sans  notes  et  correctement  (1). 
Dans  la  suite  tous  ses  discours,  sauf  quelques  rapports,  furent 
également  improvisés.  Cette  supériorité  lui  valut  de  nom- 
breux ennemis.  On  lui  trouva  une  morgue  insupportable. 
Il  parut  trop  bel  homme  et  on  parla  de  Barnave-Narci.sse.  On 
taxa  d'ambition  .son  réel  patriotisme.  On  lui  prêta  ce  mot  : 
•  Si  je  me  sépare  de  Mou  nier,  c'est  que  j'ai  ma  fortune  à 
taire.  »  Au  fond,  dès  le  début,  les  royalistes  le  craignent  et 
les  monarchiens  voudraient  l'avoir  avec  eux.  «  C'est  un  jeune 
arbre,  dis;ait  Mirabeau,  qui  deviendra  un  mât  de  vaisseau.  » 

Aux  premiers  jours,  son  influence  est  considérable  (i).  !.« 
14  mai,  il  est  nommé  commissaire  du  Tiers  pour  les  «légocia- 
tions  relatives  à  la  fusion  des  ordres.  Le  12  juin,  il  rédige  une 
adresse  au  roi  qui  obtient  la  priorité  sur  celle  de  Malouet, 


(1)  Séance  du  14  mai.  a  11  est  impossible,  écririt  Barrère  dans  le  Point 
du  Jour,  de  parler  mieux,  avec  plus  de  raison  et  d'énergie  que  ne  l'a  fait 
&  cette  occasion  M.  Barnavc,  jeune  député  du  Dauphiné.  »  Bamare  avoue 
Ini-m<>me  qu'il  fut  •  remarqué,  dès  lex  premières  séances  des  communes, 
par  quelque  facilité  dans  l'expression  n.  {ItUr.  à  la  Rèv.,  p.  100.)  Bianzat 
écrit  à  ses  électeurs  que  Barnave  parla  a  avec  méthode  et  solidité,  tou- 
jonra  arec  des  expressions  nerveuses  et  brillantes  j>. 

('i)  <  Ma  position  personnelledans  ces  premiers  moments,  dit  Barnave, 
ne  ressemblait  à  celle  d'aucun  antre  :  trop  jeune  pour  concevoir  l'idée  de 
diriger  une  assemblée  aussi  imposante,  cette  situation  faisait  aussi  la 
sécurité  de  tons  ceux  qui  prétendaient  à  devenir  chefs  ;  nul  ne  voyait  en 
mot  un  rival,  et  chacun  ponvait  j  apercevoir  un  élève,  on  an  sectateur 
atUe  ;  car,  déjà,  je  commençais  à  exercer,  dans  l'assemblée,  un  ascen- 
dant que  je  devais  surtout  à  la  franchiHC  et  h  la  bonté  de  mes  opinions  ; 
je  fus  donc  accueilli  avec  bienveillance  par  la  plupart  des  chefs  ;  j'em- 
ployai l'espèce  d'influence  qu'ils  paraissaient  me  donner  sur  eux  à  ten- 
terdeles  réunir.  Ainsi  je  lis  de  vains  efforts  pour  rapprocher  Mounier 
et  l'abbé  .Siéyès,  entreprise  bien  digne  d'un  jeune  homme  à  l'égard  de 
oei  hommes  impérieux,  qui  étaient  arrivés  pour  faire  prévaloir  des  sys- 
tèmes opposée.  • 
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jugée  trop  complimenteuse.  •>  Il  en  est  parmi  nous,  s'écria 
un  député,  oui,  il  en  est  qui  se  laissent  fasciner  les  yeux  ; 
tasse  le  ciel  <|ue  la  contagion  ne  gagne  pas  jusqu'à  leur 
cœur  !  »  Et  cependant  voici  en  quels  termes  Barnave  expri- 
mait les  sentiments  de  l'Assemblie  pour  le  roi  :  •  Les  députés 
de  voscommuues,péiiétrésde  la  sainteté etdel'étenduede  vos 
devoirs,  sont  impatients  de  les  remplir  Déjà  ils  ont  mis  sous 
les  yeux  de  Votre  Majest»-  quelques-uns  des  principes  qui  les 
dirigent.  Ils  t'ont  le  serment  de  se  dévouer  sans  réserve  à  tout 
ce  qu'exigera  d'eux  Timportante  mission  dont  ils  sont  char- 
gés ;  ils  jurent  de  seconder  de  tout  leur  pouvoir  les  généreux 
desseins  que  Votre  Majesté  a  formés  pour  le  bonheur  de  la 
France,  et  atin  d'y  concourir  avec  plus  de  succès,  atin  que 
l'esprit  qui  vous  anime,  Sire,  puisse  être  sans  cesse  au  mi- 
lieu d'eux  et  conserver  entre  leurs  vœux  et  vos  intentions 
la  plus  sainte  harmonie,  ils  supplient  Votre  Majesté  de  vou- 
loir bien  permettre  à  celui  qui  remplira  les  tondions  de 
doyen  et  de  président  dans  leur  assenibléed'approcherdirec- 
tement  de  votre  personne  sacrée,  et  de  lui  rendre  compte  de 
leurs  délibérations  et  des  motifs(|ui  les  auront  déterminées.  * 

Tel  était  l'amour  des  députés  pour  leur  roi.  amour  qui 
allait  jus(]u'à  l'enthousiasme  et  s'exprime,  dans  cette  adresse 
prétérée  pourtant  comme  moins  flatteuse  que  celle  de  Ma- 
louet,  avec  toutes  les  formes  d'un  culte  religieux.  Que  dire 
d'un  prince  qui  ne  sut  pas  tirer  parti  de  ce  dévouement  et  de 
cette  atTection,  et  qui  découragea,  par  sa  faiblesse  et  .sa  simpli- 
cité, une  nation  si  lidèle  à  son  pouvoir,  si  contiante  en  sa 
personne  ? 

Le  roi  ne  reçut  même  pas  la  députalion.  On  répondit  au 
doyen  que  Sa  Majesté  chas.sail.  Au  dédain  succédèrent  bientôt 
les  menaces  et  les  voies  de  fait.  La  salle  das  Etats  généraux 
fut  environnée  de  troupes,  et  Rarnave  se  lit  l'interprète  de 
l'indignation  de  l'Assemblée  \^\  juin)  :  •  Il  est  étrange  et  sur- 
prenant, s'écria-t-il,  que  l'on   veuille  détendre  à  la  nation 


BARNAVE.  477 

l'enti'«^e  de  la  salle  nationale  !  C'e^t  dans  ce  lieu  auguste  où 
l'on  sli|)ule  ses  intérêts,  où  l'on  décide  de  son  sort  :  c'est  donc 
gous  ses  yeux  que  nous  devons  agir  ;  c'est  en  face  de  la 
nation  que  nous  devons  opérer.  Nous  environner  de  gardes, 
comme  on  tait,  c'est  manquer  à  la  nation,  c'est  l'insulter 
dans  ses  représentants.  Peut-on  délibérer  en  liberté  au 
milieu  des  armes  ?  Sommes-nous  au  milieu  d'un  camp  ? 
Doit-on  s'étonner,  apris  cela,  que  les  têtes  se  montent,  que 
les  esprits  s'échauflent  et  s'aigrissent,  que  le  peuple  se  révolte 
et  que  les  émeutes  soient  fréquentes?  Tout  rentrerait  dans  le 
calme  et  dans  l'ordre,  si  les  représentants  de  la  nation 
n'étaient  plus  environnés  de  soldats.  * 


IV 


On  connaît  le  mot  célèbre  de  Barnave  à  propos  du  meurtre 
de  Foulon  et  de  Bcrthier  :  «  Le  sang  qui  coule  est-il  donc  si 
pur  f  »  Les  aristocrates  s'en  indignèrent  bruyamment, 
oubliant  que  leurs  journaux  en  disaient  chaque  jour  cent 
fois  pis.  Malouet  voit  là  <  une  tache  indélébile  (1)  »,  et  ce 
devint  une  mode  d'attribuer  à  Barnave  les  instincts  les  plus 
sanguinaires  :  il  fut  «  la  hyène  du  Dauphiné,  le  boucher,  le 
bourreau  Barnave,  Barnave-Néronel  (2).»  De  nos  jours, 
Sainte-Beuve  écrivit  :  t  Mot  inexcusable  et  fatal....  Il  fallut 
toute  sa  vie  et  surtout  sa  mort  pour  le  racheter  (3).  •  Quelle 
indignation  de  commande  !  Que  de  bruit  pour  une  boutade 
échappée  dans  un  accès  de  mauvaise  humeur  t  Fallait-il 
renoncer  à  la  Révolution  parce  <|u'on  avait  tué  un  Foulon  et 
un  lierthier  ?  Voilà  la  pensée  de  Barnave,  et  voici  les  nobles 


(1)  Mémoires,  t.  i"  p.  3S8. 

(2)  Àete*  Jet  Apttrtt,  pHlim. 
(S)  jMndU,  t.  u. 
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aveux,  les  toucliants  regrets  qu'il  exprime  au  sujet  de  cette 
maladresse  oratoire  : 

<  H  est  une  circonstance  sur  laquelle  il  ne  m'est  pas 
permis  de  passer  aussi  légirement  ,  c'est  une  opinion  <]ue 
j  ai  prononcée  après  les  assassinats  de  Foulon  et  de  Berthier, 
et  dans  laquelle  j'articulai  (1)  ces  mots  :  «  Le  sang  qui  vient 
de  se  répandre  était-il  donc  si  pur  !  »  Je  pense  qu'il  est 
impossible  de  justilier  cette  expression  considérée  comme 
ayant  été  prononcée  dans  une  assemblée  publique,  et  que, 
si  elle  eût  été  réfléchie,  elle  serait  absolument  inexcusable. 
Mais  voici,  avec  la  même  vérité,  le  mouvement  qui  se  passa 
en  moi,  et  comment  elle  me  fut  arrachée 

«  J'ai  toujours  regardé  comme  une  des  premières  qualités 
d'un  homme  la  faculté  de  conserver  sa  tête  froide  au  moment 
du  péril,  et  j'ai  même  une  sorte  de  mépris  pour  ceux  qui 
s'abandonnent  aux  larmes  quand  il  faut  agir  ;  mais  ce  mé- 
pris, je  l'avoue,  se  change  en  une  profonde  indignation 
quand  je  crois  m'apercevoir  qu'un  certain  étalage  de  sensibi- 
lité n'est  qu'un  peu  de  théâtre. 
0  Voici  maintenant  le  fait  : 

«Avant  qu'on  parlùt,  dans  l'.Xssemblée,  de  cet  événement. 
Desmeuniers  nie  montra  une  lettre  qui  le  lui  annonçait  ;  j'en 
fus  fortement  ému,  et  je  l'assurai  que  je  sentais,  comme  lui, 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  h  de  tels  désordres.  Un 
moment  après,  M.  de  Lally  lit  sa  dénonciation.  On  auraitcm 
qu'il  parlerait  de  Foulon  et  de  Berthier,  de  l'état  de  Pari- 
de  la  nécessité  de  réprimer  les  meurtres.  Non,  il  parla  de  lui, 
de  sa  sensibilité,  de  suu  père  (i)  ;  il  liiiit  par  proposer  une 
proclamation. 


(1)  On  a  souvent  di«i  que  BanutTe  eût  prononcé  oe  mot,  nn'ine  dan» 
de»  publication»  i^rcnUw  (Cf.  M.  Pellet,  Le»  AeUê  det  Apêtru,  l'ari» 
1873,  in-18,  p.  !t|,  livre  bien  fuit  d'aillcutt»).  On  voitqne  le  dont*  n'i- 
pM  poMible. 

(S)  Toir  ploa  hMit,  p.  36». 
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«  Je  me  levai  alors.  J'avoue  que  mes  muscles  étaient  crispés, 
et  que  le  sentiment  dont  j'ai  rendu  compte  m'entrainait  peut- 
être  trop  loin  dans  le  sens  contraire.  Je  dis  que  je  m'affligeais 
de  ces  événements,  mais  que  je  ne  pensais  pas  qu'il  fallût, 
pour  cela,  renoncer  à  la  révolution  ;  que  toutes  les  révolutions 
entraînaient  des  malheurs,  et  qu'il  fallait  peut-être  se  félici- 
ter que  celle-ci  n'eût  à  se  reprocher  qu'un  petit  nombre  de 
victimes  et  le  sang.  etc.  ;  qu'au  surplus  il  convenait  mieux  à 
des  législateurs  de  chercher  des  moyens  réels  d'arrêter  ces 
maux,  que  de  s'abandonner  au  gémis.sement  ;  qu'il  était  dou- 
teux que  la  partie  du  peuple  qui  commettait  des  assassinats 
fût  capable  de  sentir  toutes  ces  beautés  d'une  proclamation, 
et  fût  efficacement  contenue  par  de  si  faibles  moyens  ;etque, 
si  l'on  voulait  prévenir  les  .sanglantes  calamités  dont  le 
royaume  entier  semblait  menacé,  il  fallait  se  hâter  d'armer 
les  propriétaires  contre  les  brigands,  et  donner  momentané- 
ment unegrande  extension  à  la  puissance  des  municipalités.  Je 
rédigeai  un  projet  (^  î  décret  dans  ce  sens.  Telle  est,  avec  exac- 
titude, cette  circonjt.ance  dont  la  haine  et  l'esprit  de  parti  se 
sont  emparés  avec  tant  de  succès,  que  j'ai  vu,  depuis,  beau- 
coup de  gens  qui,  s'étant  formé,  sur  ces  deux  mots,  une  idée 
complt-te  de  ma  personne,  s'étonnaient  de  ne  trouver  en  moi 
ni  la  physionomie,  ni  le  son  de  voix,  ni  les  manières  d'un 
homme  féroce  (1).  » 

Malouet.  dans  .ses  mémoires,  assimile  à  la  phrase  sur  le 
sang  de  Foulon  et  de  Berthier  une  apostrophe  que  Barnave 
lui  adressa,  dans  la  séancedu  25  janvier  1791,  à  propos  d'une 
distribution  de  pain  faite  au  peuple  par  le  club  monarchique, 
qui  était  alors  le  centre  de  la  contre-révolution.  Voici  les 
expressions  de  Malouet  :  «  Vous  distribue:  au  peuple  un  pain 
evtpoisonnc,  n\*n\\\.i\.  C'en  était  assez  pour  me  faire  assassiner, 
et  ce  n'est  pas  la  preiiiit^re  fois  qu'on  le  tenta  ù  cette  époque. 

(1)  (EnTres,  l,  107. 
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Barnave  n'était  cependant  pas  un  assassin  ;  il  n'avait  ni  le 
projet  He  renverser  la  monarchie,  ni  aucun  intérêt  à  le  tenter. 
C'était  un  jeune  homme  ardent.  pré.<;omptueux,  qui  préten- 
dait à  la  "loire  de  fonder  la  liberté  en  France,  et  (|ui  a  tou 
jours  marché  en  avant,  jusqu'à  ce  que  les  crimes  et  les  mal- 
heurs publics  aient  fait  cesser  son  ivresse  en  excitant  ses 
remords  (1).  » 

Voici  maintenant  les  paroles  de  Barnave  d'apn'-s  le  Moni- 
teur (î)  :  «  Tandis  que  les  uns  regrettent  des  abus  irréli- 
gieux, s'appuient  du  nom  sacré  de  la  religion,  une  autre 
secte  s'élève;  elle  invoque  la  c institution  monarchique:  et 
sous  cette  astucieuse  égide,  quelques  factieux  cherchent  ù 
nous  entourer  de  divisions,  à  attirer  les  citoyen;  dans  les 
pièges,  en  donnant  au  peuple  un  pain  empoisonné....  (La 
partie  droite  entre  dans  une  grande  agitation.  MM.  Muri- 
nais,  Malouet  et  plusieurs  autres  membres  cherchent  à  se 
faire  entendre  et  ne  peuvent  y  parvenir.)  Ce  n'est  pas  ici  le 
moment  de  traiter  ce  qui  concerne  cette  insidieuse,  perfide 
et  fâcheuse  association.  (Les  agitations  et  les  cris  de  la  droite 
augmentent;  les  applaudissements  de  la  gauche  y  répon- 
dent. —  Chaque  fois  que  MM.  Murinais,  Malouet  et  autres 
membres  veulent  prendre  la  parole,  ces  applaudissements 
redoublent.  M.  Malouet  quîlte  sa  place,  s'élance  vers  la  tri 
bune  et  parle  à  M.  Barnave.  en  gesticulant  d'une  manière 
très-vive.)  » 

Ce  sont  là  de  violentes  et  d'agressives  paroles,  je  le  veux 


(1)  Malonet,  iÊimoirê;  1. 1,  p.  3.'8. 

(2)  Le  texte  iXn  Journal  logographiquê^t  vUiblemcot  inoonplet,  pent- 
(tre  tronque-  par  Bamnve.  T/cxprcs«on  de  pai»  empMttntU  ne  %'j 
tronTC  rnCme  pas  :  <  Votiv  comité  de*  recherches,  j  ditioiileineiit  Bamare. 
TOUS  inotraira  bientôt  de  ces  manctoTrea  faotieases,  de  oes  dintributions 
de  pain  à  moitié  prix,  destinées  à  soolerer  le  peupla.  >  Clcrmnnt-Ton- 
nerre,  qai  était  l'ftme  du  club  monarchique ,  se  défendit  dans  an  Ctmpl*- 
rendu  à  teê  eoneiUfiiu,  28  janrier  1791  (Cf.  OjMmUiu  et  diseûnn  ie 
CL-T.,  t.  nr,  pw  M.) 
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bien.  Mais  prétendre  (|ue  Barnave  voulait  faire  croire  au 
peuple  que  le  pain  distribué  par  le  club  monarchique  était, 
réellement  et  sans  métaphore,  empoisonné,  n'est-ce  pas  une 
insigne  mauvaise  foi  ?  N'est-ce  pas  un  procédé  de  cette  lacti- 
que provoquée  par  la  célèbre  phrase  sur  le  sang  qui  coule, 
par  laquelle  on  déconsidérait  Barnave  systématiquement,  on 
l'égalait  aux  plus  vils  agents  de  massacre?  Les  contre-révo- 
lutionnaires le  désignaient  chatiue  jour  comme  une  victime 
toute  marquée  pour  le  lendemain  de  leur  victoire.  Leurs 
journaux  ne  parlaient  que  de  le  faire  pendre.  Contre  de  tels 
ennemis  la  colère  n'était-elle  pas  excusable? 


V. 


Il  ne  prit  pas  une  part  très  importante  à  la  discussion  de  la 
constitution.  Cependant  il  se  prononça  pour  le  Veto,  et  il 
parait  avoir  été  vivement  préoccupé  par  la  question  des  deux 
chambres,  dont  nous  avons  parlé  à  propos  de  Mounier  et  de 
Malouet.  Comme  Mirabeau,  comme  toute  la  gauche,  il  vota 
pour  une  assemblée  unique,  mais  sans  prononcer  de  discours. 
Sa  véritable  pensée  sur  cette  question  se  trouve  dans  ses 
écrits  posthumes.  On  y  voit  que  dans  le  fond  il  est  partisan 
de  la  création  d'une  chambre  haute,  t  La  fonction  d'une 
seconde  chambre,  dit-il,  est  de  donner  du  poids  et  de  la  len- 
teur à  la  machine,  de  concilier  les  deux  pouvoirs  et  d'empê- 
cher que  l'un  ne  pût  subjuguer  l'autre  (1).  »  Pourquoi  donc 
ne  vota-t-il  pas  dans  ce  sens!  Il  nous  l'apprend  en  ces  ter- 
mes remar(|uables  : 

<  Le  bicamérisme  anglais  et  le  bicamérisme  américain, 
quels  que  fussent  leurs  éléments,  nous  étaient  également 
interdits.  La  constitution  anglaise  s'est  caractérisée  dans  un 

(I)  (Zarrea,  t  II,  p.  39. 

ÉLog.  ruiLKM.  n 
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temps  où  ii  existait  une  distance  immense  entre  les  pairs  du 
royaume  et  la  petite  noblesse;  celle-ci,  réunie  aux  communes, 
s'était  identifiée  avec  elles,  et  avait  cessé  de  former  un  corps  sé- 
paré; tout  le  principe  aristocratique  de  la  constitution  s'était 
concentré  dansquelques  familles  et  était  moins  une  distinction 
de  place  dans  la  nation,  qu'une  magistrature  héréditaire.  Mais 
une  pareille  combinaison,  quels  que  lussent  ses  avantages  ou 
ses  inconvénients,  ne  pouvait  pas  même  être  examinée  ;  une 
chambre  de  pairs  peut  se  trouver  introduite  dans  la  consti- 
tution par  les  événements,  il  est  absurde  de  penser  qu'elle 
puisse  se  créer.  Depuis  la  révolution  du  14  juillet,  tout  en 
France  était  devenu  égal,  et  même,  avant  cette  époque,  la 
qualité  de  pair  du  royaume  n'était  plus  qu'un  honneur;  la 
noblesse  s'était  considérée  comme  ne  formant  qu'un  seul 
corps,  et  eût  consenti  plus  facilement  au  sacrifice  de  ses 
privilèges  en  faveur  du  peuple,  qu'à  s'en  dépouiller  pour  les 
voir  réunis  sur  un  petit  nombre  de  familles  choisies  dans 
son  .sein. 

«  Quant  à  une  organisation  de  deuxième  chambre  imitée 
des  Américains,  c'est-à-dire  non  héréditaire  et  fondée  sur 
toute  autre  distinction  que  celle  de  la  nai.s<;ance,  elle  avait 
été  possible  en  Amérique  où  ces  distinctions  n'existaient 
pas  ;  mais,  parmi  nous,  on  craignait  que,  les  trouvant 
établies,  l'institution  ne  s'y  liât,  et  ne  servit  à  leur  donner 
une  nouvelle  force  et  à  les  perpétuer. 

«  J'ai  vu  quelques  personnes,  passionnées  pour  le  système 
Américain,  penser,  alors,  qu'avant  de  l'établir,  il  était  indis- 
pensable de  fondre  et  de  réduire  à  un  seul  élément  le  pou- 
voir représentatif,  et  n'y  voir  d'autres  moyens  que  l'institu- 
tion d'une  chambre  unique  pendant  quelques  années  ;  et 
c'est  d'autant  plus  indispensable,  que  si  l'on  considérait  le 
bicamérisme  comme  la  seule  forme  solide  et  raisonnable 
d'organiser  la  représentation  du  peuple  dans  un  grand  pays, 
on  y  arriverait   beaucoup  plus  sûrement  en  le  considérant 
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comme  le  terme  et  le  remède  des  secousses  inévitables  de  la 
révolution,  qu'en  l'exposant,  presque  infailliblement,  à  périr 
par  ces  mêmes  secousses,  si  l'on  s'obstinait  à  l'établir  quand 
les  préjugés  de  la  nation  et  la  situation  des  choses  y  étaient 
contraires  ;  que  si  l'instinct  de  l'égalité  le  repoussait  aujour- 
d'hui, l'expérience  et  l'amour  de  l'ordre  l'établiraient  quand 
l'égalité  n'aurait  plus  à  en  concevoir  les  mêmes  alarmes  ; 
que,  si  dès  aujourd'hui,  on  faisait  une  fausse  expérience  de 
cette  institution,  on  l'exposait  à  la  voir  décrier  pour  jamais, 
et  la  nation  à  ne  trouver  de  remède  à  l'anarchie  que  dans  le 
pouvoir  absolu  (1).  > 

Dans  la  discussion  sur  l'organisation  judiciaire,  Barnave 
voulut  faire  admettre  le  jury  même  en  matière  civile.  Son 
discours,  très  libéral  et  imbu  des  véritables  principes  de  la 
Kévolution,  fut  applaudi,  mais  ne  persuada  pas  l'Assemblée. 
Barnave  demanda  aussi  que  la  Cour  de  cassation  circulût 
dans  les  d<'-partements.  Il  voyait  dans  cette  «  ambulance  > 
du  tribunal,  comme  il  disait,  une  garantie  pour  les  justicia- 
bles. (  Des  magistrats  réunis  dans  le  même  lieu,  disait-il, 
institués  pour  un  temps  considérable  et  remplis  d'un  même 
esprit,  seraient  une  puissance  formidable  :  cette  puissance 
sera  désarmée  par  l'ambulance.  »  C'est  le  moment  où  l'en- 
thousiasme révolutionnaire  de  Barnave  est  à  son  plus  haut 
degré.  C'est  l'instant  de  sa  plus  grande  popularité. 


VI 


L«  10  décembre  1789,  à  la  séance  célèbre  où  Target  an* 
iionça  que  le  grand  œuvre  de  la  constitution  administrative 
était  terminé,  Barnave  prononça  un  discours  contre  une  pn>- 
position  <le  Mirabeau  <  relative  à  une  marche  graduelle  de 

(1)  Intnd.  i  la  Rit.  p.  111. 
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la  réputation  aux  assemblées  ».  Mirabeau  voulait  qu'on  ne 
pût  être  député  à  une  assemblée  supérieure  qu'après  l'avoir 
été  k  une  assemblée  inférieure.  Barnave  démêla  très  bien  le 
but  secret  de  Mirabeau,  qui  était  de  mettre  les  fonctions  élec- 
tives aux  mains  d'un  petit  nombre  de  personnes  riches,  qui 
seules  auraient  eu  le  loisir  de  suivre  cette  filière.  Mais  l'inté- 
rêt de  son  discours  est  dans  l'aigreur  qu'il  témoigne  au  grand 
orateur.  L'exorde  est  particulièrement  vif  : 

V  Si,  pour  anéantir  la  constitution,  il  suffisait  d'envelopper 
des  principes  contraires  de  quelque  idée  morale  et  dequelque 
preuve  d'érudition,  le  préopinant  pourrait  .se  flatter  de  pro- 
duire de  l'effet  sur  vous  ;  mais  heureusement  il  vous  a  aguerris 
contre  les  prestiges  de  son  éloquence,  et  plusieurs  fois  nous 
avons  eu  l'occasion  de  chercher  la  raison  et  le  bien  jiarmi  les 
traits  élégants  dont  il  avait  embelli  ses  opinions.  Cette  occa- 
sion se  présente  aujourd'hui  d'une  manière  plus  (k-laUnte.  » 

En  somme,  il  traite  Mirabeau  de  déclamateur;  il  ose  même 
le  plaisanter  sur  ce  que  .son  projet  n'est  applicable  que  dans 
dix  ans  et  s'attire  cette  répliiiue  terrible  :  «  Le  préopinant 
parait  oublier  que,  si  les  rhéteurs  parlent  pour  vingt-quatre 
heures,  les  législateurs  parlent  pour  le  temps.  » 

Les  deux  orateurs,  on  le  voit,  se  traitent  avec  une  acrimo- 
niequi  semble  indiquer  une  antipathie  réciproque.  Cependant 
Mirabeau  ne  haïssait  pas  Barnave.  Nous  avons  dit  qu'il  l'ac- 
cueillit avec  amitié  et,  dans  la  séance  du  16  juin  1789,  il 
avait  dit  à  la  tribune  en  parlant  de  lui  :  «  Sa  jeunesse  ne  fait 
qu'ajouter  à  mon  estime  pour  .ses  talents.  »  Barnave  s'était 
dérobé  à  ces  éloges,  dont  il  se  méfiait,  et  à  ces  avances,  qu'il 
trouvait  compromettantes.  Il  craignait,  non  sans  raison  peut- 
être,  que  Mirabeau  ne  voulût  l'enrôler  dans  sa  suite.  On  peut 
croire  qu'il  éprouvait  de  l'éloignement  pour  l'élasticité  do 
conscience  et  la  négligence  morale  de  celui  dans  letjuel  on  ne 
voyait  encore  qu'un  aventurier,  et  «{u'on  ne  traita  jamais  en 
honnête  homme.  Barnave  avait  vécu  pur,  honoré,  maître  de 
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lui-mt'mo,  au  sein  d'une  famille  unie  et  intelligente.  Comme 
la  foi  ignore  la  tolérance,  l'extrême  vertu  d'un  jeune  homme 
ignore  l'indulgence.  Barnave  ne  vit  pas  qu'aux  fautes  de  Mi- 
rabeau se  mêlait  une  excuse  :  le  malheur,  et  que  lui-même 
devait  en  partie  sa  bonne  renommée  aux  facilités  d'une  nais- 
sance hteureuse,  d'une  éducation  bien  réglée,  d'une  fortune 
faite.  Il  fut  impitoyable  pour  l'ex-prisonnier  de  Vincennes, 
comme  l'est  la  jeune  vierge  de  Iwnne  famille  pour  la  fille 
déchue.  Quelque  jalousie  se  mêla  sans  doute  aussi  à  cette  an- 
tipathie naturelle.  Il  avait  le  sentiment  de  son  infériorité  vis- 
à-vis  de  son  grand  rival.  Plus  honnête  que  celle  du  tribun 
vendu,  son  éloquence  n'avait  pas  pour  ressort  la  vertu  haute 
et  chevaleresque  d'un  Cazalès  :  c'était  pluUU  une  vertu  rap- 
prochée de  la  terre,  appuyée  sur  le  bon  sens,  une  vertu  bour- 
geoise. Les  coups  d'aile  de  Mirabeau,  les  visions  subites,  les 
gestes  sublimes  qui  soulevaient  l'Assemblée,  Barnave  ignorait 
tous  ces  dons  du  génie.  Quoiqu'il  improvisât,  il  n'y  avait  pas 
pour  lui  d'imprévu.  Point  de  ces  rencontres  hardies,  où  Mira- 
beau est  si  heureux,  point  de  ces  alliances  de  mots  et  de  ces 
familiarités  triviales.  C'est  une  raison  solide  et  claire  qui  s'ex- 
prime paisiblement  dans  une  langue  facile,  élégante.  Mirabeau 
jugeait  le  jeune  avocat  d'un  mot  cruel  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
divinité  en  lui.  » 

Dn  jour,  cependant,  la  droiture  et  le  bon  sens  de  Barnave 
prirent  une  revanche  éclatante.  Ce  fut  quand  Mirabeau,  déjà 
payé,  prononça  son  premier  discours  sur  le  droit  de  paix  et 
de  guerre  (21  mai  i790)  et  s'égara  en  voulant  égarer  l'As- 
semblée. Tous  ses  sophismes  furent  impitoyablement  montrés 
et  réfutés  par  Barnave.  Ainsi  il  avait  affecté  de  confondre  le 
commencement  des  hostilités  avec  la  guerre,  les  faits  de 
guerre  avec  les  cas  de  guerre  : 

t  Si  le  commencement  des  hostilités,  lui  répondit  Barnave, 
constituait  les  nations  en  état  de  guerre,  ce  ne  serait  plus  ni 
le  pouvoir  législatif,  ni  le  pouvoir  exécutif  qui  la  déclarerait  ; 
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ce  serait  le  premier  capitaine  de  vaisseau,  le  premier  mar- 
chand, le  premier  oflicier,  qui,  en  attaquant  un  individu,  ou 
en  résistant  à  son  attaque,  s'emparerait  du  droit  de  faire  la 
guerre.  » 

Mirabeau  avait  insisté  sur  les  causes  d'erreur  el  d'iV':'!'*'- 
ment  qui  existent  dans  les  assemhUies.  Flibient  et  lo  pouvoir 
exécutif?  «  La  législature  pourra  s'égarer  ;  mais  elle  revien- 
dra, parce  que  son  opinion  sera  celle  de  la  nation,  au  lieu 
que  le  ministre  s'égarera  presque  toujours,  parce  que  ses 
intérêts  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  de  la  nation.  Le 
gouvernement  dont  il  est  agent  est  pour  la  guerre,  et  par 
con.séquent  opposé  aux  intérêts  de  la  nation  :  il  est  de  l'inté- 
rêt d'un  ministre  qu'on  déclare  la  fruerre,  parce  qu'alors  on 
est  forcé  de  lui  attribuer  le  maniement  des  subsides  immenses 
dont  on  a  besoin  ;  parce  qu'alors  son  autorité  est  aup:mentt^ 
sans  mesure  ;  parce  qu'il  crée  des  commissions,  parce  qu'il 
nomme  à  une  multitude  d'emplois  ;  il  conduit  la  nation  à 
préférer  la  gloire  des  conquêtes  h  la  lilierté  ;  il  change  le 
caractère  des  peuples  et  les  dispose  à  l'esclavage  ;  c'est  par 
la  guerre  surtout  qu'il  change  le  caractère  et  les  principes 
des  soldats.  Les  braves  militaires,  qui  disputent  aujourd'hui 
de  patriotisme  avec  les  citoyens,  rapporteraient  un  esprit 
différent,  s'ils  avaient  suivi  un  roi  conquérant,  un  de  ces 
héros  de  l'histoire,  qui  sont  presque  toujours  des  fléaux  pour 
les  nations.  » 

Si  ce  droit  est  aux  mains  du  Corps  législatif,  les  guerres 
seront  plus  rares  et  plus  heureuses  :  <  Le  Corps  législatif  .se 
décidera  difficilement  à  faire  la  guerre.  Chacun  de  vous  a  des 
propriétés,  une  famille,  des  entants,  une  foule  d'intérêts  per- 
sonnels que  la  guerre  pourrait  comproHiellre.  Le  Corps  légis- 
latif déclarera  donc  la  guerre  plus  rarement  que  le  ministre; 
il  ne  la  déclarera  que  lorsque  le  commerce  ."^era  insulté,  per- 
sécuté, les  intérêts  les  plus  chers  de  la  nation  attaqués.  Les 
guerres  seront  presque  toujours  heureuses.  L'histoire  de  tous 
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les  siècles  prouve  quelles  le  sont  lorsque  la  nation  les  entre- 
prend. Elle  s'y  porte  avec  enthousiasme  ;  elle  y  prodigue  ses 
ressources  et  ses  trésors  :  c'est  alors  qu'on  fait  rarement  la 
guerre  et  qu'on  la  fait  toujours  glorieusement,  a 

C'est  par  celte  raison  rigoureuse  que  Barnave  sut  vaincre. 
Il  ne  montra  pas  moins  heureusement  que  l'argument  tiré 
de  la  responsabilité  des  ministres  ne  vaut  rien.  C'est  pour 
sauver  leur  responsabilité  que  les  gouvernements  font  la 
guerre.  «  Périclès  entreprit  la  guerre  du  Péloponèse  quand  il 
se  vit  dans  l'impossibilité  de  rendre  ses  comptes.  Voilà  la 
responsabilité  (1)  I  > 

On  sait  comment,  sur  ce  point,  Mirabeau  triompha  :  <  Il  a 
cité  Périclès  faisant  la  guerre  pour  ne  pas  rendre  ses  comptes  : 
ne  semblait-il  pas,  à  l'entendre,  que  Périclès  ait  été  un  roi  ou 
un  ministre  de.^^potique?  Périclès  était  un  homme  qui,  sachant 
flatter  les  passions  populaires  et  se  faire  applaudir  à  propos 
en  sortant  de  la  tribune  par  ses  largesses  ou  celles  de  ses 
amis,  a  entraîné  à  la  guerre  du  Péloponèse....  qui  i  l'Assem- 
blée nationale  d'Athènes.  » 

A  la  mort  de  Mirabeau,  Barnave  s'honora  en  allant  prendre 
des  nouvelles  du  grand  homme  et  en  faisant  partie  de  la  dé- 
putation  envoyée  par  les  Jacobins.  Lameth  avait  refusé  et 
Mirabeau  avait  dit  :  «  Je  savais  bien  qu'il  était  un  factieux, 
mais  je  ne  savais  pas  qu'il  fût  un  sot.  » 

Quand  une  députation  du  département  delà  Seine  vint  de- 
mander;'! l'Assembléeleshonneursdu  Panthéon  pourMirabeau, 

(1)  <  Aprta  U  lecture  de  ce  diwotm,  en  ae  rendant  compte  de  l'étendue 
dei  rapporta  qu'il  embraaae,  de  la  lérie  ai  heureuaement  enchaînée  dea 
principes  et  dei  id<^e«,  delaiagene  aaitère  de  la  composition,  de  la  jns. 
teaie  des  prérimons  dont  l'expérience  a  m  hautement  justifié  l'annonce 
preeque  prophétique,  le  lecteur  sera  à  même  de  jager  quelle  étendue  de 
capacité,  quelle  force  de  logique,  quel  talent  oratoire,  suppose  une  impro- 
tisation  si  remarquable  par  tant  de  rues  éleréca,  tant  de  raisonnements 
tolides,  tant  de  perspicacité  et  de  généreux  sentiments.  >  (Alex,  de  La- 
ineUi.,  U,31S.) 
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Bamave  se  leva  et  dit  noblement  :  «  Les  détails  auxquels  nous 
obligerait  dans  ce  moment  une  discussion  troubleraient  et 
dégraderaient  le  sentiment  profond  dont  nous  sommes  péné- 
trés. Ce  sentiment  juge  M.  Mirabeau,  puisqu'il  est  le  souvenir 
de  tous  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  liberté  de  sa  patrie. 
Je  propose  de  décréter  qu'il  a  mérité  les  honneurs  qui  seront 
décernés  par  la  nation  aux  grands  bonimps  (|ut  l'ont  bien 
servie,  et  de  renvoyer  pour  l'exécution  au  comité  de  consti- 
tution. > 


VII 


Nous  avons  raconté  plus  haut  le  duel  de  Bamave  et  de 
Cazalès  et  nous  n'y  revenons  pas.  Barnave  regretta  toujours 
ce  duel,  et  plus  tard,  à  propos  de  celui  de  Charles  de  Lameth 
et  du  duc  de  Castries.  il  condamna  hautement  ces  <|uerelles 
indignes  d'hommes  politiques:  ■  S'il  est  un  véritable  moyen 
de  prévenir  les  vengeances  personnelles  et  d'ôter  de  la  main 
des  citoyens  les  armes  qu'ils  dirigent  contre  leurs  concitoyens, 
c'est  d'armer  la  loi  contre  eux.  Qu'on  punisi^e  les  injures,  et 
bientôt  on  cessera  d'en  faire.  Que  ce  soit  vous,  députés,  qui 
donniez  l'exemple  de  la  modération  dans  cette  Assembl('«,  et 
bientôt  vous  la  verrez  régner  partout  (I).  » 

Nous  ne  parlerons  pas  des  discours  qu'il  prononça  à  propos 
des  affaires  de  Nancy,  et  du  projet  d'imposer  les  rentes  sur 
l'Etat  :  ils  n'ajoutent  rien  à  l'idée  que  nous  avons  pu  déjà 
nous  faire  de  son  éloquence.  On  en  peut  dire  autant  des  dis- 
cours sur  les  affaires  des  colonies.  Il  fut  même,  comme  on 
sait,  assez  mal  inspiré  dans  cette  circon.stance.  Il  s'opposa  à 
Taffranchissement  des  noirs  tant  que  cet  affranchissement  ne 
serait  pas  demandé  par  les  blancs.  Dans  .cette  circonstance, 

(1)  MtmUtmr,  léanoe  dn  13  noT.  1790. 
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il  montra  une  animosité  singulière  contre  les  patriotes  qui, 
d'accord  avec  les  principes  de  89,  soutenaient  les  droits  des 
iionames  de  couleur.  La  malignité  publique  lui  répondit  en 
rappelant  que  ses  amis,  les  Lametlu  possédaient  de  grandes 
propriétés  dans  l'Ile  de  Saint-Domingue,  et  on  lit  courir  le 
bruit  que  Barnavc  aspirait  au  poste  luciatit  de  gouverneur 
de  cette  lie.  Cette  seconde  hypothèse  était  absurde  :  peut-on 
en  dire  autant  de  la  première  ?  Barnave,  qui  avait  le  culte 
de  l'amitié,  ne  fut-il  pas  aveuglé  dans  celte  circonstance  par 
son  affection  pour  les  Lameth  ? 

Ce  fut  là  le  premier  écueil  qu'il  rencontra  sur  sa  route,  le 
premier  échec  de  sa  popularité.  Brissot,  membre  de  la  société 
des  Amis  des  Noirs,  attaqua  si  violemment  Barnave  que  celui- 
ci,  au  pied  de  l'échafaud,  en  était  encore  tout  saignant  et  tout 
ulcéré  Etait- il  sans  excuse?  Il  s'était  persuadé  que  le  brus- 
que affranchissement  des  noirs  serait  la  perte  des  colonies 
françaises.  Ce  n'est  pas  lui  qui  se  serait  écrié  :  «  Périssent  les 
colonies  plutôt  qu'un  principe  !  »  Et  pourtant  c'est  à  lui 
qu'on  a  attribué  ce  mot  célèbre  et  apocryphe,  ce  mot  qui  est 
démenti  et  par  sa  conduite  et  par  ce  dédain  de  la  «  métaphy- 
sique »  et  de  la  sensibilité  qui  est  un  des  traits  de  son  élo- 
quence. 

A  partir  de  ce  moment,  sa  popularité  décroît  aux  Jacobins 
presque  aussi  vite  que  celle  des  Lameth.  Les  accusations  les 
plus  injustes  commencent  à  circuler  contre  lui.  On  répand  le 
bruit,  par  exemple,  que  ses  discours  esclavagistes  ont  fait 
hausser  le  prix  du  sucre.  Il  répond  à  ces  calomnies  sans  les 
faire  taire.  «  On  dit  et  on  dira  peut-être  toujours,  écrit-il  dans 
tes  Réflexions  politiques  (l),  que  y  Al  fait  payer  le  sucre  cher. 
Ecrivez  dix  volumes,  vous  persuaderez  très  bien  ceux  qui 
gavent  la  vérité,  mais  pas  un  de  plus.  Quand  je  fis  imprimer 
dans  les  journaux  une  note  en  réponse  à  Guadet,  beaucoup 

(1)  Chkp.  zzix. 
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de  personnes  trouvaient  que  j'avais  raison  ;mai8  huit  jours 
après  les  mêmes  disaient,  tout  en  prenant  intërét  à  moi  : /I 
est  bien  fâcheux  qu'il  ait  contre  lui  celle  affaire  des  colonies. 
Carie  dire  d'un  honnête  homme  passo  comme  le  vent  ;  mais 
Brissot,  Gorsas  et  Carra  sont  articles  de  foi.  » 

Au  moment  où  il  était  si  violemment  attaqué,  il  commit 
l'imprudence  de  ne  plus  paraître  à  l'Assemblée  et  de  se  con- 
finer dans  les  comités.  La  même  faute  devait  être  fatale  plus 
tard  à  Danton  et  à  Robespierre.  Quand  il  reparut,  il  se  vit 
déconsidéré,  perdu  dans  lopinion.  Il  lit  d'impuissants  efforts 
pour  reconquérir  la  faveur  publique.  Son  discours  sur  la 
Régence  fut  applaudi,  mais  ne  rele> a  pas  son  prestige.  Sur 
l'état  de  son  ûme  u  cette  époque,  sur  ses  fautes,  sur  ses  échecs, 
il  nous  a  laissé  de  nobles  aveux,  qu  il  faut  citer  : 

«  Peut-être,  ceux  (|ui  ont  vécu  dans  les  affaires  publiques, 
et  qui  ont  connu,  par  expérience,  non  seulement  tout  le 
charme  de  la  popularité,  mais  tous  les  moyens  qu'elle 
donne  de  faire  le  bien,  m'excuseront  d'y  avoir  tait  alors 
quelques  sacrifices,  en  songeant  surtout  avec  quelle  énergie 
j'ai  résisté  depuis.  Cette  époque  de  ma  vie  publique  est  la 
seule  où  je  n'aie  pas  été  parfaitement  moi-même.  Une  faute 
m'entraînait  dans  une  autre.  Je  m'opposai  au  départ  de 
Mesdames,  je  me  livrai  h  une  dénonciation  violente  contre  le 
club  monarchique,  je  pris  une  part  très  subordonnée,  mais 
enfin  je  pris  (]uelque  part  à  cette  malheureuse  affaire  du 
serment  des  prêtres.  Par  un  malheureux  enchaînement  qui 
était  ou  l'effet  naturel  d'une  opinion  violente  sur  l'esprit  du 
peuple,  ou,  peut-être,  l'ouvrage  de  ceux  qui  s'emparaient  de 
chacune  de  mes  fautes  pour  travailler  à  me  rendre  odieux, 
quelques-unes  de  ces  motions  véhémentes  furent  suivies 
immédiateiuenUaprès  de  mouvements  populaires  :  avec  la 
même  franchi.se  (jue  je  mets  ù  avouer  mes  fautes,  je  puis 
assurer,  non  seulement  que  je  n'y  eus  aucune  part,  mais 
qu'ils  servirent  même,  plus  que  toute  autre  chose,  à  me  fùn 
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apercevoir  de  la  fausse  route  que  j'avais  prise.  Je  voulais 
parer  ii  l'etfet  lie  la  calomnie,  et  ma  conduite  lui  donnait  quel- 
que réalité.  » 


Vlll 


On  a  appelé  souvent  Barnave  l'avocat  général  de  la  Consti- 
tuante. Il  lui  arrivait  en  effet  de  prendre  la  parole  le  dernier 
et  de  résumer  les  débats.  «  Depuis  quelque  temps,  écrit 
Camille  Desmoulins  ,  dans  les  grandes  délibérations  de 
l'Assemblée  nationale,  c'est  toujours  la  harangue  de  M.  Bar- 
nave <iu'on  garde  pour  le  bouquet,  et  la  discussion  est  fermée 
après  lui.  »  Ce  rôle  presque  officiel,  ce  ministère  honoraire 
dont  il  était  comme  le  titulaire,  cet  accord  parfait  avec  la 
majorité,  donnaient  à  son  éloquence  un  caractère  de  gravité 
soutenue  et  de  confiance  autorisée.  Tout  cela  va  cesser  ou 
changer  après  le  voyage  à  Varennes,  qui  transformera  cet 
homme  plus  impressionnable  qu'il  ne  voulait  le  paraître. 

On  sait  que,  le  jour  où  r.\ssemblée  apprit  l'arrestation  du 
roi  à  Vaiennes,  elle  délégua  trois  de  ses  membres,  Barnave, 
Pétion  et  Latour-Maubourg,  pour  aller  chercher  et  ramener 
le  roi.  I>es  trois  commi.ssaires  firent  le  voyagedans  la  même 
voiture  que  la  famille  royale  :  ils  ne  .se  quHtèrent  pas,  de 
l'aveu  même  de  Pétion,  et  aucun  d'eux  ne  put  avoir  d'entre- 
tien secret  avec  les  fugitifs  (1).  Cependant  la  légende  s'em- 
para de  cet  incident  et  y  mêla  les  intrigues  les  plus  romanes- 
ques. Barnave  aurait  senti  naître  en  lui  un  tendre  attache- 


(1)  Snuf  cher,  le  maire  del»  Ferté-»ou»-Jou.irro,  où  le  roi  s'arrftta.  Pétion 
j  caot»  quelques  iiiKtants  arec  madame  Elinbetb,  dans  le  jardin  du 
maire,  c  Bamare,  dit-il,  causa  un  inxtaut  avec  la  renie,  mais,  4  ce  qu'il 
me  parut,  d'-jne  manière  asse»  indifférente,  i'  Voyage  de  Pition  an  retour 
de  Varennet,  dan*  les  MinunretiiUdUê  dt  Pétion,  etc.,  par  C.  A.  Dauban, 
Paris,  1H66,  in-8.  Dans  ce  récit  naU,  l'honnite  Pétion  se  montre  slngn- 
liirement  présomptueux  «t  sot. 
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ment  pour  la  reine,  et  celle-ci  aurait  répondu  à  la  tendresse 
du  chevaleresque  révolutionnaire.  Tout  un  plan  de  contre- 
révolution  aurait  été  convenu  pendant  ces  entretiens  calants 
dont  Barnave  serait  sorti,  non  seulement  amoureux,  mais 
aristocrate.  Tout  ce  roman  tombe  devant  l'assertion  de  Pé- 
tion,qui  reconnaît  n'avoir  pas  perdu  Barnave  de  vue,  et  qui, 
aux  Jacobins,  lui  rappelait  celle  circonstance  pour  sa  justi- 
lication.  Non,  Barnave  ne  manqua  pas  à  son  mandai  :  il  ne 
trahit  pas  l'Assemblée;  mais,  tandis  que  Pétion  traitait  gros- 
sièrement le  roi  et  la  reine,  il  redoublait  d'attention  et 
d'égards  pour  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette.  Il  caressait 
l'enfant  royal,  marquait  par  sa  contenance  l'embarras  res- 
pectueux que  lui  causait  sa  mission,  et  surtout,  chose  qui  dut 
singulièrement  plaire,  ne  commettait  pas  la  plus  légère  in- 
fraction à  l'étiquette  des  cours.  Madame  Campan  note  et  loue 
cette  tenue,  et  il  faut  la  croire  quand  elle  dit  que  Barnave 
gagna  la  conliance  de  la  reine  et  même  de  la  dévote  Elisa- 
beth. La  famille  royale  fut  plus  d'une  fois  insultée,  menacée. 
Barnave,  dans  ces  occasions,  s'élançait  hors  de  la  voiture  et, 
tant  que  ce  fut  possible,  di.ssipa  les  attroupements  hostiles. 
En  retour,  on  lui  témoigna  de  l'estime,  on  voulut  bien  le 
traiter  en  homme  comme  il  faut,  et  il  eut  la  récompense  de 
son  savoir-vivre.  Comment  croire  que  Marie-Antoinette  ait 
été  insensible  à  l'idée  de  s'attacher,  politi(|uenient  parlant,  le 
personnage  le  plus  en  vue  de  l'Assemblée  nationale  ?  Elle 
avait  trouvé  à  Mirabeau  rallié  «  la  face  d'un  ange  •.  Quelle 
répugnance  pouvait  lui  faire  éprouver  ce  beau  jeune  homme 
à  l'air  lier  et  aux  yeux  bleus,  et  dont  l'attitude  démentait  si 
agréablement  la  réputation  terrible  ? 

Laissons  donc  les  romans  et  constatons  que  r«  qui  arriva 
devait  forcément  arriver.  Il  était  naturel  que  la  reine  saisit 
avidement  celte  occasion  de  rallier  ou  de  désarmer  un  adver- 
saire imporlant.  Il  était  naturel  que  Barnave,  écœuré  par  le 
récent  échec  de  sa  popularité,  humilié  par  les  épigrammes  et 
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les  sarcasmes  de  Brissot  et  des  pamphlétaires,  se  trouvât 
flatté  de  la  bienveillance  des  personnes  les  plus  capables 
d'apprécier  ses  belles  manières,  et,  aveuglé  par  l'amour-pro- 
pre,  en  vint  à  compatir  ù  leur  infortune,  à  oublier  leurs  men- 
songes et  leur  perlidie,  à  ne  voir  que  leurs  ennuis,  que  la  beauté 
et  les  larmes  de  Marie-Antoinette.  Car  ce  n'est  pas  Louis  XYl 
qui  le  séduisit  :  rebuté  par  Pétion,  ce  gros  homme  indiffé- 
rent se  tut,  mangea  et  dormit. 

Quelles  furent  les  conséquences  de  cette  séduction  de  Bar- 
nave?  Est-il  vrai  qu'il  soit  devenu  le  correspondant  et  le 
conseiller  de  la  reine?  Madame  Campan  l'affirme  et  donne  à 
ce  sujet  des  détails  tellement  circonstanciés  qu'on  ne  peut 
croire  que  tout  soit  mensonge  dans  ses  affirmations.  D'autre 
part,  Bamave  a  protesté  en  ces  termes  devant  le  tribunal 
révolutionnaire:*  f  atteste,  sur  ma  tête,  que  jamais,  absolu- 
ment jamais  je  n'ai  eu  avec  le  château  la  plus  légère  correspon- 
dance: que  jamais,  absolument  jamais,  je  n'ai  mis  les  pieds  au 
chdteau  (1).  »  Sainte-Beuve,  qui  n'aimait  pas  les  hommes  de 
la  Révolution,  a  expliqué  cette  contradiction  entre  le  récit 
de  madame  Campan  et  le  serment  de  Bamave  au  moyen 
d'une  anedocte  qu'il  dit  tenir  du  marquis  de  Jaucourt.  D'a- 
près M.  de  Jaucourt,  la  poche  du  chevalier  de  Jarjayes  servait 
de  boite  aux  lettres  commune  à  Marie-Antoinette  et  à  Bamave. 
Leur  correspondance  était  anonyme  et  rédigée  à  la  troisième 
personne.  Voilai  pourquoi  Bamave  a  pu  dire  à  la  rigueur 
qu'il  n'avait  jamais  écrit  à  la  reine.  D'ailleurs,  ajoute  M.  de 
Jaucourt,  c  tel  tribunal,  telle  disposition  >.  Cette  justifica- 
tion déshonorante  repose  sur  une  hypothèse  certainement 
fausse  :  Barnave  ne  disputait  pas  sa  tête  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Il  avait  fait,  par  lassitude  et  par  fierté,  le  sacrifice 
de  .sa  vie.  Sa  défense  n'est  pas  adroite  :  c'est  un  noble  aveu 
de  son  antipathie  pour  les  hommes  alors  au  pouvoir.  Danton 

(1)  ŒoTrat,  t.  11,  p.  886. 
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lui  avait  fait  savoir  qu'une  lettre  de  lui  à  la  Convention  lui 
vaudrait  la  liberté.  Il  refusa  de  l'écrire.  Il  eut  vingt  occasions 
de  s'évader  :  il  resta  en  prison.  Comment  croire  qu'un  tel 
homme  ait  voulu  mentir,  lui  qui  se  perdit  volontairement 
par  excès  de  franchise  ?  Jarjayes.  iaucourt,  Sainte-Beuve, 
trois  ennemis  de  la  Révolution,  sont  les  trois  intermédiaires 
parlesquels  nous  est  parvenue  l'histoire  Ae  la  boite  aur  lettres. 
En  passant  par  de  telles  mains,  la  vérité  n'a-t-elle  pas  pu, 
cliemin faisant,  s'altérer? 

il  est  incontestable,  toutefois,  que  Barnave  servit  les  inté- 
rêts de  la  cour  après  ce  voyage  qui   fut  son  chemin  de 
Damas,  «  époque  à  jamais  gravée  dans  sa  mémoire  »,  comme 
il  s'exprime  lui-même  (1).  Qu'avait-il  besoin  de  conventions 
secrètes,  d'entrevues  mystérieuses,  de  correspondances  furti- 
vement échangées  ?  Il  de.'îcendit  de  la  berline  royale  avec  des 
sentiments  nouveaux,  avec  un  tendre  attachement  pour  les 
fugitifs  qu'il  ramenait  bien  malgré  lui.  En  voyant  la  douleur 
d'une  temrae,  il  crut  que  la  Révolution   allait  trop  loin  ;  il 
voulut  enrayer,  selon  l'expression  de  Hichelet.  Il  crut  sincè- 
rement n'avoir  pas  changé  de  ligne  de  conduite.  Royaliste  il 
était,  royaliste  il  resta.  Seulement,  avant  le  voyage  à  Yaren- 
nés,  il  était  surtout  partisan  de  la  royauté  :  après  le  voyage, 
il  est  pai  tisan  du  roi.  A  la  fidélité  aux  institutions  s'ajoute 
dans  «on  cœur  la  fidélitt'^  aux  personnes  royales,  tiàélité  anti- 
révolutionnaire. Il  était  permis  en  etl'et,  même  en  91,  d'allier 
l'amour  de  la  Révolution  au  cultede  la  royauté.  Mais  le  patrio- 
tisme des  hommes  nouveaux  était-il  compatible  avec  la  iidélité 
à  un  roi  qui  n'était  lidèlc  lui-même  ni  aux  hommes  ni  aux 
choses, qui  trahissait  ses  serments  au  niomentoù  il  les  renou- 
velait, d'autant  plus  coupable  qu'il  était  né  honnête  homme? 
Mais,  si  Barnave  se  trompa,  il  resta   loyal.  Les  récits  des 
aristocrates  qui    l'accusent  d'avoir  poussé   plus  loin    son 

(1)  Jntred.  à  la  Mt.,  p.  129. 
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dévouement  ù  la  reine  sont  œuvres  de  parti  ;  les  courtisans 
cherchaient  à  déshonorer  même  ceux  dont  ils  se  servaient  le 
plus. 

Aussi  rélo(|uei)ce  de  Barnave  ne  fut-elle  nullement  altérée 
par  la  nouveauté  de  son  rôle.  Le  sou  tle  ses  paroles  est  tou- 
jours franc  et  juste,  et  il  n'y  a  point  d'hypocrisie  dans  les  sen- 
timents qui  inspirent  ses  discours.  Sou  procès  nous  apprend 
qu'il  causait  librement  avec  les  ministres  et  leur  donnait, 
sans  s'en  cacher,  les  avis  qu'il  croyait  les  meilleurs.  11 
devint  le  champion  du  roi  et  de  la  reine  sans  les  voir  ni 
leur  écrire,  et  il  combattit  pour  eux  ouvertement,  en  pleine 
lumière,  disant  à  tous  qu'il  était  temps  de  relever  et  de  forti- 
fier la  royauté,  et  croyant,  dans  son  imprudence  sincère,  que 
la  Révolution  était  faite. 

Son  premier  soin  fut  de  se  rapprocher  des  monarchiens, 
des  impartiaux.  Si  son  compatriote  Mounier  eût  été  encore 
en  France,  l'occasion  était  toute  trouvée  pour  faire  cesser  le 
divorce  politique  des  deux  Dauphinois.  C'est  avec  Malouet 
que  Barnave  voulut  s'entendre,  et  Malouet  nous  a  laissé  dans 
ses  Mémoires  le  curieux  récit  de  cette  conversation  :  c  J'ai 
dû  vous  paraître  bien  jeune,  me  dit-il,  mais  je  vous  assure 
que  j'ai  beaucoup  veilli  depuis  quelque  mois.  —  Je  lui  répon- 
dis qu'en  effet  je  le  croyais  maintenant  arrivé  à  la  maturité 
de  l'âge  dont  il  lui  restait  la  vigueur,  qu'il  était  temps  d'en 
faire  un  bon  usage  et  qu'il  eu  avait  les  moyens.  Nous  entrâ- 
mes aussitôt  en  matière.  Voici  ce  qu'il  me  dit  :  »  Sauf  une 
douzaine  de  députés  tels  que  Pétion,  Rewbel,  Buzot,  Robes- 
pierre, Dubois  de  Crancé,  etc.,  tous  les  Constitutionnels  ont 
le  même  désir  (jue  moi  de  terminer  la  révolution  et  de  réta- 
blir l'autorité  royale  sur  les  plus  larges  bases.  La  révision 
des  décrets  nous  en  donnera  les  moyens,  si  le  côté  droit  veut 
y  prendre  part  sans  humeur,  sans  enflammer  le  <x>U;  gauche 
par  une  opposition  absi>lue,  si  enlin  vous  voulez  reconnaître 
franchement  les  points  principaux  de  la  Constitution.  Nous 
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élaguerons  tout  ce  qu'il  nous  sera  possible  d'élagupr  sans 
trop  alarmer  les  démocrates  ;  mais  que  pensez-vous  des  pro- 
jets du  côté  droit  ?  Que  veut-il  ?  Que  fera-t-il  ?  >  Je  lui  dis  : 
<  La  minorité  n'a  point  de  projet  arrêté  et  malheureusement 
elle  n'en  a  jamais  eu.  Son  état  habituel  est  l'exaspération 
que  vous  avez  excitée,  l'humeur,  le  dégoût  de  tout  ce  qui  se 
fait,  et  une  espérance  vague  que  tout  cela  croulera.  Ils  n'at- 
tendent rien  de  votre  révision,  parce  que  tout  ce  que  vous 
voudriez  conserver  comme  nécessaire  nous  parait,  sauf  les 
vrais  principes  de  la  liberté,  dangereux  et  .insoutenable.  — 
Oh  oui  !  me  dit-il,  en  êtes-vous  \h  aussi  ?  —  Oui,  avec  la 
différence  que  je  compte  pour  beaucoup  ce  que  vous  voulez 
et  pouvez  faire,et  que  j'y  concourrai  de  tout  mon  pouvoir  par 
moi  et  mes  amis.  —  Mais  combien  de  voix  cela  fait-il  ?  — 
Quarante  ou  cinquante,  pas  davantage,  et  cela  suffit.  Ce  qui 
restera  d'opposition  servira  à  constater  la  liberté  des  suffra- 
ges, et  vous  êtes  bien  sùrde  la  majorité-  > 

Voilà  donc  Barnave  revenu  à  résipiscence  et  cherchant  de 
concert  avec  Malouet  à  distribuer  au  peuple  ce  pain 
empoisonné  qu'il  avait  lui-même  dénoncé  à  la  tribune 
quelques  mois  plus  tôt.  Chapelier,  nous  l'avons  vu.  Tint 
prendre  part  à  l'entretien  et  aux  conventions  qui  le  terminè- 
rent ;  mais  ce  projet  de  création  d'un  centre  conservateur  ne 
devait  pas  aboutir.  La  paroleet  l'influence  étaient  désormais 
à  l'extrcme  droite  et  à  l'extrême  gauche,  aux  républicains  et 
aux  absolutistes;  la  fuite  du  roi  et  les  conséquences  de  cette 
fuite  avaient  justifié  l'antipathie  des  uns  et  desaulres  pour  la 
monarchie  constitutionnelle. 

Cependant  l'impopularité  de  Barnave  alla  croissant.  \m 
rapport  qu'il  fit  sur  le  retour  de  Varennes  n'était  qu'une  jus- 
tification déguisée  de  Louis  XVI,  moins  parce  que  Barnave 
y  disait  que  par  ce  qu'il  n'y  disait  pas.  Il  résultait  de  ce  rapport 
une  impression  favorable  à  la  famille  royale.  Barnave  quitta  le 
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club  des  Jacobins  avec  300  députés,  et  ils  fondèrent  de  con- 
cert le  club  des  Feuillants. 

IX 

Bientôt  il  prononça  son  grand  discours  sur  l'inviolabilité 
royale,  qui  devait  achever  de  le  perdre,  etqui  le  désignera 
au  tribunal  révolutionnaire,  l'heure  venue,  plutôt  que  la 
fameuse  pièce  trouvée  aux  Tuileries,  et  qui  ne  fut  qu'un 
prétexte.  En  voici  les  principaux  passages  recueillis  par  les 
procédés  log()graplii(|ues,  avec  toutes  les  négligences,  les  répé- 
titions de  mots,  les  incorrections  échappées  à  l'improvisation: 

o  La  nation  française  vient  d'essuyer  une  violente 
secousse  ;  mais,  si  nous  devons  en  croire  tous  les  augures  qui 
se  manifestent  déjà,  ce  dernier  événement,  comme  tous  ceux 
qui  l'ont  précédé,  ne  servira  qu'à  presser  le  terme,  qu'à 
assurer  la  soliditéde  la  révolution  que  nous  avons  faite.  Déjà 
la  nation,  en  manifestant  son  unanimité,  en  constatant  l'ira- 
roensité  de  ses  forces  au  moment  de  l'inquiétude  et  du  péril, 
a  prouvé  à  nos  ennemis  ce  qu'ils  auraient  à  craindre  du 
résultat  de  leurs  attaques.  Aujourd'hui,  en  examinant  atten- 
tivement la  constitution  qu'elle  s'e.st  donnée,  elle  va  en 
prendre  une  connaissance  approfondie,  qu'elle  n'eût  peut- 
être  pas  acquise  de  longtemps,  si  les  principes  de  la  moralité, 
paraissant  en  contradiction  avec  ceux  de  la  politique,  si  un 
sentiment  profond,  contraire  dans  ce  moment  à  l'intérêt 
national,  n'eussent  pas  obligé  l'Assemblée  à  creuser  ces 
grandes  et  importantes  questions,  et  à  démontrer  à  toute  la 
France  ce  que  savaient  déjà  par  principe  ceux  qui  l'avaient 
examiné,  mais  ce  que  la  foule  peut-être  ne  savait  point 
encore,  je  veux  dire  la  nature  du  gouvernement  monarchi- 
que ;  quelles  sont  ses  bases,  quelle  est  sa  véritable  utilité 
pour  la  nation  à  laquelle  vous  l'avez  donné 

•  Quelques  hommes  dont  je  ne  veux  pas  accuser  les  inten- 
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lions,  à  qui  même,  pour  le  plus  grand  nombre,  je  n'en  ai 
jamais  cru  de  malfaisantes  ;  quelques  hommes,  qui  peut-être 
cherchent  à  faire  en  politique  des  romans  parce  qu'il  est  plus 
facile  de  travailler  ainsi  que  de  contribuer  h  l'ulilitû  réelle  et 
positive  de  son  pays,  cherchant  dans  un  autre  hémisphère 
des  exemples  à  nous  donner,  ont  vu  en  Amérique  un  peuple 
occupant  un  grand  territoire  par  une  population  rare,  n'étant 
environné  d'aucun  voisin  puissant,  ayant  pour  limite  des 
forêts,  ayant  toutes  les  habitudes,  toute  la  simplicité,  tous  les 
sentiments  d'un  peuple  presque  neuf,  presque  uniquement 
occupé  ù  la  culture  ou  aux  autres  travaux  immédiats  qui 
rendent  les  hommes  naturels  et  purs,  et  qui  les  éloignent  de 
ces  passions  factices  qui  l'ont  les  révolutions  des  gouverne- 
ments ;  ils  ont  vu  un  gouvernement  républicain  établi  sur 
ce  vaste  territoire  :  ils  ont  conclu  de  là  que  le  même  gouver- 
nement pouvait  nous  convenir.  Ces  hommes  dont  j'ai  déjà 
annoncé  que  je  n'attaquais  pas  les  intentions,  ces  hommes 
sont  les  mêmes  qui  contestent  aujourd'hui  le  principe  de 
linviolabilité  :  or,  s'il  est  vrai,  que  sur  cette  terre  une  popu- 
lation immense  est  répandue;  s'il  est  vrai  qu'il  s'y  trouve  une 
multitude  d'hommes  exclusivement  occupés  à  ces  spécula- 
tions de  l'esprit  qui  exercent  1  imagination,  qui  portent  à 
l'ambition  et  à  Tamour  de  la  gloire  ;  s'il  est  vrai  qu'autour 
de  nou.4  diis  voisins  puissants  nous  obligent  ù  ne  faire  qu'une 
seulemasse  pour  leur  résister  avec  avantage  ;  s'il  est  vrai  que 
toutes  ces  circonstances  sont  positives  et  ne  dépendent  pas 
de  nous,  il  est  incontestable  que  le  remî-de  n'en  peut  exister 
que  dans  le  gouvernement  monarchique.  Uuand  le  pays  est 
peuplé  et  étendu,  il  n'existe,  et  l'art  de  la  politique  n'a 
trouvé  que  deux  moyens  de  lui  donner  une  existence  solide 
et  permanente  :  ou  bien  vous  organiserez  séparément  les 
parlis,  vous  mettrez  dans  chaque  section  une  portion  de 
gouvernement,  et  vous  iixerez  ainsi  la  stabilité,  aux  dépens 
de  l'unité,  de  la  puissance  et  de  tous  les  avantages  qui  résul- 
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tent  d'une  grande  et  homogène  association  ;  ou  bien,  si  vous 
laissez  subsister  l'union  nationale,  vous  serez  obligé  de  placer 
au  centre  une  puissance  immuable,  qui,  n'étant  jamais 
renouvelée  que  par  la  loi,  présentant  sans  cesse  des  obsta- 
cles à  l'ambition ,  résiste  avec  avantage  aux  secousses  , 
aui  rivalités,  aux  vibrations  rapides  d  une  population  im- 
mense, agitée  par  toutes  les  passions  qu'enfante  une  vieille 
société 

«  La  responsabilité  doit  se  diviser  en  deux  branches,  parce 
qu'il  existe  pour  le  roi  deux  genres  de  délits  ;  le  roi  peut 
commettre  des  délits  civils,  le  roi  peut  commettre  des  délits 
politiques  :  quant  au  délit  civil  (j'observe  que  cela  est  hors 
du  cas  que  nous  traitons  maintenant},  quant  au  délit  civil, 
il  n'existe  aucune  espèce  de  proportion  entre  l'avantage  qui 
résulte  pour  le  peuple  de  la  tranquillité  conservée,  de  la 
forme  de  gouvernement  maintenue,  et  l'avantage  qui  pourrait 
résulter  de  la  punition  d'une  faute  de  cette  nature.  Que  doit 
alors  le  gouvernement  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  mo- 
rale? Il  doit  seulement  prévenir  que  le  roi,  qui  a  fait  un  délit 
grave,  ne  puisse  le  répéter  ;  mais  il  n'est  pas  obligé  de  sacri- 
fier évidemment  lu  salut  du  peuple  et  le  gouvernement 
établi  à  une  vindicte  particulière.  Ainsi  donc  pour  le  délit 
civil  du  monarque  la  constitution  ne  peut  établir  sagement 
qu'un  remède,  je  veux  dire  la  supposition  de  démence  ;  par 
là,  sans  doute,  elle  jette  un  voile  sur  un  mal  passager  ;  mais, 
par  là,  en  prévenant  par  les  précautions  que  la  démence 
nécessite,  la  répétition  du  délit,  elle  conserve  la  forme  du 
gouvernement,  et  assure  au  peuple  la  paix  qui,  dans  une 
hypothèse  opposée,  pourrait  être  troublée  à  tout  moment, 
non  seulement  par  les  jugements,  mais  même  pas  les  accu- 
sations auxquelles  le  prince  serait  en  butte. 

«  Quant  au  délit  politique,  il  est  d'une  autre  nature,  et  je 
remarquerai  seulement  ici  que  nos  adversaires  se  sont  étran- 
gement mépris  sur  ce  point  ;  car  ils  out  dit  que  c'était  sur 
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l'exercice  du  pouvoir  exécutif  que  portait  l'inviolabilité.  Il 
est  parfaitement  vrai  que  c'est  sur  cette  seule  fonction-là  qu'il 
n'y  pas  d'inviolabilité  ;  il  ne  peut  pas  exister  d'inviolabilité 
sur  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif,  et  c'est  pour  cela  que 
la  constitution,  rendant  le  roi  inviolable,  l'a  absolument 
privé  de  l'exercice  immédiat  de  celte  partie  de  son  pouvoir  ; 
le  roi  ne  peut  exécuter,  aucun  ordreexëcutif  ne  peut  émaner 
de  lui  seul,  le  contre-seing  est  nécessaire  ;  tout  acte  exécutif 
qui  ne  porte  que  son  nom  est  nul,  sans  force,  sans  énergie; 
tout  homme  qui  l'exécute  est  coupable  ;  par  ce  seul  fait  la 
responsabilité  existe  contre  les  seuls  agents  du  pouvoir  :  ce 
n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  l'inviolabilité  relativement  aux 
délits  politiques,  car  le  roi,  ne  pouvant  agir  en  cette  partie, 
ne  peut  pas  délinquer. 

f  La  véritable  inviolabilité  du  délit  politique  est  celle  qui 
porte  sur  des  faits  étrangers  à  ses  fonctions  executives  et 
constitutives.  Cette  inviolabilité-là  n'a  qu'un  terme  :  c'est  la 
déchéance.  Le  roi  ne  peut  cesser  d'être  inviolable  qu'en  ces- 
sant d'être  roi  ;  la  constitution  doit  prévoir  le  cas  où  le  pou- 
voir exécutif  devient  incapable  et  indigne  de  gouverner:  la 
constitution  doit  prévoiries  casde  déchéance,  doit  clairement 
les  caractériser;  car  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  roi,  es.sentiel- 
lement  indépendant ,  deviendrait  dépendant  de  celui  qui 
jugerait  la  déchéance. 

<  J'examinerai  bientôt  ce  moyen  de  convocation  nationale 
que  l'Angleterre  a  momentanément  adopté,  par  la  raison  que 
sa  constitution,  qui  est  faite  pour  les  événements,  n'a  jamais 
prévu  les  cas  qui  n'étaient  pas  encore  arrivés;  par  la  raison 
que,  n'ayant  pas  un  gouvernement  de  droit,  mais  de  fait,  elle 
est  obligée  de  tirer  toujours  ses  lois  des  circonstances;  j'exa- 
minerai, dis-je,  bientôt,  ce  mode  des  conventions  nationales 
qui  peut  avoir  peu  <lc  dangers  dans  un  pays  tel  (|ue  l'Angle- 
terre, mais  qui,  chez  nous,  les  présente  en  foule. 

a  Jedis  que,  parmi  nous,  l'inviolabilité  des  délits  politiques 
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ne  peut  avoir  de  terme  que  par  la  déchéance;  que  la  déchéance 
ne  peut  arriver  que  par  un  cas  prévu  par  la  constitution,  et 
formellement  énoncé  par  elle;  de  sorte  que,  le  cas  échéant, 
le  jugement  soit  prononcé  par  la  loi  même. 

«  Si  ce  sont  là  les  principes  que  nous  avons  admis  jusqu'à 
ce  jour,  et  qui  doivent  déterminer  notre  décision,  il  est  facile 
de  les  appliquer  à  la  circonstance 

a  Ou  bien  vous  avez  fait  uneconstitution  vicieuse,  ou  celui 
que  le  hasard  de  la  naissance  vous  donne,  et  que  la  loi  ne 
peut  pas  atteindre ,  ne  peut  pas  être  important  par  ses 
actions  personnelles  au  salut  du  gouvernement,  et  doit  trou- 
ver dans  la  constitution  le  principe  de  sa  conduite  et  l'obsta- 
cle à  ses  erreurs.  S'il  en  était  autrement,  messieurs,  ce  ne 
serait  pas  dans  les  fautes  du  roi  que  j'apercevrais  le  plus 
grand  danger,  ce  serait  dans  ses  grandes  actions;  je  ne  me 
méfierais  pas  tant  de  ses  vices  que  de  ses  vertus  :  car  je  pour- 
rais dire  à  ceux  qui  s'exhalent  en  ce  moment  en  plaintes  jus- 
tes peut-  être  en  moralité,  mais  bien  puériles  en  politique  ; 
qui  s'exhalent  avec  une  telle  fureur  contre  l'individu  qui  a 
péché;  je  leur  dirais  :  Vous  seriez  donc  à  ses  pieds  si  vous 
étiez  contents  de  lui  ! 

«  Ceux  qui  veulent  ainsi  sacrifier  la  constitution  à  leur  res- 
sentiment pour  un  homme  nie  paraissent  trop  sujets  à  sa- 
crifier la  liberté  par  enthousiasme  pour  un  autre;  et  puis- 
qu'ils aiment  la  république,  c'est  bien  aujourd'hui  le  mo- 
ment de  leur  dire  :  comment  voulez-vous  une  république 
dans  une  nation  où  vous  vous  flattez  que  l'acte,  toujours  fa- 
cilement pardonné,  d'un  individu  <|ui  a  en  lui-même  de 
grands  moyens  de  justification,  que  l'acte  d'un  individu  qui, 
quoiqu'on  juge  en  lui  certaines  qualités,  avait  eu  longtemps 
l'affection  du  peuple-,  quand  vous  vous  êtes  flattés,  dis-je, 
que  l'acte  qu'il  a  commis  pourrait  changer  notre  gouverne- 
ment, comment  n'avez-vous  pas  craint  que  cette  même  mo- 
bilité du  peuple  ému  par  l'enthousiasme  envers  un  grand 
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homme,  par  la  reconnaissance  des  grandes  actions  (car  la 
nation  française,  vous  le  savez,  sait  bien  mieux  aimer  qu'elle 
ne  sait  haïr),  ne  renversât  en  un  jour  votre  absurde  républi- 
que ;  comment,  leur  dirais-je,  vous  avez  en  ce  moment  fondé 
tant  d'espërances  sur  la  mobilité  de  ce  peuple,  et  vous  n'avez 
pas  senti  que ,  si  votre  systî-me  pouvait  réussir,  dans  cette 
même  mobilité  était  le  principe  de  sa  destruction  ;  que  bien- 
tôt le  peuple  agité  dans  un  autre  sens  aurait  établi,  à  la  place 
de  la  monarchie  constitutionnelle  que  vous  aurez  détruite,  la 
plus  terrible  tyrannie,  celle  qui  est  établie  contre  la  loi,  créée 
par  l'aveuglement  ?. . . . 

•  Je  déclare  que  la  crainte  des  puissances  étrangères  ne 
doit  plus  influencer  nos  opérations.  Je  déclare  que  ce  n'est 
pas  à  nous  à  redouter  des  débats  avec  les  rois,  qui,  peut-être, 
par  les  circonstances,  ne  seraient  pas  heureux  pour  nous, 
mais  qui  seront  toujours  plus  menaçants  pour  eux.  Quel- 
qu'exemple  qu'on  puisse  donner  des  peuples  devenus  libres 
parleur  énergie,  et  rétablis  sous  le  joug  par  les  coalitions 
des  tyrans,  une  telle  issue  n'est  point  à  iraindre  pour  nous. 
Des  secousses  trop  répétées  ont  fait  pénétrer  jusqu'au  fond  du 
peuple  l'amour  et  l'attachement  à  la  Révolution.  On  ne 
change  plus  l'état  des  choses,  on  ne  rétablit  plus  des  usurpa- 
tions et  des  préjugés  quand  une  telle  masse  s'est  émue,  et 
quand  elle  a  dit  toute  entière  :  Je  sais  être  libre,  je  veux  être 
libre,  et  je  .serai  libre.  Cela  est  profondément  vrai  en  politique, 
comme  juste  en  philosophie,  et  si  on  le  veut,  comme  pom- 
peux en  déclaniation.  Il  est  parfaitement  vrai  que  si  quelque 
puissance  voulait  nous  ôter  notre  liberté,  il  pourrait  en 
résulter  des  désastres  passagers  pour  nous,  de  grandes  plaies 
pour  l'humanité,  mais  qu'en  dernière  analyse  la  victoij;e 
nous  est  assurée.  Aussi  n'est-ce  pas  li,  messieurs,  le  motif 
révolutionnaire  du  décret.... 

a  Tout  changement  est  aujourd'hui  fatal,  tout  prolongement 
de  la  révolution  est  aujourd'hui  désastreux  ;  la  question,  je 
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Il  plaee  ici,  et  c'est  bien  là  qu'elle  est  marquée  par  l'intérêt 
national.  Allons-nous  terminer  la  révolution,  allons-nous  la 
recommencer?  Si  vous  vous  défiez  une  fois  de  la  constitu- 
tion, où  sera  le  point  où  vous  vous  arrêterez,  eioù  s'arrêteront 
surtout  nos  successeurs  ?.... 

0  Aujourd'hui,  messieurs.tout  le  monde  doit  sentir  que  l'in- 
térêt commun  est  que  la  Révolution  s'arrête.  Ceux  qui  ont 
perdu  doivent  s'apercevoir  qu'il  est  impossible  de  la  faire 
rétrograder,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  la  fixer  ;  ceux  qui 
l'ont  faite  et  qui  l'ont  voulue  doivent  apercevoir  qu'elle  est 
à  son  dernier  terme,  que  le  bonheur  de  leur  patrie,  comme 
leur  gloire,  exige  qu'elle  ne  .se  continue  pas  plus  longtemps. 
Tous  ont  un  même  intérêt  :  les  rois  eux-mêmes,  si  quelque- 
fois de  profondes  vérités  peuvent  pénétrer  jusque  dans  les 
conseils  des  rois  ;  si  quelquefois  les  préjugés  qui  les  environ- 
nent peuvent  lai.sser  passer  jusqu'à  eux  les  vues  saines  d'une 
politique  grande  et  philo-sophique;  les  rois  eux-mêmes  doi- 
vent apercevoir  qu'il  y  a  loin  pour  eux  entre  l'exemple  d'une 
grande  réforme  dans  le  gouvernement  et  l'exemple  de  l'abo- 
lition de  la  royauté.  Que  si  nous  nous  arrêtons  ici, ils  sont  en- 
core rois;  que,même  l'épreuve  que  vient  de  subir  parmi  nous 
cette  institution,  la  résistance  qu'elle  a  apportée  à  un  peuple 
éclairé  et  fortement  irrité,  le  triomphe  qu'elle  a  obtenu  par 
les  discussions  les  plus  approfondies;  que  toutes  les  cip.'on- 
stances,  dis-je,  consacrent  pour  les  grands  états  la  doctrine  de 
la  royauté  ;  que  de  nouveaux  événements  en  pourraient  faire 
juger  autrement,  et  que,  s'ils  ne  veulent  pas  sacrifier  à  de 
vaines  espérances  la  réalité  de  leurs  intérêts,  la  terminaison 
de  la  révolution  de  la  nation  française  est  aussi  ce  qui  leur 
convient  le  mieux.  > 

Ce  ne  fut  pas  le  dernier  discours  de  Barnave.  II  participa 
aux  débats  .sur  la  révision  de  la  constitution  et  il  parla  contre 
le  décret  relatif  à  la  non-rééligibilité  des  Con.stituants.  Il  se 
sépara  dans  cette  circonstance  de  la  majorité  de  l'Assemblée 


504  l*   TRICMVIRAT. 

et  c'est  la  plus  grande  preuve  de  clairvoyance  politique  qu'il 
ait  donnée  (1).  Ce  funeste  décret  compromit  en  effet  la  Révo- 
lution française  et  la  fit  avorter  à  moitié.  On  se  demande  par 
quel  aveuglement  les  Constituants  abandonnèrent  ainsi  leur 
œuvre  et  la  sacrifii-renl  de  gaîté  de  cœur.  Bamave  explique 
ainsi  ce  vote  monstrueux  :  «  Le  côté  droit,  dit-  il,  se  flattait 
que  la  non-rééligibilité  donnerait  dans  la  législature  la  ma- 
jorité aux  partisans  de  son  système  ou  préparerait  la  ruine  de 
la  Constitution,  en  la  remettant  à  des  mains  inexpérimentées; 
tandis  que  cinq  ou  six  républicains,  mus  par  une  impulsion 
dont  les  chefs  étaient  en  dehors  de  l'Assemblée,  opéraient 
pour  l'exclusion  afin  de  laisser  la  place  libre  à  ceux  de  leurs 
chefs  qui  devaient  dominer  la  législature.  La  majorité  des 
membres  de  la  gauche  était  mue  par  de  bien  moindres 
motifs  :  les  uns  ne  s'attendaient  pas  ft  être  réélus  ;  d'autres, 
fatigués  de  leurs  longs  travaux,  étaient  effrayés  de  l'idée  de 
les  continuer  :  tous  étaient  convaincus  que  les  membres  les 
plus  connus  et  les  plus  éminents  seraient  renommés;  la  non- 
rééligibilité,  en  effaçant  toutes  les  distinctions,  rassurait  l'a- 
mour-propre  des  uns,  favorisait  la  lassitude  des  autres,  et  fai- 
sait rentrer  dans  la  foule  tous  ceux  qu'on  était  fatigué  de 
suivre  et  d'entendre  nommer.  > 


L'Assemblée  dissoute,  la  majorité  des  Constituants  tomba 
dans  le  plus  profond  di.scrédit  et  sentit  l'amertume  de 
n'être  plus  rien.  Barnave  séjourna  quelque  temps  encore  à 
Paris.  «  Le  troisième  ou  quatrième  jour  de  l'Assemblée  légis- 

(1)  Et  Boni  d'énergie.  La  fatigue  et  le  décoarageroent  de*  Conttitii- 
tionnela  ne  l'atteignit  paa,  môme  après  le  manacre  dn  Cbarop-de-Uan. 
«  Loi  Bcal.dit  Michelet  (t.  m,  p.  178),  lemblait  oonaerrcr  la  vie,  l'en- 
train et  l'espoir,  s 
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lative,  dit-il,  je  fus  la  voir.  Toutes  les  tribunes  se  tournèrent 
de  mon  cùté  avec  un  grand  sentiment  de  bienveillance,  et, 
si  une  main  avait  commencé,  il  y  aurait  eu  peut-être  un  ap- 
plaudissement général.  Trois  semaines  après,  j'y  retournai 
pour  la  seconde  fois  et  je  fus  complètement  hué,  surtout  en 
sortant  par  la  porte  des  Feuillants  (1).  » 

Nous  ne  suivrons  pas  Barnave  en  Dauphiné,  nous  ne  ra- 
conterons ni  son  arrestation,  ni  son  procès,  ni  sa  mort.  Ce 
récit  serait  hors  de  notre  sujet,  et  il  se  trouve  partout.  Nous 
avons  cité  deux  passages  de  sa  défense,  celui  où  i!  avoua 
hautement  son  amitié  avec  les  Lameth  et  celui  où  il  jure 
qu'il  n'a  jamais  eu  de  rapports  avec  la  cour.  Ce  sont  les 
meilleurs  endroits.  Le  reste  est  terne  et  languissant.  Ce  dis- 
cours est  UD  acte  d'honnêteté,  d'héroïsme  si  l'on  veut.  Mais 
on  s'attendait  à  d'autres  mouvements,  à  une  autre  éloquence 
de  la  part  d'un  tel  homme  dans  une  telle  circonstance. 
Ajoutons  que  ce  discours,  rédigé  d'après  des  notes  prises  à 
l'audience  par  l'avocat  de  Barnave,  est  .souvent  défiguré.  Les 
dillV-rents  paragraphes  y  sont  placés  dans  un  ordre  peu  natu- 
rel. On  dirait  que  les  feuillets  du  copiste  ont  été  brouil- 
lés. Ainsi,  je  trouve  au  milieu  môme  du  discours  un  passage 
qui  devait  être,  qui  était  certainement  la  péroraison  (2).  Les 
dernières  lignes  sont  le  développement  d'une  idée  qui  n'était 
qu'ébauchée  dans  la  première  partie.  Les  transitions  man- 
quent souvent.  Il  ne  faut  attribuer  à  Barnave  qu'avec  une 
extrême  réserve  certaines  parties  de  ce  discours. 

Si  maintenant  nous  voulons  résumer  l'impression  que  nous 
laisse  l'éloquence  de  Barnave,  nous  voyons  qu'elle  s'inspire 
constamment  du  bon  sens  et  de  l'équité.  Dialecticien  habile, 
s'il  ne  raisonne  pas  serré,  il  raisonne  toujours  juste.  L'esprit 


(1)  Hffexiont pMitiqvtt,  chap.  XXIX.  —  Ix!  club  dea  Fenillanti  se 
trooTnit  duiB  les  mCmea  MUmcnta  que  l'Anemblée. 
(S)  ŒaTKM,  t.  II,  p.  39. 
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se  fatigue  rarement  à  suivre  une  argumentation  qui  est 
si  bien  enchaînée  et  si  bien  ordonnée.  L'efiet  de  cette  élo- 
quence devait  être  un  sentiment  de  calme  moral,  un  désir  de 
justice,  un  apaisement  des  passions.  Nul  ne  poussa  plus  loin 
que  Barnave  l'art  de  dire  facilement  des  choses  plausibles. 

Cependant  son  œuvre  oratoire  ne  nous  intéresse  pas  aujour- 
d'hui autant  que  celle  de  Mirabeau,  de  Cazalès,  de  l'abbé 
Maury.  Pourquoi? Ses  idées  sont  cependant  celles  du  jour. 
Sa  politique  est  celle  de  la  majorité  libérale  actuellement  au 
pouvoir.  Dans  le  détail,  il  a  presque  toujours  raison.  Il  évite 
avec  soin  l'utopie  qui  plaît  dans  sa  nouveauté  et  qui  est  fasti- 
dieuse à  cent  ans  d'intervalle.  Si  nous  ne  revenons  pas  plus 
volontiers  à  ses  discours,  ce  n'est  donc  pas  qu'ils  heurtent 
les  sentiments  de  notre  époque,  c'est  plut«")t  qu'il  y  manque 
la  passion  et  par  conséquent  la  vie.  Sa  parole  éclaire  ;  elle 
n'échaudepas  Ses  démonstrations  »ont  justes  :  elles  ne  tou- 
chent que  notre  esprit.  Son  style  manque  de  lorceet  de  nerf. 
Il  s'embarrasse  souvent  et  nous  égare  dans  de  longues  pério- 
des obscures.  Les  phrases  démesurées  par  lesquelles  débute 
lediscours  sur  l'Inviolabilité  se  composenldeterraessi  vagues 
qu'il  faut  s'y  reprendre  à  deux  fois  pour  en  deviner  le  .sens. 
Il  aime  les  expressions  abstraites.  <  Si  la  nature  m'a  départi 
quelijues  talents,  dit-il  au  tribunal  révolutionnaire,  n'étaient- 
ils  pas  tous  en  rapport  avec  Cespace  et  la  publicité?  •  Il  n'évite 
pas  toujours  la  prolixité  et  la  banalité.  Les  idées  qu'il  expri- 
me, on  le  voit  trop,  ne  viennent  pas  toujours  de  lui,  mais  de 
Lameth  et  de  Duport.  On  lui  a  tait  la  leçon  et,  certes,  il  ne 
répète  pas  ce  qu'on  lui  a  dit:  il  rédige,  il  arrange,  il  compose. 
Mais  enfin  le  fond,  plus  d'une  fois,  est  emprunté  à  autrui. 
C'est  un  avocat  (1). 

(l)  Michelet,  qui  ost  injasto  ponr  loi,  l'appelle  Varoeat  de*  attenté.  Il 
le  montre  auui  u  battatU  U$  Jlanet,  comme  lonqa'il  a  donne  le  coup  de 
trompette  pour  célébrer  U  victoiie  >  de  Uailly  an  Çhamp-de-Uara. 
(Birt.  de  la  Mt.,  t.  m.  p.  1G6). 
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Les  contemporains  l'ont  apprécié;  ils  ne  l'ont  jamais 
admiré.  On  fut  surpris  la  première  fois  qu'il  improvisa,  et 
on  s'habitua  ensuite  à  ce  lourde  force  tant  de  fois  répété. 
L'orateur  parut,  à  de  certains  moments,  un  peu  vide,  à  coup 
sûr  trop  aisément  satisfait.  Camille  Desmoulins,  au  sortir 
des  débats  sur  la  responsabilité  ministérielle,  disait  que  les 
discours  des  patriotes  (Barnave  avait  parlé  ce  jour-là) 
«  ressemblaient  trop  aux  cheveux  plats  et  sans  poudre  s.  Et 
il  ajoutait  :  •  Où  étais-tu,  Miiabeau,  avec  ta  chevelure  élé- 
gante et  bien  nourrie  ?  »  Non,  la  facilité  de  Barnave  n'allait 
pas  jusqu'à  la  platitude,  et  il  le  prouva  bien, le  jour  où  il  tint 
en  échec  le  grand  Mirabeau.  Mais  son  éloquence  ne  s'élevait 
pas  au  dessus  des  idées  qu'il  défendait  ;  sensée,  claire,  hon- 
nête elle  manquait  de  couleur  et  d'énergie.  Oublions,  pour 
juger  l'orateur,  sa  mort  tragique,  et  reconnaissons  qu'il  n'est 
jamais  tragique  dans  ses  discours,  et  qu'il  ne  remue  pas  les 
passions,  mais  les  apaise  ;  qu'il  ne  crée  pas,  mais  dispose  les 
idées  courantes,  merveilleux  debater  à  la  manière  anglaise, 
mais  orateur  de  second  ordre.  En  somme,  il  faut  en  revenir 
au  mot  de  son  puissant  rival  :  «  Il  n'y  a  pas  de  divinité  en 
lui.  » 


m  •  I 


LIVRE    VIII 


L'EXTRÊME  GAUCHE. 
CHAPITRE  I. 

PÉTION   ET  BLZOT. 

L'extrl^me  gauche  de  la  Constituante  était  composée  de 
ceux  qui,  sans  faire  proression  ouverte  de  républicanisme,  se 
conduisaient  néanmoins  comme  s'ils  étaient  républicains  et 
attaquaient,  à  chaque  occasion,  les  principes  constitutifs  de 
toute  monarchie.  Les  plus  connus  étaient  Buzot,  Pétion  de 
Villeneuve,  Robespierre,  Dubois-Crancé,  Prieur  (de  la  Marne), 
Rewbell.  Aucun  lieu  commun  ne  réunissait  ces  hommes 
distinguésqui  devaient,  peu  d'annéesensuite.s'entre-déchirer. 
•  Hommes  de  principes,  ils  ne  prenaient  d'inspiration  que  de 
leur  conscience,  et  chacun  d'eux  méritait  ces  épithîtes  de 
vertueux  et  d'incorruptible  que  la  foule  appliquait  à  Pétion  et 
à  Robespierre.  Ils  n'eurent  pas,  à  proprement  parler,  de  poli- 
tique :  leur  rôle,  h  la  Constituante,  est  d'attendre,  de  se 
recueillir,  de  prendre  date,  comme  si  leur  heure  n'était  pas 
venue.  Ils  n'entrent  tous  en  sw-ne  et  ne  se  mettent  au  pre- 
mier plan  qu'apn'-s  la  fuite  du  roi,  qui  donne  raison  à  leur 
pessimisme  et  à  leurs  défiances.  Alors  le  désarroi  et  l'effare- 
ment des  Constitutionnels  illustrent  leur  fermeté  et  leur 
vertu. 
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Ni  Dubois-Crancé,  ni  Prieur,  ni  Rewbell,  malgré  leur  probité 
et  leur  patriotisme,  ne  méritent  le  nom  d'orateurs.  Quant  à 
Pétion,  il  aspirait  ardemment  i^  ce  titre  ;  mais  il  ne  dut  qu'à 
ses  droites  intentions,  à  l'agrément  de  sa  ligure  et  à  la  sonorité 
de  son  organe  les  demi-succès  qu'il  remporta  quand  il 
s'attaqua  à  Mirabeau  et  défendit  contre  ses  sarcasmes  le  projet 
de  déclaration  des  droits,  et  quand  il  soutint  que  le  droit  de 
paix  et  de  guerre  appartenait  à  la  nation.  Rien  de  banal  et  de 
platement  emphatique  comme  les  discours  de  lui  que  le 
Moniteur  nous  a  conservés.  Cependant,  dit  un  contemporain, 
t  il  était  vain  et  se  regardait  comme  le  premier  des  orateurs, 
parce  qu'il  improvisait  toujours  comme  Barnave;  peu  d'esprit, 
rien  de  saillant,  aucune  force  d'expression  ni  de  pensée  (i)  ». 
Il  ne  faudrait  cependant  pas  juger  Pétion  d'après  ses  mésa- 
ventures oratoires,  ni  même  d'après  la  fatuité  niaise  dont  il 
lit  preuvedans  la  berline  royale:  dans  savie  publique  il  porta 
quelquefois  la  vertu  jusqu'à  l'héroïsme. 

Buzot,  député  d'Evreux,  était  plus  orateur.  Mais  il  ne  se 
révélaqu'àla  Convention.  Les  Constituants  ne  tirent  pas  grand 
cas  du  talent  de  celui  qui  devait  être  l'ami  de  madame 
Roland.  Lui-même  à  cette  époque,  de  son  propre  aveu,  se 
déliait  de  lui  et  des  autres.  Cet  auditoire  lui  semblait  inca- 
pable de  partager  son  enthousiasme  généreux,  et  il  restait 
de  longs  mois  sans  aborder  la  tribune.  «  Le  devoir  d'un 
citoyen,  dit-il  le  20  juillet  1789,  est  d'exposer  son  opinion 
telle  qu'elle  est  dans  son  cœur,  avec  la  franchise  et  le  cou- 
rage (]ui  doivent  le  mettre  au-dessus  de  toutes  les  censures.  » 
Franchise  et  courage  :  l'homme  tout  entier  est  dans  ces  deux 
mots.  U  dédaigne  les  circonlocutions  parlementaires  et  jette 
brusquement  et  sans  dire  gare  les  propositions  les  plus 
hardies.  Ainsi,  dans  la  séance  du  6  août  1789,  des  ecclésias- 
tiques voulurent  revenir  sur  l'abandon  de  la  dime  couseuti 

(1)  Kticnnc  Dumont,  p.  219. 
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par  le  clergé  dans  la  nuit  du  4  août.  Buzot,  irrité,  se  leva  et 
déclara,  quand  personne  n'y  songeait  encore,  que  le  clergé 
n'était  pas  propriétaire  :  a  Je  crois,  dit-il,  devoir  attaquer 
directement  les  propositions  des  préopinants  ecclésiastiques, 
et  d'abord  je  soutiens  que  les  biens  ecclésiastiques  appar- 
tiennent à  la  nation.  {Violente  agitation  dans  une  partie  de 
l'Aisemblée;  applaudissements  dans  l'autre.) 

c  Je  m'appuie  même  sur  les  cahiers  des  ecclésiastiques, 
qui  demandent  à  la  nation  les  augmentations  des  portions 
congrues  ;  donc  ils  ont  reconnu  les  droits  incontestables  de 
la  nation  sur  les  biens  de  l'Eglise.  Ils  n'auraient  pas  proposé 
à  ceux  qui  n'avaient  aucun  droit  de  partager  des  biens  qui 
ne  leur  appartiennent  pas.  [On  applaudit.)  » 

Le  7  août  1789,  on  discutait  sur  le  droit  de  chasse. 
L'évéque  de  Chartres  avait  demandé  que  le  gibier  ne  pût 
être  détruit  qu'avec  d.<s  armes  innocentes.  Cette  proposition 
fit  beaucoup  rire.  Mais  Ruzot  en  sentit  toute  la  gravité  et  vit 
qu'elle  ne  tendait  au  fond  qu'à  ôter  aux  citoyens  le  droit 
de  posséder  une  arme  à  feu.  «  Faudra-t- il  couvrir  son  champ, 
dit-il,  d'engins,  de  pièges,  de  filets?  Les  voyageurs  ne  cour- 
ront-ils pas  autant  de  risques  que  si  tous  les  propriétaires 
étaient  armés  ?  Pourquoi  ces  diittinctions  ?  quel  sera  celui  à 
qui  vous  !a  refuserez?  Ce  priviU-ge  ne  sera-t-il  pas  humiliant, 
et  ne  sera-t-il  pas  aussi  injuste  que  l'injustice  à  la(|uelle  vous 
voulez  remédier  T 

c  Sans  doute,  dans  un  moment  de  liberté,  l'efTervescence 
peut  emporter  les  citoyens  au  delà  des  bornes-,  c'est  l'effet 
d'un  ressort  trop  longtemps  comprimé.  Mais  ces  moments 
passés,  le  calme  renaîtra  bientôt.  Il  est  des  provinces  où  la 
liberté  de  la  chasse  n'a  jamais  été  méconnue,  où  tous  les  ci- 
toyens sont  armés,  et  où  jamais  il  n'arrive  aucun  désordre  ; 
d'ailleurs,  un  fusil  est  une  arme  défensive,  est  une  arme  né- 
cessaire à  celui  qui  voudra  pendant  la  nuitgarder  son  champ 
pour  éloigner  les  bêt^s  fauves;  et  l'Assemblée  nationale  n'a 
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pas  le  droit  d'ordonner  à  un  citoyen  de  ne  pas  défendre  sa 
propriété.  » 

Cest  du  môme  ton  brusque  que,  le  3  mars  1791,  il  répon- 
dit à  l'abbé  Gouttes,  qui  proposait  une  œuvre  de  bienfai- 
sance populaire  sous  le  litre  de  Projet  de  tontine  viagère  et 
d'amortissement,  et  à  Mirabeau  qui,  défendant  cette  proposi- 
tion, demandait  que  chaque  député  abandonnât^  cette  œuvre 
cinq  jours  de  son  traitement  :  «  Le  plan  que  l'on  vous  pré- 
sente, dit  Buzot,  me  parait  plus  séduisant  qu'avantageux.  Il 
taut  que  le  malheureux  trouve  dans  ses  labeurs  un  profit  de 
9  livres  pour  nourrir  les  actionnaires  d'une  Compagnie.  Il 
serait  possible  qu'au  bout  de  dix  ans  celui  qui  se  serait  gêné, 
pour  assurer  un  revenu  à  lui  et  à  ses  entants,  n'en  retire 
aucun  avantage.  Songez  à  l'immoralité  d'une  Compagnie  qui 
spéculerait  sur  la  misère  du  peuple  et  qui  s'approprierait  le 
fruit  de  son  travail.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  l'amendement 
de  M.  Mirabeau.  Il  s'était  flatté  que  les  représentants  de  la 
nation  concourraient  à  l'aliment  du  peuple  :  mais  de  celte 
idée  il  en  nail  une  autre.  J'entends  toujours  parler  du  mot. 
peuple,  populariser;  mais  ne  sommes-nous  pas  le  peuple 
aussi  ?  Et  en  lui  donnant  une  portion  de  nos  émoluments,  ne 
serait-ce  pas  faire  une  charité  à  nos  propres  commettants? 
Populariser,  peuple  I  mais  nous  sommes  peuple  nous-mêmes. 
Il  faut  mettre  à  l'écart  ces  idées  qui  tendraient  ù  isoler  les 
représentants  de  la  nation.  Indépendamment  de  la  représen- 
tation qui  nous  est  déléguée,  nous  nous  représentons  nous- 
mêmes,  et  nous  sommes  peuple  aussi > 

Cette  sorlie  un  peu  chagrine  contre  la  langue  démagogi- 
que fait  déjà  deviner  le  futur  antagoniste  de  la  Montagne. 
Dès  la  Constituante,  d'ailleurs,  Buzot  prend  le  contre  pied  des 
idées  politiques  de  Robespierre,  et  rien  ne  marque  la  diver- 
sité d'opinions  des  (|u<-li]ue.<i  hommes  qui  siégeaient  à  l'ex- 
Irênie  gauche,  comme  lediscours  que  le  député  d'Evreux  pro- 
nonça leâl  mai  1791.  Ce  jour  là,  devant  Robespierre,   il  lit, 
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tout  en  protestant  contre  le  reproche  de  bicamérisme,  l'étrange 
proposition  de  diviser  le  Corps  législatif  en  deui  sections, 
tirées  au  sort,  qui  discuteraient  séparément  les  questions 
importantes  : 

t  Une  seule  assemblée,  dit-il,  est  sujette  à  tous  les  vices,  à 
toutes  les  fragilités  de  la  nature  humaine,  [llsélère  de  tiolenU 
murmures  dans  l'extrémité  gauche.]  Elle  peut  naturellement 
se  laisser  entraîner  à  des  excès  d'humeur,  aux  élans  des 
grandes  passions,  à  l'enthousiasme,  à  la  partialité  et  à  la 
prévention  ;  elle  est  donc  sujette  à  donner  des  résultats  (|ui 
participent  de  tous  ces  défauts.  La  division  d'une  chambre 
unique  en  deux  sections,  en  nécessitant  plusieurs  discussions, 
calme  les  passions,  refroidit  l'enthousiasme  et  dissipe  la  pré- 
vention... Ces  formes,  dit-on,  entraîneront  des  longueurs. 
£h  bien,  c'est  encore  là,  selon  moi,  un  grand  avantage.  Les 
peuples  les  plus  libres  sont  ceux  qui  ont  le  moins  de  lois.  Une 
seule  bonne  loi,  sagement  combinée,  vaut  mieux  qu'une  mul- 
titude de  lois  imparfaites.  Delà  multiplicité  des  lois  résul- 
tent l'ignorance  des  lois  et  leur  non-exécution  ;  le  moyen  le 
plus  sur  d'assurer  à  la  nation  de  bonnes  lois,  et  aux  bonnes 
luis  la  stabilité  qui  leur  est  nécessaire,  c'est  de  rendre  leur 
confection  lente  et  diHicile;  on  fait  alors  moins  de  lois,  mais 
on  les  fait  bonnes.  Je  pourrais  citer  Montes<|uieu  et  les  légis- 
lateurs améri';aius,  qui  tous  ont  préféré  deux  chambres  ho- 
mogènes   > 


CHAPITRE  11. 

ROBESPIERRE. 

La  biographie  de  Robespierre,  comme  celle  de  Mirabeau, 
est  assez  connue  pour  nous  permettre  de  supposer  que  le  lec- 
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teur  n'ignore  ni  les  antécédents,  ni  les  opinions  politiques, 
ni  la  physionomie  du  célèbre  orateur  (1).  Ce  n'est  même  pas 
le  lieu  d'apprécier  à  fond  cette  éloquence  trop  oubliée  et  trop 
légèrement  jugée.  La  place  de  Robespierre  est  au  club  des 
Jacobins  et  à  la  Convention  :  c'est  là,  dans  son  vrai  milieu, 
à  son  heure  d'épanouissement  complet,  qu'il  faudra  l'étudier 
et  commenter  les  monuments  de  sa  parole.  Aujourd'hui, 
nous  ne  signalerons  que  le  caractère  général  de  son  talent  et 
les  circonstance  de  ses  débuts  oratoires. 


1 


Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  l'éloquence  et  sur  la  poli- 
tique de  Robespierre,  une  remarque  s'impose  d'abord  :  c'est 
que  son  caractère  ne  fut  pas  sympathique  à  ses  contem- 
porains. Il  eut  des  séides,  et  pas  un  ami,  comme  dit  très  bien 
M.  Louis  Blanc  (f).  Il  manquait,  dit-on,  de  cordialité,  éloi- 
gnait toute  confiance  familière  et,  quand  il  descendait  de  la 
tribune,  vainqueur  ou  vaincu,  aucune  main  empressée  ne  se 
tendait  vers  la  sienne  :  une  atmosphère  glaciale  l'entourait  et 
faisait  le  vide  autour  de  lui.  Sauf  au  club  des  Jacobins,  si  son 
éloquence  louchait  les  esprit.<«  et  ne  laissait  pas  les  cœurs 
insensibles,  sa  personne  ne  bénéficiait  jamais  des  mouve- 
ments généreux  que  provoquaient  ses  discours.  Cet  ami  de 
l'humanité  semblait  nourrir  contre  les  hommes  une  sombre 
et  mystérieuse  rancune,  et  on  se  demandait,  on  se  demande 
encore  d'où  lui  venait  cette  misanthropie  cachée  sous  ses 
paroles  les  plus  nobles  et  les  plus  confiantes.  C'est  là  le  trait 
le  plus  frappant  de  son  éloquence  ;  c'est  le  premier  point 
qu'il  nous  faut  élucider. 

(I)  Voir  notamment  Emeit  Hkmel,   HUtoire  ie  liobetpierre,  fafrèt 
àtt  ptpieri  dt  famille  et  de»  éeeumenti  eutièremtnt  inidiU,  3  vol.    in-8. 
(8)  llietoire  de  la  JUtelution  française,  t.  ▼,  p.  273. 
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Etait-ce,  comme  l'adit  Micbelet,  la  misère  qui  lui  donnait 
de  l'amerlunie  ?  Mais  Hobespierre  touchait,  comme  tous  les 
députés,  dix-huit  livres  par  jour.  Ces  appointements,  aujour- 
d'hui modestes,  constituaient,  en  1789,  une  aisance  très 
large:  c'était  une  fortune  pour  un  homme  de  goûts  simples. 
Oui,  Robespierre  était  riche  comparativement  à  Brissot,  à 
Camille  Desmoulins,  à  Loustallot  et  à  tant  d'autres  qui,  en 
1789,  ne  gagnaient  peut-être  pas,  avec  leurs  succès  d'écri- 
vains, la  moitié  de  l'indemnité  d'un  député.  La  légende  de 
l'habit  noir  emprunté  par  l'avocat  d'Arraspour  un  deuil  offi- 
ciel ne  repose,  que  nous  sachions,  sur  aucun  témoignage 
sérieux.  Comme  tant  d'autres,  à  cette  époque,  Robespierre 
n'avait  pas  de  fortune  |>ersonnelle  ;  mais  sa  profession  (chose 
rare  en  ce  temps-là)  lui  donnait  amplement  de  quoi  vivre. 

On  l'a  représenté  orphelin  dès  son  enfance,  déjà  chef  de 
famille,  préoccupé  et  inquiet  de  sa  vie  avant  l'âge  :  de  là, 
dit-on,  ce  pli  de  gravité  et  ce  visage  sombre.  Sans  doute,  il 
perdit  sa  mère  à  sept  ans  et  son  père  à  neuf  ans.  Mais  il 
fut  recueilli  et  élevé,  avec  son  frère,  chez  iîes  aïeux  mater- 
nels. Les  soins  de  la  famille  ne  lui  manquèrent  donc  pas. 
On  le  mit  au  collège  d'Arraset  il  n'y  fut  pas  l'écolier  taci- 
turne qu'on  veut  trouver  dans  le  futur  héros  de  la  Terreur  : 
ses  biographes  nous  l'y  montrent  bon  élève,  insouciant  et  gai 
comme  les  autres  enfants,  jouant  volontiers  à  la  chapelle, 
élevant  des  oiseaux,  se  plaisant  aux  récréations  de  son  âge. 
Bientcit  l'évêque  d'Arras  obtient  pour  ce  bon  sujet  une  des 
bourses  dont  l'abbé  de  Saint-Vf'aast  disposait  au  collège 
Louis-le-Grand.  C'est  ici  que  s'assombrit,  dans  quehjues 
écrits,  la  légende  de  l'orphelin.  Pauvre  boursier  raillé,  ex- 
ploité, victime,  comment  |M)uvait-il  éviter  la  misanthropie  ? 
On  oublie  que  jamais  les  boursiers  des  grands  collèges  offi- 
ciels ne  furent  traités  autrement  que  leurs  camarades. 
Camille  Desmoulins  était  lui  aussi,  en  même  temps,  l>oursier 
à   Louis-le-Grand,  et  il  resta   optimiste  et  souriant  jusqu'à 
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l'échafaud.  Sans  doute  Kobespierreperdit  alors  son  correspon- 
dant vénéré,  l'abbé  de  Laroche,et  sa  jeune  sœur  Henriette.  Mais 
ces  deuils  l'aflectèrent  sans  modifier  son  caractère  :  il  resta, 
la  douleur  passée,  un  entant  comme  les  autres.  Déjà  il  a  le 
bonheur  de  sentir  se  former  ses  opinions  :  «  Un  de  ses  pro- 
fesseurs de  rhétorique  (dit  M,  Hamei),  le  doux  et  savant 
Hérivaux,  dont  il  était  particulièrement  apprécié  et  chéri,  ne 
contribua  pas  peu  à  développer  en  lui  les  idées  républicai- 
nes. Épris  des  actes  et  de  l'éloquence  d'Athènes,  enthou- 
siasmé des  hauts  faits  de  Rome,  admirateur  des  mœurs 
austères  de  Sparte,  le  brave  homme  s'était  fait  l'apôtre  d'un 
gouvernement  idéal,  et,  en  expliquant  à  ses  jeunes  auditeurs 
les  meilleurs  passages  des  plus  purs  auteurs  de  l'antiquité, 
il  essayait  de  leur  souHler  le  feu  de  ses  ardentes  convictions. 
Robespierre,  dont  les  compositions  respiraient  toujours  une 
sorte  de  morale  stoïcienne  et  d'enthousiasme  sacré  de  la 
liberté,  avait  été  surnommé  par  lui  le  Romain  {i).  »  Il  était 
donc  aimé,  estimé  de  ses  maîtres.  Quand  Louis  XVI  vint 
visiter  le  collège,  c'est  lui  (jui  fut  chargé  de  le  haranguer,  et 
le  principal  corrigea  avec  indulgence  le  discours  du  Romain 
où  les  remontrances  politiques  se  mêlaient  aux  louanges 
obligées.  Il  faut  n'avoir  pas  vécu  dans  cette  républiqueen 
miniature  qu'on  appelle  un  collège  pour  s'imaginer  qu'un 
forty  comme  l'était  Robespierre,  qu'un  héros  des  concours 
scolaires,  ait  pu  y  jouer,  de  près  ou  de  loin,  le  rôle  d'un 
souffre-douleur. 

Ses  études  finies,  connut-il  de  précoces  épreuves  capables 
de  le  porter  au  noir  ?  Après  avoir  obtenu  pour  son  frère 
Augustin  la  survivance  de  sa  bourse,  il  fit  son  droit,  sous  le 
patronage  du  collège  Louis-le  Grand,  qui  lui  accorda  une 
gratification  pécuniaire  avec  un  certificatélogieus.  Alors  âgé 
de  vingt  ans,  en  1778,  il  eut  avec  Jean-Jacques  Rousseau  un« 

(1)  Hanwl,  Hitt.  dt  Rohetpigrre,  2*  édit.  i,  14. 
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entrevue  qui  décida  peut-être  de  sa  vocation  et  de  sa  destinée. 
Reçu  avocat,  il  retourne  à  Arras,  y  plaide,  s'y  tait  connaître, 
est  nommé  juge  au  tribunal  civil  et  criminel  de  l'évêque 
d'Arras,  résigne  ses  fonctions  pour  ne  pas  avoir  de  condam- 
nations capitales  à  prononcer  et  éprouve  toutes  les  joies  de  la 
popularité.  Il  rédige,  en  1789,  à  la  nouvelle  de  la  convocation 
des  Etats  généraux,  une  adresse  très  hardie  sur  la  nécessité 
de  réformer  les  Etats  d'Artois,  et,  mis  en  lumière  par  cette 
publication,  il  est  nommé,  à  trente  et  uu  ans,  député  du  tiers- 
état  artésien  aux  Etats  généraux. 

Est-ce  là,  je  le  demande,  une  jeunesse  malheureuse,  une 
carrière  manquée  ?  Admettons  que  Robespierre,  avocat  à 
Arras,  fût  déjà  grave:  était-il,  comme  on  le  veut^  triste  ou 
amer  ?  Membre  de  la  joyeuse  académie  des  Rosaii,  il  rimait, 
en  rieuse  compagnie,  d'aimables  bouquetsà  Chloris,  de  petits 
vers  galants,  se  montrant  gai  et  frivole  quand  il  le  fallait,  ne 
laissant  rien  paraître  d'un  être  à  part,  d'un  Timon.  Ce  n'est 
ni  dans  la  retraite  ni  au  milieu  des  disgrâces  du  sort  ou  des 
hommes  que  l'orateur  de  la  Convention  se  prépara  à  ses  tra- 
giques destinées  :  son  enfance  et  sa  jeunesse  resscmblt-n<nt  à 
celles  des  plus  favorisés  d'entre  ses  contemporains.  Dans  les 
rangs  du  tiers-état  d'avant  la  Révolution,  il  était,  à  tout 
prendre,  un  des  heureux. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  sa  condition  antérieure  qu'il  faut 
chercher  la  cause  de  sa  visible  amertume  et  de  cette  noir» 
rancune  dont  il  semblait  rongé;  il  n'apportait  aux  Etats  géné- 
raux aucun  grief  personnel  contre  la  société  et  contre  les 
hommes.  Mais  il  fut  profondément  blessé  des  sourires  rai  Meurs 
avec  les<|uels  on  accueillit  sa  première  apparition  à  la  tri- 
bune, d'autant  plus  que  les  moqueries  s'adressèrent  moins  à 
ses  opinions  politiques  qu'à  sa  personne.  Son  habit  olive,  sa 
raideur,  sa  gaucherie  provinciale  furent,  à  première  vue, 
ridicules.  Le  style  travaillé  et  suranné  des  discours  qu'il  lisait 
à  la  tribune  mit  en  gailé  les  assistants.  Les  députés  de  la  no- 
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blesse  d'Artois,  Beaunietz  et  les  autres,  commencèrent  contre 
lui  une  petite  guerre  de  quolibets,  de  sourires,  de  hausse- 
ments d'épaules  qui  piquèrent  et  firent  saigner  son  amour- 
propre.  Il  fut,  pendant  les  premiers  mois,  le  bouffon  malgré 
lui  et  le  plastron  de  l'assemblée.  L'homme  politique  eût  peut- 
être  dédaigné  ces  sarcasmes  ;  mais  le  lettré  en  demeura 
profondément  ulcéré,  outragé  dans  sa  dignité. 

C'est  que,  sauf  l'abbé  Maury,  personne  à  la  Constituante 
ne  fut  plus  jaloux  que  lui  de  sa  renommée  d'homme  de 
lettres.  Académicien  de  province,  il  était  habitué  à  faire  ap- 
plaudir son  talent  d'écrivain  et  d'orateur,  et  à  ses  couronnes 
d'élève  du  lycée  de  Louis-le-Grand  il  avait  ajouté,  à  la  mode 
du  temps,  des  lauriers  cueillis  à  différents  concours.  L'année 
1783  avait  été  une  date  mémorable  dans  sa  vie  :  en  même 
temps  que  l'académie  d'Arras  l'admettait  dans  son  sein,  l'aca- 
démie de  Metz  le  couronnait  pour  un  mémoire  sur  la  réversi- 
bilité du  crime,  où  se  trouvent  déjà  quelques-unes  des  formules 
qu'il  répétera  volontiers  à  la  Convention.  En  1785,  il  n'obtint 
del'académied'Amiensqu'unaccessitpourunélogedeOresset. 
Ce  demi-insuccès  le  porta  à  réserver  ses  œuvres  à  l'académie 
d'Arras,  dont  il  devint  l'orateur  habituel  et  préféré,  bientôt 
le  président.  A  cette  tribune  pacifique,  il  exerça  et  fixa  ses 
aptitudes  h  l'éloquence  d'apparat,  débitant  de  longues  dis- 
sertations d'un  style  facile,  un  peu  mou,  un  peu  fleuri,  pûle 
reflet  de  Rousseau,  d'une  composition  sage,  bien  ordonnée, 
très  classique,  presque  scolaire,  toujours  sur  des  sujets  de 
droit  naturel  et  de  morale.  Il  prit  là  son  habitude  de  généra- 
liser, de  disserter  en  dehors  du  temps  présent  et  de  glorifier 
en  beau  style  les  principes  innés.  Bien  écrire  et  bien  dire,  ce 
fut  sa  peine  et  son  souci  quotidien.  Sa  correspondance  n'est 
pas  moins  travaillée  que  ses  mémoires  académiques:  il  badine 
dans  l'intimité  avec  un  art  laborieux,  avec  un  apprêt  qui  va 
jusqu'au  pédantisme.  Remerciant  une  demoiselle  d'un  envoi 
de  serins,  il  lui  dit  avec  effort  :  c  Ils  sont  très  jolis  ;  nous 
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nous  attendions  qu'étant  élevés  par  vous,  ils  seraient  encore 
les  plus  doux  et  les  plus  sociables  de  tous  les  serins.  Quelle 
fut  notre  surprise,  lorsqu'on  approchant  de  leur  cage,  nous 
les  vîmes  se  précipiter  contre  les  barreaux  avec  une  impé- 
tuosité qui  faisait  craindre  pour  leurs  jours!  et  voilà  le  manège 
qu'ils  recommencent  toutes  les  fois  qu'ils  aperçoivent  la  main 
qui  les  nourrit.  Quel  plan  d'éducation  avez-vous  donc  adopté 
pour  eux,  et  d'où  leur  vient  ce  caractère  sauvage  ?  Est-ce 
que  la  colombe,  que  les  Grâces  élèvent  pour  le  char  de  Vénus, 
montre  ce  naturel  farouche  ?  Un  visage  comme  le  vôtre  n'a- 
t-il  pas  dû  familiariser  aisément  vos  serins  avec  les  figures 
humaines  ?  Ou  bien  serait-ce  qu'après  l'avoir  vu  ils  ne  pour- 
raient plus  en  supporter  d'autres  (1)  ?»  Il  semble,  même 
dans  ses  lettres  familières,  concourir  pour  un  prix  de  litté- 
rature. 

On  comprend  maintenant  quelle  fut  la  déception  du  bel 
esprit  d'Arras  quand  son  beau  style,  si  apprécié  dans  sa  pro- 
vince, lui  valut,  aux  Etats  généraux,  un  succès  de  ridicule. 
Les  journaux  firent  chorus  avec  les  députés,  et,  dès  qu'on 
eut  constaté  cette  susceptibilité  aigûe  et  cet  amour-propre 
maladif  de  lauréat,  ce  fut  une  cible  à  laquelle  chacun  visa. 
La  pire  malignité  fut  de  défigurer  son  nom  dans  les  comptes- 
rendus.  On  l'appelait  Robetspierre  ou  Robert-Pierre,  ou,  par 
une  cruauté  plus  raffinée,  on  le  désignait  par  M...,  ou  sim- 
plement par  ;  Un  membre,  ou  :  Un  député  des  communes,  et 
on  lui  ôtait  ainsi  jusqu'à  la  consolation  de  faire  lire  sa  prose 
dans  l'Artois.  D'ordinaire,  on  résumait  ses  opinions  en  quel- 
ques lignes.  Parfois  même  on  ne  soufflait  mot  de  son  discours, 
et  quand  l'infortuné  se  cherchait  le  lendemain  dans  la  feuille 
deBarrèreou  dans  celle  de  Le  Hodey,  il  y  trouvait  tous  les 
discours  de  la  séance,  sauf  le  sien.  Les  rancunes  littéraires 
sont  vivaces:  la  sienne  fut  inexorable  et  éternelle.  Il  ne  rit 

(I)  Hunel,  Bitt.  dt  IMetpierre,  Se  éd.,  I,  M. 


ROBESPIERRE.  Si9 

plus,  il  fixa  sur  sa  figure  un  masque  sombre  et,  ne  pouvant 
se  faire  prendre  au  sérieux,  il  se  fit  prendre  au  tragique.  Par 
l'effroi  qu'il  inspira,  il  devait  regagner,  à  Paris,  la  faveur  et 
les  applaudissements  goûtés  jadis  à  Arras.  Lui  dont  on  avait 
ri  sans  pitié,  il  vint  un  moment  où  on  n'osa  plus  ne  pas  l'ap- 
plaudir... 

Voilà,  selon  nous,  l'explication  de  l'amertume  farouche 
que  fit  paraître  Robespierre.  C'est  ainsi  qu'en  lui  les  humi- 
liations du  lettré  firent  tort  à  l'orateur  et  à  l'homme  d'Ëtat. 
Il  lui  manqua  ce  don  de  la  cordialité  (1),  qui  donnèrent  du 
charme  à  Mirabeau,  à  Cazalès,  h  Yergniaud  et  à  Danton.  Ac- 
cueilli par  les  sifflets,  il  garda  une  attitude  défiante  et  soup- 
çonneuse, même  au  milieu  de  ses  plus  grands  succès  de 
tribune. 

Mais  est-ce  là  tout  Robespierre  ?  Sa  politique  et  son  élo- 
quence ne  furent-elles  que  la  revanche  d'un  amour-propre 
littéraire  griùvement  blessé?  Cet  homme  remarquable  eut 

(1)  Rien  ne  CAractériae  mieux  sa  morf^e  pédante  que  le  trait  sniTant. 
Son  camarade  de  collège  et  nmi,  Camille  Desmonlins,  avait  itipposé> 
dans  aon  joamal,  qu'en  voyant  le  petit  Dauphin  battre  des  mains  à  une 
fenêtre  des  Tuileries,  après  le  décret  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre, 
Bobespierre  avait  dit  à  la  foule  :  a  Ce  marmot  sait  mieux  que  nous  oe 
qu'il  fait.  >  Âuisitfit  Robespierre  écrivit  à  son  ancien  condisciple  : 

<  Je  dois,  monsieur,  relever  l'erreur  où  vous  avei  été  induit,  écrit-il 
après  avoir  cité  le  passage  qui  le  concernait.  J'ai  dit  à  l'Assemblée  na- 
tionale mon  opinion  sur  les  principes  et  sur  les  conséquences  du  décret 
qui  règle  l'exercice  du  droit  de  paix  et  de  guerre  ;  mais  je  me  sais  borné 
Ui.  Je  n'ai  point  tenu  dans  le  jardin  des  Tuileries  le  propos  que  vous 
eiteic.  Je  n'ai  pna  mSme  parlé  à  la  foule  des  citoyens  qui  so  sont  assem- 
blés sur  mon  passage  au  moment  où  je  le  traveraaia.  Je  crois  devoir  dé- 
MTOuer  oe  fait  :  1*  parce  qu'il  n'est  pas  vrai;  2*  parce  que,  quelque  dis- 
poaé  que  je  sois  à  déployer  tonjoan  dans  l'Aisemblée  nationale  le  ca- 
jmctèie  de  franchise  qui  doit  distinguer  les  représentants  de  la  nation, 
j«  n'ignore  pas  qu'ailleurs  il  est  une  certaine  riaerre  qui  leur  convient. 
J'eipèie,  monsieur,  que  vous  voudrez  bien  rendre  ma  déclaration  pobli- 
qne  par  la  voie  do  votre  journal,  d'autant  plus  que  votre  zèle  magna- 
nime ponr  la  cause  de  la  liberté  vous  fera  une  loi  de  ne  pas  laisser  aux 
manvais  citoyens  le  ploa  léger  prétexte  de  calomnier  l'éueigie  ito  défen- 
idnpenple.  • 
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assurément  d'autres  visées,  un  autre  génie.  La  manière  d'être 
que  nous  venons  d'expliquer  ne  fut  qu'un  aspect  de  sa  per- 
sonnalité,  qu'une  apparence  :  il  fallait  néanmoins  s'y  arrêter, 
puisqu'un  orateur  n'est  en  général  que  ce  qu'il  parait  être, 
puisque  môme  un  rictus  involontaire,  même  un  de  de  sa 
physionomie  font  partie  de  son  éloquence,  et  qu'à  la  tribune 
l'homme  intérieur  n'est  connu  et  jugé  que  d'après  l'homme 
extérieur. 

Etait-il  vraiment  ridicule  à  ses  débuts  ?  Les  journaux  don- 
nent peude  détails  sur  son  compte  à  cette  époque,et  les  auteurs 
de  mémoires,  qui  pour  la  plupart  écrivirent  après  avoir  subi 
la  terreur  qu'il  inspira,  se  vengent  trop  visiblement  de  leur 
peur  en  détiguranl  leurs  premières  impressions.  Malgré  eux, 
ils  le  représentent,  dès  juin  et  juillet  1780,  comme  un  mons- 
tre à  figure  de  coquin.  «  J'ai  causé  deux  fois  avec  Robespierre, 
dit  Etienne  Dumont;  il  avait  un  aspect  sinistre  ;  il  ne  regar- 
dait point  en  face;  il  avait  dans  les  yeux  un  clignotement 
continuel  et  pénible  (1).  »  Nous  chercherions  vainement, 
chez  les  contemporains,  un  souvenir  juste  et  vrai  de  Robes- 
pierre débutant.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  dut  s'imposer 
et  devint  l'orateur  qu'il  fut  au  milieu  des  difficultés  les  plus 
décourageantes.  Excellente  école:  il  s'y  débarrassa 'de  son 
air  et  de  son  style  d'Arras  ;  à  force  de  raturer  et  de  limer,  il 
rencontra  l'expression  juste  et  frappante.  Les  quolibets  de 
ses  ennemis  l'empêchèrent  de  se  contenter  trop  aisément.  Lui 
qui  d'abord,  de  son  propre  aveu,  «  avait  une  timidité  d'en- 
fant, tremblait  toujours  en  s'approchant  de  la  tribune  et  ne 
se  sentait  plus  au  moment  où  il  commençait  à  parler  (2),  > 
il  s'enhardit  bientôt,  se  lit  une  manière  personnelle,  dont  il 
était  maître  aux  derniers  moisde  l'Assemblée  constituante. Ses 
collègues  procédaient  de  Montesquieu  :  chez  lui  le  fond  et  la 


(1)  Et.  DanoDt,  p.  2(iO.  —  (2)  Ibidem. 
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forme  sont  inspirés  de  Rousseau.  Il  parle  déjà,  à  la  tribune 
de  la  Constituante,  la  langue  de  la  Convention,  et  il  exprime 
en  1790  les  idées  de  1793. 

Qui  ne  connaît  sa  politique  ?  Dans  la  Constituante,  il  re- 
nonça à  toute  influence  présente  ou  prochaine.  Il  se  lit 
c  l'homme  des  principes,  »  l'homme  de  l'avenir.  Il  comprit, 
presque  seul,  que  la  Révolution  ne  faisait  que  commencer, 
qu'elle  userait  et  rejetterait  ses  premiers  instruments.  Son 
souci  fut  de  se  réserver,  intact  et  fort,  pour  les  luttes  terri- 
bles auxquelles  on  ne  faisait  que  préluder.  Dès  l'origine  il 
rompt  avec  les  constitutionnels  et  les  triumvirs.  «  Son  rôle, 
dit  très  justement  Michelet,  fut  dès  lors  simple  et  fort.  Il 
devint  le  grand  obstacle  de  ceux  qu'il  avait  (fuittés.  Hommes 
d'affaires  et  de  parti,  à  chaque  transaction  qu'ils  essayaient 
entre  les  principes  et  les  intérêts,  entre  le  droit  et  les  circons- 
tances, ils  rencontrèrent  une  borne  que  leur  posait  Robes- 
pierre, le  droit  abstrait,  absolu.  Contre  leurs  solutions  bâ- 
tardes, anglo-françaises,  soi-disant  constitutionnelles,  il  pré- 
sentait des  théories,  non  spécialement  françaises,  mais  géné- 
rales, universelles,  d'après  le  Contrat  social,  l'idéal  législatif 
de  Rousseau  et  de  Mably. 

c  Ils  intriguaient,  s'agitaient,  et  lui,  immuable.  Ils  se  mê- 
laient à  tout,  pratiquaient,  négociaient,  se  compromettaient 
de  toute  manière  ;  lui,  il  professait  seulement.  Ils  semblaient 
des  procureurs  ;  lui,  un  philosophe,  un  prêtre  du  droit.  Il  ne 
pouvait  mauquer  de  les  user  à  la  longue. 

t  Témoin  fidèle  des  principes  et  toujours  protestant  pour 
eux,  il  s'expliqua  rarement  sur  l'application,  ne  s'aventura 
guère  sur  le  terrain  scabreux  des  voies  et  moyens.  H  dit  ce 
qu'on  devait  faire,  rarement,  très  rarement,  comment  on 
pouvait  le  faire  (1).  > 

(1)  Micbelet,  Bitt.  d«  la  Bit.,  il,  324-326. 
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En  efTet,  quand  on  passe  des  discours  de  Mirabeau  et  de 
Barnave  à  ceux  de  Robespierre,  on  est  transporté  dans  un 
monde  tout  difiûrent,  monde  idéal  où  les  difficultés  et  les 
contradictions  de  la  vie  réelle  n'ont  pas  d"écho.  Ce  n'est  pas 
Robespierre  qui  se  nioquerait.comme  ces  deux  orateurs,  de  la 
théorie  et  la  métaphysique.  Il  ne  voit,  ne  glorifie  qu'une 
chose  :  le  droit  pur.  Le  premier  avant  89,  dans  ses  écrits,  il 
emploie  usuellement  les  mots  d'égalité,  de  liberté  et  surtout 
de  fraternité.  U  ne  suppose  pas  un  instant  qu'on  puisse  tran- 
siger avec  les  exigences  de  la  morale  :  obéir  à  la  morale, 
c'est  pour  lui  toute  la  politique.  «  Comment  l'inlén'l  social, 
dit-il  à  propos  de  l'éligibilité  des  juifs,  pourrait-il  ùtre  fondé 
sur  la  violation  des  principes  éternels  de  la  justice  et  de  la 
raison,  qui  sont  les  bases  de  toute  société?  •  Ilseposecomme 
l'Alceste  de  l'Assemblée,  irrité  du  sarcasme  des  Philintes 
poliliques.mais  se  roidissant  et  allant  néanmoins  son  chemin, 
sans  se  gêner  pour  rompre  en  visière  avec  les  compromis  et 
les  défaillances.  Sa  rhétorique,  c'est  d'rtre  honnête  envers  et 
contre  tous,  et,  s'il  l'est  avec  pédantisme,  est-ce  une  raison 
pour  suspecter  sa  sincérité?  Oui,  la  plupart  riaient;  mais 
Mirabeau  ne  s'y  trompait  pas  et  répétait  :  <  Il  ira  loin  :  il 
croit  tout  ce  qu'il  dit.  *  Voyez  de  quel  ton  vraiment  indigné 
il  apostrophe,  en  juin  1789,  la  députation  envoyée  par  le 
clergé  aux  communes  pour  leur  demander  de  délibérer  sur 
la  rareté  des  grains,  et  leur  faire  consacrer,  par  cette  délibé- 
ration  isolée,  la  séparation  des  ordres: 

f  Allez,  et  dites  à  vos  collègues  que,  s'ils  ont  tant  d'impa- 
tience h  soulager  le  peuple,  ils  viennent  se  joindre  dans 
cette  salle  aux  amis  du  peuple;  dites-leur  de  ne  plus  retar- 
der nos  opérations  par  des  délais  affectés  ;  dites-leur  de  ne 
plus  employer  de  |)etits  moyens  pour  nous  faire  abandonner 
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les  résolutions  que  nous  avons  prises,  ou  plutôt,  ministres 
de  la  religion,  dignes  imitateurs  de  votre  maître,  renoncez  à 
ce  luxe  qui  vous  entoure,  à  cet  éclat  qui  blesse  l'indigence; 
reprenez  la  modestie  de  votre  origine;  renvoyez  ces  laquais 
orgueilleux  qui  vous  escortent;  vendez  ces  équipages  super- 
bes, et  convertissez  ce  vil  superflu  en  aliments  pour  les 
pauvres  (1).  » 

Mais  il  se  sent  encore  ridicule,  et  ce  n'est  que  le  30  octobre 
qu'il  se  fait  enfin  écouter  à  propos  de  la  loi  martiale. 

Bientôt  les  rieurs  commencent  à  se  taire,  et  le  16  janvier 
1790  il  peut  défendre,  sans  être  interrompu,  le  peuple  de 
Toulon  qui  avait  incarcéré  illégalement  des  fonctionnaire  hos- 
tiles à  la  Révolution. 

Dbs  lors,  il  est  en  possession  de  sa  méthode  oratoire  et 
d'un  genre  d'argumentation  dont  il  ne  sortira  pas  pendant 
toute  la  durée  de  la  Constituante.  Quelle  que  soit  la  réforme 
que  proposent  ses  collî-gues  de  la  gauche,  il  la  combat 
comme  trop  modérée,  comme  trop  peu  favorable  au  peuple. 
Quels  que  soient  les  excès  et  les  sévices  commis  par  la  multi- 
tude, il  les  excuse  et  les  présente  comme  de  faibles  taches  à 
un  beau  tableau.  Que  parle-t-on  de  la  violence  populaire  ?Le 
peuple  montre  plutôt  une  patience  inconcevable  ;  après  tant 
de  siècles  de  servitude  et  de  tortures,  il  se  contente,  au  jour 
de  .sa  victoire,  de  brûler  quelques  châteaux  et  de  pendre 
quelques  aristocrates.  Ya-t-il  là  matière  à  tant  s'indigner  ? 
«  Qu'on  ne  vienne  donc  pas,  dit-il  le  9  février  1790,  calom- 
nier le  peuple!  J'appelle  le  témoignage  de  la  France  entière; 
je  laisse  ses  ennemis  exagérer  les  voies  de  tait,  s'écrier  que 
la  Révolution  a  été  signalée  par  des  barbaries.  Moi,  j'atteste 
tous  les  bons  citoyens,  tous  les  amis  de  la  raison,  que  jamais 
révolution  n'a  coûté  si  peu  de  sang  et  de  cruautés.   Vous 


(1)  Texte  donné  p*r  Et.  Damont,  qai  aèsiatait  à  la  séance.  (StuMmirt, 
p.  81.) 
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avez  vu  un  peuple  immense,  maître  de  sa  destinée,  rentrer 
dans  l'ordre  au  milieu  de  tous  les  pouvoirs  abattus,  de  ces 
pouvoirs  qui  l'ont  opprimé  pendant  tant  de  siècles.  Sa  dou- 
ceur, sa  modération  inaltérables  ont  .seules  déconcerté  les 
manœuvres  de  ses  ennemis  ;  et  on  l'accuse  devant  ses  repré- 
sentants I  »  Tel  est  le  thème  queRobcspierre  ne  cesse  de  déve- 
lopper à  la  tribune,  affectant  de  planer  plus  haut  que  les 
accidents  et  les  crimes  isolés,  jugeant  l'ensemble  de  la  Révo- 
lution alors  que  ses  contemporains  n'en  regardaient  que  le 
détail.  Cette  placiditéétonnail  et  scandalisait  les  Constituants, 
mais  elle  commençait  déjà  ù  plaire  aux  tribunes  et  à  la  rue. 
Aux  Jacobins,  Robespierre  fait  de  rapides  progrès.  Assidu 
aux  séances,  parleur  infatigable,  il  s'impose  à  la  célèbre 
société,  s'en  fait  aimer,  s'y  dédommage  des  premières  rebuf- 
fades de  .ses  collègues.  Bientôt  les  Jacobins  ont  la  primeur 
des  discours  destinés  à  la  Constituante,  et,  en  1791,  ils  sont 
déjà  séduits,  conquis,  sous  le  charme  et  sous  le  joug:  Robes- 
pierre peut  se  croire  encore  à  la  tribune  et  devant  l'auditoire 
de  l'Académie  d'Arras.  Il  triomphe  et  jouit  d'unanimes  et 
con.stants  applaudissements  qui  ne  s'adressent  pas  moins  au 
lettré  qu'au  politique. 

Cependant,  depuis  le  jour  où  il  a  fait  taire  les  rieurs,  il  n'a 
cessé  de  parler  à  l'Assemblée.  Il  a  dit  son  mot  dans  toutes 
les  discussions  à  l'ordre  du  jour.  Eligibilité  des  comédiens 
etdes  juifs,  égalité  politique  (marc  d'argent),  établi.ssement 
des  jurés  en  toute  matière,  permanence  des  districts,  droit 
de  paix  et  de  guerre,  tribunal  de  cassation,  constitution 
civile  du  clergé,  réunion  d'Avignon,  affaire  de  Nancy,  résis- 
tance des  parlements,  organisation  du  jury,  droit  de  tester, 
extension  de  la  garde  nationale,  droit  de  pétition,  droits 
politiques  des  hommes  de  couleur,  réélection  des  Con.sti- 
tuants,  abolition  de  la  peine  He  mort,  licenciement  des 
officiers  de  l'armée,  liberté  de  la  pres.se,  inviolabilité  royale, 
établissement  des  conventions  nationales,   révision  de  la 
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Constitution,  il  parle  longuement  sur  toutes  ces  questions  si 
variées,  sans  qu'on  puisse  l'accuser,  comme  l'abbé  Maury,  de 
déclamation  :  car  son  but  est  moins  de  traitera  fond  ces  sujets 
que  de  montrer  <lans  quels  rapports  ils  sont  avec  les  principes 
de  la  morale.  11  excelle  à  dégager  le  côté  théorique  des  ques- 
tions, à  élever  le  débat. 

11  aime  aussi,  nous  l'avons  dit,  à  prendre  la  défense  du 
peuple,  à  justifier  ses  erreurs,  ù  confondre  ses  détracteurs. 
Il  a  mis  toutes  ses  qualités  et  tous  ses  défauts  dans  ses  opi- 
nions sur  les  troubles  des  provinces,  sur  l'adjonction  des 
simples  soldats  aux  conseils  de  guerre,  sur  l'admission  des 
indigents  aux  fonctions  politiques,  il  veut  être,  ù  la  Consti- 
tuante, l'avocat  des  pauvres  et  des  humbles.  Quoi  d'étonnant 
que  sa  popularité  devienne  formidable,  et  que  .sa  toute-puis- 
sance aux  Jacobins  linisse  par  lui  donner  de  l'autorité,  même 
à  rA.ssemblée  constituante  ? 

Cette  autorité  devint  telle  qu'il  décida  r.\ssemL)lée  à  voter 
sa  propre  mort.  C'est  en  effet  snr  sa  proposition  que  fut  porté 
le  décret  relatif  à  la  non-rééligibilité  des  Constituants,  et 
voici  en  quels  termes  il  défendit  sa  motion  le  16  mai  1791. 
Nous  citons  son  discours  intégralement.  On  va  voir  que  le 
Robespierre  ridicule  des  premiers  jours,  s'il  a  jamais  existé, 
était  devenu  un  orateur  consommé.  La  faiblesse  de  sa  cause 
ne  fait  que  mieux  ressortir  son  talent  : 

f  Avant  d'être  convaincu  de  l'utilité  de  la  motion  que  j  ai 
faite,  de  grands  exemples  m'avaient  frappé.  Tous  les  législa- 
teurs dont  les  hommes  ont  conservé  le  souvenir  se  sont  fait 
un  devoir  de  rentrer  dans  la  foule  des  citoyens  et  de  se  dé- 
rober même  à  la  reconnaissance.  Ils  pensaient  que  le  respect 
des  lois  nouvelles  tenait  au  respect  qu'inspirait  la  personne 
des  législateurs.  Ceux  qui  fixent  les  destinées  des  nations 
doivent  s'isoler  de  leur  propre  ouvrage.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
me  perdre  dans  des  raisonnements  subtils  pour  trouver  la 
solution  de  la  question  qui  vous  est  soumi.oe. 
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•  Cette  solution  existe  dans  les  premiers  principes  de  ma 
droiture  et  de  ma  conscience.  Nous  allons  déliWrer  sur  une 
des  principales  bases  de  la  liberté  et  du  bonheur  public,sur 
l'organisation  du  Corps  législatif,  sur  les  rî-^les  constitution- 
nelles des  élections  ;  faisons  que  ces  grandes  questions  nous 
soient  étrangères.  Dépouillons-nous  de  toutes  les  passions 
qui  pourraient  obscurcir  la  raison  ;  je  crois  ce  principe  gé- 
néralement bon  ;  mais  je  vais  un  moment  l'appliquer  person- 
nellement à  moi.  Je  suppose  que  je  ne  fusse  pas  insensible 
à  l'honneur  d'être  membre  du  Corps  législatif,  et  je  déclare 
avec  franchise  que  rien  ne  me  semble  plus  digne  de  l'ambi- 
tion d'un  homme  libre.  Je  suppose  que  les  chances  qui 
pourraient  me  porter  à  cet  honneur  fussent  liées  aux  gran- 
des questions  que  nous  allons  résoudre  :  serais-je  dans  l'état 
d'impartialité  et  de  désintéressement  absolu  qu'elles  exi- 
gent? Puisqu'il  n'existe,  dans  tous  les  hommes,  qu'une  même 
morale,  une  même  con.science,  j'ai  cru  que  mon  opinion 
serait  celle  de  l'Assemblée.  (On  applaudit.) 

c  C'est  la  nature  même  des  choses  qui  a  élevé  une  barrière 
entre  les  auteurs  de  la  Constitution  et  l'autorité  législative, 
qui  doit  exister  par  eux  et  après  eux. 

•  En  fait  de  politique,  rien  n'est  justeque  ce  qui  est  hon- 
nête, rien  n'est  utile  que  ce  qui  est  juste,  et  rien  ne  s'applique 
mieux  à  la  cause  que  je  discute  que  les  avantages  attachés  au 
parti  que  je  propose.  Quelle  autorité  imposante  va  donner  à 
votre  constitution  le  sacrifice  ({ue  vous  ferez  vous-mêmes  des 
plus  grands  honneurs  auxquels  les  citoyens  puissent  prétendre  I 
Que  les  ressources  de  la  calomnie  seront  faible.*,  lorsqu'elle  ne 
pourra  pas  reprocher  ù  un  seul  d'entre  vous  d'avoir  voulu 
mettre  à  profit,  pour  prolonger  votre  mission,  le  crédit  que 
vous  donnerait  près  de  vos  commettants  la  manière  dont  vous 
l'avez  remplie  ;  d'avoir  voulu  étendre  votre  empire  sur  des 
assemblées  nouvelles,  lorsqu'elle  verra  que  vous  avez  sacrifié 
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tout  intérêt  personnel  au  respect  religieux  pour  les  grandes 
délibérations  qui  vous  restent  à  prendre  ! 

«  Si  l'on  m'opposait  quelque  scrupule  relatif  à  l'intérêt 
public,  il  ne  me  serait  pas  dillicilederépondre.  Désespère-t-on 
de  nous  voir  remplacés  pardes hommes  également  dignesde  la 
confiance  publique  1  (Il  s'élève  des  murmures.)  En  partageant 
le  sentiment,  honorable  pour  cette  assemblée,  qui  fait  la 
base  de  cette  idée,  je  crois  exprimer  le  vùtre^  en  disant  que 
nos  travaux  et  nos  succès  ne  nous  donnent  pas  le  droit  de 
croire  qu'une  nation  de  25  millions  d'hommes  libres  soit 
réduite  à  l'impossibilité  de  trouver  720  défenseurs  dignes  de 
recevoir  et  de  conserver  le  dépôt  sacré  de  ses  droits.  Mais  si, 
dans  un  temps  où  l'esprit  public  n'existait  pas  encore,  où  la 
France  était  loin  de  prévoir  ses  destinées,  la  nation  a  pu  faire 
des  choix  dignes  de  cette  révolution,  pourquoi  n'en  ferait-elle 
pas  de  meilleurs,  lorsque  l'opinion  publique  est  éclairée  et 
fortifiée  par  une  expérience  de  deux  années,  si  fécondes  en 
grandes  leçons  ?  {On  applaudit.) 

«  Les  partisans  de  la  réélection  disent  encore  qu'un  certain 
nombre,  et  même  que  certains  membres  de  l'Assemblée  sont 
nécessaires  pour  éclairer,  pour  guider  la  législature  suivante 
par  les  luiniùres  de  l'expérience,  et  par  la  connaissance  plus 
parfaite  des  lois  qui  sont  leur  ouvrage. 

«  Je  pense  d'abord  que  ceux  qui.horscetle  Assemblée,  ont 
lu,  ont  suivi  nos  opérations,  qui  ont  adopté  et  détendu  nos 
décrets,  qui  ont  été  chargés  par  la  confiance  publique  de  les 
faire  exécuter,  onnaissent  aussi  les  lois  et  la  Constitution. 
(On  applaudit.)  Je  crois  qu'il  n'est  pas  plus  difficile  de  les  con- 
naître qu'il  ne  l'a  été  de  les  faire.  {Les applaudissements  recom- 
mencent.) Je  pourrais  même  ajouter  que  ce  n'est  pas  au  milieu 
de  ce  tourbillon  immense  d'afi'aires  et  d'événements  (|u'il  a 
été  plus  facile  de  reconnaître  l'ensemble  et  de  lier  dans  sa 
mémoire  les  détails  de  toutes  nos  opérations.  Je  pense  d'ail- 
leurs que  les  principes  de  cette  Constitution  sont  gravés  dans 
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le  cœur  de  tous  les  hommes  et  dans  l'esprit  de  la  majorité 
des  Français;  que  ce  n'est  point  delà  tête  de  tel  ou  tel  ora- 
teur qu'elle  est  sortie,  mais  du  sein  même  de  l'opinion 
publiijue  qui  nous  a  précédés  et  qui  nous  a  soutenus  ;  c'est  à 
la  volonté  de  la  nation  qu'il  faut  confier  sa  durée  et  sa  per- 
fection, et  non  à  l'influence  de  quelques-uns  de  ceux  qui  la 
représentent  en  ce  moment.  Si  elle  est  votre  ouvrage,  n'est- 
elle  plus  le  patrimoine  des  citoyens  qui  ont  juré  de  la  défen- 
dre contre  tous  ses  ennemis  ?  N'est-elle  pas  l'ouvrage  de  la 
nation  qui  l'a  adoptée  ?  Pourquoi  les  assemblées  de  repré- 
sentants choisis  par  elle  n'auraient-elles  pas  droit  à  la  même 
coniiance  f  Et  quelle  est  celle  qui  oserait  la  renverser  contre 
sa  volonté  ?  Quant  aux  prétendus  guides  qu'une  Assemblée 
pourrait  transmettre  à  celles  qui  la  suivent,  je  ne  crois  point 
du  tout  à  leur  utilité.  Ce  n'est  point  dans  l'ascendant  des 
orateurs  qu'il  faut  placer  l'espoir  du  bien  public,  mais  dans 
les  lumières  et  dans  le  civisme  des  assemblées  représenta- 
tives. L'influence  de  l'opinion  publique  et  de  l'intérêt  général 
diminue  en  proportion  de  celle  que  prennent  les  orateurs; 
et  quand  ceux-ci  parviennent  h  maîtriser  les  délibérations,  il 
n'y  a  plus  d'Assemblée,  il  n'y  a  plus  qu'un  fantôme  de  repré- 
sentation. Alors  se  réalise  le  mot  de  Thémistocle,  lorsque, 
montrant  son  Mis  enfant,  il  disait  :  «  Voilà  celui  qui  gouverne 
la  Grèce  ;  ce  marmot  gouverne  sa  mère,  sa  mère  me  gou- 
verne, je  gouverne  les  Athéniens,  et  les  Athéniens  gouver- 
nent la  Grèce.  »  Ainsi  une  nation  de  23  millions  d'hommes 
serait  gouvernée  par  l'Assemblée  représentative,  celle-ci  par 
un  petit  nombre  d'orateurs  adroits;  et  par  qui  les  orateurs 
seraient-ils  gouvernés  quelquefois  ?  (On  applaudit.)  Je  n'ose 
le  dire,  mais  vous  pourrez  facilement  le  deviner.  Je  n'aime 
point  cette  science  nouvelle  qu'on  appelle  la  tactique  des 
grandes  Assemblées,  elle  ressemble  trop  à  l'intrigue  ;  et  la 
vérité  et  la  raison  doivent  seules  régner  dans  les  Assem- 
blées législatives.   {On  applaudit .) 
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«  Je  n'aime  pas  que  des  hommes  puissent,  en  dominant 
une  assemblée  par  ces  moyens,  préparer,  assurer  leur  domi- 
nation sur  une  autre,  et  perpétuer  ainsi  un  système  de  coali- 
tion qui  est  le  fléau  de  la  liberté.  J'ai  de  la  confiance  en  des 
représentants  qui,  ne  poussant  au  delà  de  deux  ans  les  vues 
de  leur  ambition,  seront  forcés  de  la  borner  à  la  gloire  de 
servir  leur  pays  et  l'humanité,  de  mériter  l'estime  et  l'amour 
des  citoyens  dans  le  sein  desquels  ils  sont  sûrs  de  retourner 
à  la  fin  de  leur  mission.  Deux  années  de  travaux  aussi  bril- 
lants qu'utiles  sur  un  tel  théâtre  suffisent  à  leur  gloire;  si  la 
gloire,  si.  le  bonheur  de  placer  leurs  noms  parmi  ceux  des 
bienfaiteurs  de  la  patrie  ne  leur  suffit  pas,  ils  sont  corrom- 
pus, ils  sont  au  moins  dangereux;  il  faut  bien  se  garder  de 
leur  laisser  les  moyens  d'assouvir  un  autre  genre  d'ambition. 
Je  me  défierais  de  ceux  qui,  pendant  quatre  ans,  resteraient 
en  butte  aux  caresses,  aux  séductions  royales,  à  la  séduction 
de  leur  propre  pouvoir,  enfin  à  toutes  les  tentations  de  l'or- 
gueil ou  de  la  cupidité. 

cCeuxquime  représentent,  ceux  dont  la  volonté  est  censée 
la  mienne,  ne  sauraient  être  trop  rapprochés  de  moi,  trop 
identifiés  avec  moi;  sinon,  loin  d'être  la  volonté  générale, 
la  loi  ne  sera  plus  que  l'expression  des  caprices  ou  des  inté- 
rêts particuliers  de  quelques  ambitieux  ;  les  représentants 
ligués  contre  le  peuple,  avec  le  ministère  et  la  cour,  devien- 
dront des  sou  verains,etbient4)l  des  oppresseurs.  (0/)app/au</((.) 
Ne  dites  donc  plus  que  s'opposer  à  la  réélection,  c'est  violer 
la  réélection,  c'est  violer  la  liberté  du  peuple.  Quoi!  est-ce 
violer  la  liberté  que  d'établir  les  formes,  que  de  fixer  les 
règles  nécessaires  pour  que  les  élections  soient  utiles  à  la 
liberté?  Tous  les  peuples  libres  n'ont-ils  pas  adopté  cet  usage? 
Nont-ils  pas  surtout  proscrit  la  réélection  dans  les  magistra- 
tures importantes,  pour  empêcher  que,  sous  ce  prétexte,  les 
ambitieux  ne  se  perpétuassent  par  l'intrigue,  par  l'habitude 
et  la  facilité  des  peuples?  N'avez-vous  pas  vous-mêmes  déter- 
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miné  des  conditions  d'éligibilité?  Les  partisans  de  la  réélec- 
tion ont-ils  alors  réclamé  contre  ces  décrets?  Or,  faut-il  que 
l'on  puisse  nous  accuser  de  n'avoir  cru  à  la  liberté  indéfinie 
en  ce  genre,  que  lorsqu'il  s'agissait  de  nous-mêmes,  et  de 
n'avoir  montréce  scrupule  excessif  que  lorsque  l'intérêt  pu- 
blic exigeait  la  plus  salutaire  de  toutes  les  règles  qui  peuvent 
en  diriger  l'exercice  ? 

c  Cette  restriction  injuste,  contraire  aux  droits  de  l'homme, 
et  qui  ne  tourne  point  au  profit  de  l'égalité,  est  une  atteinte 
portée  à  la  liberté  du  peuple  ;  mais  toute  précaution  sage  et 
nécessaire  que  la  nature  même  des  choses  indique  pour 
protéger  la  liberté  contre  la  brigue  elcontreles  abus  du  pou- 
voir des  représentants  n'est-eile  pas  commandée  parl'araour 
même  delà  liberté?  Et  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  au  nom  du 
peuple  que  vous  faites  les  lois  ?  C'est  mal  raisonner  que  de 
présenter  vosdécrets  comme  des  lois  dictées  par  des  souverains 
à  des  sujets.  C'est  la  nation  qui  les  porte  elle-même  par  l'or- 
gane de  ses  représentants.  Dès  qu'ils  sont  justes  et  conformes 
aux  droits  de  tous,  ils  sont  toujours  légitimes.  Or,  qui  peut 
douter  que  la  nation  ne  puisse  convenir  des  règles  qu'elle 
suivra  dans  ses  élections  pour  se  défendre  elle-même  contre 
l'erreur  et  contre  la  surprise  ?  Au  reste,  pour  ne  parler  que 
de  ce  qui  concerne  l'assemblée  actuelle,  j'ai  fait  plus  que  de 
prouverqu'il  était  utile  de  ne  point  permettre  la  réélection  ; 
j'ai  fait  voir  une  véritable  incompatibilité  fondée  sur  la 
nature  même  de  ses  devoirs.  S'il  était  convenable  de 
paraître  avoir  besoin  d'insister  sur  une  question  de  cette 
nature  ,  j'ajouterais  encore  d'autres  raisons.  Il  importe 
de  ne  point  donner  lieu  de  dire  que  ce  n'était  point  la 
peine  de  tant  presser  la  fin  de  notre  mission  pour  la 
continuer,  en  quelque  sorte,  sous  une  forme  nouvelle.  Je 
dirais  surtout  une  raison  qui  est  aussi  simple  que  décisive. 
S'il  est  une  assemblée  dans  le  monde  à  (fui  il  convienne  de 
donner  le  grand  exemple  que  je  propose,  c'est  sans  contre 
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dit  celle  qui,  durant  deux  années  entières,  a  supporté  des 
travaux  dont  l'immensité  et  la  continuité  semblaient  être 
au-dessus  des  forces  humaines. 

<  Il  est  un  moment  où  la  lassitude  affaiblit  nécessairement 
les  ressorts  de  l'âme  et  de  la  pensée  ;  et  lorsque  ce  moment 
est  arrivé,  il  y  aurait  au  moins  de  l'imprudence  pour  tout  le 
monde  à  se  charger  encore  pour  deux  ans  du  fardeau  des 
destinées  d'une  nation.  Quand  la  nature  même  et  la  raison 
nous  ordonnent  le  repos,  pour  l'intérêt  public  autant  que 
pour  le  outre,  l'ambition  ni  même  le  zèle  n'ont  point  le  droit 
de  les  contredire.  Athlètes  victorieux,  mais  fatigués,  laissons 
la  carrière  à  des  successeurs  trais  et  vigoureux,  qui  s'empres- 
seront de  marcher  sur  nos  traces,  sous  les  yeux  de  la  nation 
attentive,  et  que  nos  regards  seuls  empêcheraient  de  trahir 
leur  gloire  et  la  patrie.  Pour  nous,  hors  de  l'Assemblée  légis- 
lative, nous  servirons  mieux  notre  pays  qu'en  restant  dans 
son  sein.  Répandus  sur  toutes  les  parties  de  cet  empire, 
nous  éclairerons  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  besoin  de 
lumières  ;  nous  propagerons  partout  l'esprit  public,  l'amour 
de  la  paix,  de  l'ordre,  des  lois  et  de  la  liberté.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

•  Oui  voilà,  dans  ce  moment,  la  manière  la  plus  digne  de 
nous,  et  la  plus  utile  à  nos  concitoyens,  de  signaler  notre  zèle 
pour  leurs  intérêts.  Rien  n'élève  les  âmes  des  peuples,  rien 
ne  forme  les  mœurs  publiques,  comme  les  vertus  des  légis» 
lateurs.  Donnez  à  vos  concitoyens  ce  grand  exemple  d'amour 
pourrégalité.d'attachementexclusifaubonheurde  la  patrie  ; 
donnez-le  à  vos  successeurs,  à  tous  ceux  qui  sont  destinés  à 
influer  sur  le  sort  des  nations;  que  les  Français  comparent 
le  commencement  de  votre  carrière  avec  la  manière  dont 
vous  l'aurez  terminée,  et  qu'ils  doutent  quelle  est  celle  de  ces 
deux  époques  où  vous  vous  serez  montrés  plus  purs,  plus 
grands,  plus  dignes  de  leur  confiance. 

a  Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps  ;  il  me  semble  que  pour 
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l'intérêt  même  de  cette  mesure,  pour  l'honneur  des  principes 
de  l'assemblée,  cette  motion  ne  doit  pas  être  décrétée  avec 
trop  de  lenteur.  Je  crois  qu'elle  est  liée  aux  principes  géné- 
raux de  la  rééligibilité  des  membres  de  la  législature  ;  mais 
je  crois  aussi  qu'elle  en  est  indépendante  sous  d'autres 
rapports  ;  mais  je  crois  que  les  raisons  que  j'ai  présentées 
sont  tellement  décisives,  que  l'Assemblée  peut  décréter  dès  ce 
moment  que  les  membres  de  l'assemblée  nationale  actuelle 
ne  pourront  être  réélus  à  la  première  législature.  (L'As- 
semblée applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  La  très  grande  ma- 
jorité demande  à  aller  aux  voix.)  (i)  » 

Le  31  mai  1791,  après  la  lecture  de  la  lettre  insidieuse  de 
l'abbé Rayr.al  (2),  ce  n'est  ni  Barnave.  ni  Thouret,  ni  Chape- 
lier, ni  aucun  des  chefs  de  la  gauche  qui  répond  au  nom  de 
l'Assemblée:  c'est  Robespierre.  Et  il  le  fait  avec  inQniment 
de  tact  et  de  dignité  : 

«  J'ignore,  dit  il,  quelle  impression  a  faite  sur  vos  esprits 
la  lettre  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture  ;  quant  îi  moi, 
l'Assemblée  ne  m'a  jamais  paru  autant  au-dessus  de  ses  enne- 
mis qu'au  moment  où  je  l'ai  vue  écouler  avec  une  tranquil- 
lité si  expressive  la  censure  la  plus  véhémente  de  sa  conduite 
et  de  la  révolution  qu'elle  a  faite.  (La  partie  gauche  et  les 
tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.)  Je  ne  sais,  mais 
cette  lettre  me  parait  instructive  dans  un  sens  bien  différent 
de  celui  où  elle  a  été  faite.  En  effet,  une  réflexion  m'a  frappé 
en  entendant  cette  lecture.  Cet  homme  célèbre,  qui,  à  côté 
de  tant  d'opinions  qui  furent  accusées  jadis  de  pécher  par  un 
excès  d'exagération,  a  cependant  publié  des  vérités  utiles  à 
la  liberté,  cet  homme,  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution, n'a  point  pris  la  plume  pour  éclairer  ses  concitoyens 
ni  vous  ;  et  dans  quel  moment  rompt-il  le  silence?  dans  un 
moment  où  les  ennemis  de  la  révolution  réunissent  leurs 

(1)  Texte  da  MciUttur.  —  (>)  Voir  plus  baat,  p.  344  et  miT. 
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efforts  pour  l'arrêter  dans  son  cours.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  dirifçer  la 
sévérité,  je  ne  dis  pas  de  l'assemblée,  mais  de  l'opinion 
publique,  sur  un  homme  qui  conserve  un  grand  nom.  Je 
trouve  pour  lui  une  excuse  suffisante  dans  une  circonstance 
qu'il  vous  a  rappelée,  je  veux  dire  son  grand  âge.  (On  applau- 
dit.) 

<  Je  pardonne  même,  sinon  à  ceux  qui  auraient  pu  con- 
tribuer à  sa  démarche,  du  moins  à  ceux  qui  sont  tentés  d'y 
applaudir,  parce  que  je  suis  persuadé  qu'elle  produira  dans 
le  public  un  effet  tout  contraire  à  celui  qu'on  en  attend.  Elle 
est  donc  bien  favorable  au  peuple,  dira-t-on.  elle  est  donc 
bien  funeste  à  la  tyrannie,  cette  constitution,  puisqu'on 
emploie  des  moyens  si  extraordinaires  pour  la  décrier,  puis- 
que, pour  y  réussir,  on  se  sert  d'un  homme  qui,  jusqu'à  ce 
moment,  n'était  connu  dans  l'Europe  que  par  son  amour 
passionné  pour  la  liberté,  et  qui  était  jadis  accusé  de  licence 
par  ceux  qui  le  prennent  aujourd'hui  pour  leur  apôtre  et 
pour  leur  héros  [Nomeaux  applaudissements),  et  que.  sous 
son  nom,  on  produit  les  opinions  les  plus  contraires  aux 
siennes,  les  absurdités  mêmes  que  l'on  trouve  dans  la  bouche 
des  ennemis  les  plus  déclarés  de  la  révolution  ;  non  plus 
simplement  ces  reproches  imbéciles  prodigués  contre  ce  que 
l'Assemblée  nationale  a  fait  pour  la  liberté,  mais  contre  la 
liberté  elle-même  ?  Car  n'est-ce  pas  attaquer  la  liberté  que 
de  dénoncer  à  l'univers,  comme  les  crimes  des  Français,  ce 
trouble,  ce  tiraillement  qui  est  une  crise  si  naturelle  de  la 
liberté  que,  sans  cette  crise,  le  despotisme  et  la  servitude 
seraient  incurables? 

«  Nous  ne  nous  livrerons  point  aux  alarmes  dont  on  vent 
nous  environner.  C'est  en  ce  moment  où,  par  une  démarche 
extraordinaire,  on  vous  annonce  clairement  quelles  sont  les 
intentions  manifestes,  quel  est  l'acharnement  des  ennemis  de 
l'Assemblée  et  delà  révolution  ;  c'est  en  ce  moment  que  je  ne 
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crains  point  de  renouveler  en  votre  nom  le  serment  de  suivre 
toujours  les  principes  sacré»  qui  ont  été  la  base  de  votre  cons- 
titution, de  ne  jamais  nous  écarter  de  ces  principes  par  une 
voie  oblique  et  tendant  indirectement  au  despotisme,  ce  qui 
serait  le  seul  moyen  de  ne  laisser  à  nos  successeurs  et  à  la 
nation  que  troubles  et  anarchie.  Je  ne  veux  point  m'occuper 
davantage  de  la  lettre  de  M.  l'abbé  Raynal  :  l'Assemblée  s'est 
honorée  en  en  entendant  la  lecture.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour.  {M.  Robespierre  descend  de  la  tribune  au 
milieu  des  applaudissements  de  la  partie  gauche  et  de  toutes  les 
tribunes.)  (<)  ■ 

Ce  beau  discours  déjoua  les  intrigues  des  monarclnens,  et 
Malouet  lui-même,  dans  ses  Mémoires,  reconnaît  que  Robes- 
pierre fut  éloquent  ce  jour-là.  Remarquons  au.ssi  qu'il  impro- 
visa, lui  qui  était  habitué  à  écrire  ses  opinions  :  son  talent 
n'avait  pas  moins  grandi  que  son  autorité  politique. 

Après  le  départ  du  roi,  cette  autorité  s'accrut  encore.  Tous 
les  yeux  se  tournèrent  vers  celui  qui  n'avait  cessé  de  flétrir 
les  transactions  hypocrites  et  qui  n'avait  jamais  cru  à  la  sin- 
cérité de  Louis  XVI.  Le  .soir  même  du  i\  juin,  il  prononça 
aux  Jacobins  un  long  discours,  qui  malheureusement  n'a  pas 
été  recueilli.  Il  osa  y  englober  lAssembli'e  dans  la  conspira- 
tion ourdie  pour  faire  partir  le  roi.  <  Il  entra  alors  dans  un 
sujet  tout  personnel,  son  propre  péril,  fut  ému  et  éloquent; 
il  s'attendrit  sur  lui-même;  l'émotion  gagna  I  auditoire.  Alors, 
pour  enfoncer  le  coup,  il  ajouta  cette  parole  :  «  Qu'au  reste, 
il  était  prèlh  tout;  que  si,  dans  les  commencements,  n'ayant 
encore  pour  témoins  que  Dieu  et  sa  conscience,  il  avait  fait 
d'avance  le  sacrifice  de  sa  vie,  aujourd'hui  (|u'il  avait  .sa 
récompense  dans  le  cœur  de  ses  concitoyens,  la  mort  ne  serait 
pour  lui  qu'un  bientait  (2).  > 


(1)  tftntUur  dn  2  jain  1791. 
Çti  Miehalet,  m,  23. 
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Soudain,  Camille  Desmoulins  s'écria  :  «  Nous  mourrons 
tous  avant  toi....  !  » 

.  Cette  sensibilité  naïve,  ajoute  Michelet,  eut  plus  d'efiet 
que  le  discours;  ce  fut  une  explosion  de  cris,  de  pleurs,  de 
serments  :  les  uns,  debout,  s'engagèrent  à  défendre  Robes- 
pierre; les  autres  tirèrent  l'épée,  se  jetèrent  à  genoux  et  jurè- 
rent qu'ils  soutiendraient  la  devise  de  la  société  :  Vivre  libre 
ou  mourir.  Madame  Roland,  qui  était  présente,  dit  que  la 
scène  fut  vraiment  surprenante  et  pathétique.  » 

Il  ne  se  prononça  pas  immédiatement  pour  la  république; 
il  suivit  les  hésitations  de  l'opinion  et  des  Jacobins  auxquels 
il  disait,  le  13  juillet  :  •  On  m'a  accusé  d'être  républicain;  on 
m'a  fait  trop  d'honneur  :  je  ne  le  suis  pas.  Si  l'on  m'eût  accusé 
d'être  monarchiste,  on  m'eût  déshonoré:  je  ne  le  suis  pas  non 
plus.  » 

Et.  le  ii,  il  prononça  un  éloquent  discours  contre  l'invio- 
labilité royale.  Nous  en  avons  déjà  cité  rexorde(l),  comme  un 
exemple  d'une  figure  de  rhétorique  trop  à  la  mode  en  ce 
temps-là.  Voici  le  reste  de  ce  discours,  un  des  plus  puissants 
que  la  Constituante  ait  entendu  : 

€  ...Le  crime  légalement  impuni  est  en  soi  une  monstruo- 
sité révoltante  dans  l'ordre  social,  ou  plutôt  il  est  le  renver- 
sement absolu  de  l'ordre  social.  Si  le  crime  est  commis  par 
le  premier  fonctionnaire  public,  par  le  magistrat  suprême,  je 
ne  vois  là  que  deux  raisons  de  plus  de  sévir  :  la  première,  que 
le  coupable  était  lié  à  la  patrie  par  un  devoir  plus  saint; 
la  seconde,  que  comme  il  est  armé  d'un  'grand  pouvoir,  il 
est  bien  plus  dangereux  de  ne  pas  réprimer  ses  attentats. 

«  Le  roi  est  inviolable,  dites-vous;  il  ne  peut  pas  être 
puni  :  telle  est  la  loi  ..  Vous  vous  calomniez  vous-mêmes  ! 
Non,  jamais  vous  n'avez  décrété  qu'il  y  eût  un  homme  au- 
dessus  des  lois,  un  homme  qui  pourrait  attenter  impunément 

(1)  Voir  plDi  hant,  p.  300. 
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à  la  liberté,  à  l'existence  de  la  nation,  et  insulter  paisible- 
ment, dans  l'opulence  et  dans  la  gloire,  au  désespoir  d'un 
peuple  malheureux  et  dégradé  I  Non,  vous  ne  l'avez  pas 
fait  :  si  vous  aviez  osé  porter  une  pareille  loi,  le  peuple 
français  n'y  aurait  pas  cru,  ou  un  cri  d'indignation  uni- 
verselle TOUS  eût  appris  que  le  souverain  reprenait  ses 
droits  ! 

<<  Vous  avez  décrété  l'inviolabilité;  mais  aussi,  messieurs, 
avez- vous  jamais  eu  quelque  doutesurl'intentionqui  vousavait 
dicté  ce  décret?  Avez-vous  jamais  pu  vous  dissimuler  à  vous- 
mêmes  que  l'inviolabilité  du  roi  était  intimement  liée  à  la 
responsabilité  des  ministres;  que  vous  aviez  décrété  l'une  et 
l'autre  parce  que,  dans  le  fait,  vous  aviez  transféré  du  roi 
aux  ministres  l'exercice  réel  de  la  puissance  executive,  et 
que,  les  ministres  étant  les  véritables  coupables,  c'était  sur 
eux  que  devaient  porter  les  prévarications  que  le  pouvoir 
exécutif  pourrait  faire  ?  De  ce  système  il  résulte  que  le  roi 
ne  peut  commettre  aucun  mal  en  administration,  puisqu'au- 
cun  acte  du  gouvernement  ne  peut  émaner  de  lui,  et  que 
ceux  qu'il  pourrait  faire  sont  nuls  et  sans  effet  ;  que,  d'un 
autre  côté,  la  loi  conserve  sa  puissance  contre  lui .  Mais, 
messieurs,  s'agit- il  d'un  acte  personnel  à  un  individu  revêtu 
du  titre  de  roi  ?  S'agit-il,  par  exemple,  d'un  assassinat  com- 
mis par  un  individn?  Cet  acte  est-il  nul  et  sans  effet,  ou  bien 
y  a-t-il  là  un  ministre  qui  signe  et  qui  réponde  ? 

«  Mais,  nous  a-l-on  dit,  si  le  roi  commettait  un  crime,  il 
faudrait  que  la  loi  cherchât  la  main  qui  a  fait  mouvoir  son 
bras...  Mais  si  le  roi,  en  .sa  qualité  d'homme,  et  ayant  reçu 
de  la  nature  la  faculté  du  mouvement  sponihné,  avait  remué 
son  bras  sans  agent  étranger,  quelle  serait  donc  la  personne 
responsable  ? 

•  Mais,  a-t-on  dit  encore,  si  le  roi  poussait  les  choses  à 
certain  excès,  on  lui  nommerait  un  régent...  Mais  si  on  lui 
nommait  un  régent,  il  serait  encore  roi  ;  il  serait  donc  encore 
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investi  du  privilège  de  l'inviolabilitë.  Que  les  comilës  s'ex- 
pliqaent  donc  clairement,  et  qu'ils  nous  disent  si,  dans  ce 
cas,  le  roi  serait  encore  inviolable. 

«  Législateurs,  répondez  vous-mêmes  sur  vous-mêmes.  Si 
un  roi  égorgeait  votre  (ils  sous  vos  yeux,  s'il  outrageait  votre 
femme  ou  votre  fille,  lui  diriez-vous  :  Sire,  vous  usez  de  votre 
droit,  nous  vous  avons  tout  permis  ?,..  Permettriez- vous  au 
citoyen  de  se  venger  ?  Alors  vous  substituez  la  violence  par- 
ticulière, la  justice  privée  de  chaque  individu  à  la  justice 
calme  et  salutaire  de  la  loi;  et  vous  appelez  cela  établir 
l'ordre  public,  et  vous  osez  dire  que  l'inviolabilité  absolue 
est  le  soutien,  la  base  immuable  de  l'ordre  social  I 

•  Mais,  messieurs  ,  qu'est-ce  que  toutes  ces  hypothèses 
particulières,  qu'est-ce  que  tous  ces  forfaits  auprès  de  ceux 
qui  menacent  le  salut  et  le  bonheur  du  peuple  t  Si  un  roi 
appelait  sur  sa  patrie  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile 
et  étrangère  ;  si,  h  la  tète  d'une  armée  de  rebelles  et  d'étran- 
gers, il  venait  ravager  son  propre  pays,  et  ensevelir  sous  ses 
ruines  la  liberté  et  le  bonheur  du  monde  entier,  serait-il  in- 
violable ? 

«  Le  roi  est  inviolable  !  Mais,  vous  Tètes  aussi,  vous  !  Mais 
avez-vous  étendu  cette  inviolabilité  jusqu'à  la  faculté  de 
commettre  le  crime  ? 

I  Messieurs,  une  réflexion  bien  simple,  si  l'on  ne  s'obsti- 
nait à  l'écarter,  terminerait  cette  discussion.  On  ne  peut 
envisager  que  deux  hypothèses  en  prenant  une  résolution 
semblable  à  celle  que  je  combats.  Ou  bien  le  roi,  que  je 
supposerais  coupable  envers  une  nation  ,  conserverait 
encore  toute  l'énergie  de  l'autorité  dont  il  était  d'abord 
revêtu,  ou  bien  les  ressorts  du  gouvernement  se  relâcheraient 
dans  ses  mains.  Dans  le  premier  cas,  le  rétablir  dans  toute 
sa  puissance,  n'est-ce  pas  évidemment  exposer  la  liberté 
publique  à  un  danger  perpétuel  ?  Et  à  quoi  voulez- vous  qu'il 
emploie  le  jwuvoir  immense  dont  vous  le  revêtez,  si  ce  n'est 
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à  faire  triompher  ses  passions  personnelles,  si  ce  n'est  à 
attaquer  la  liberté  et  les  lois,  à  se  venger  de  ceux  qui  auront 
constamment  détendu  confre  lui  la  cause  publique?  Au  con- 
traire, les  ressorts  du  gouvernement  se  relârhent-ils  dans 
ses  mains,  alors  les  rênes  du  gouvernement  flottent  nécessai- 
rerav^nt  entre  les  mains  de  quelques  factieux  qui  le  serviront, 
le  trahiront,  le  caresseront,  l'intimideront  tour  à  tour, 
pour  régner  sous  son  nom. 

■  Messieurs,  rien  ne  convient  aux  factieux  et  aux  intrigants 
comme  un  gouvernement  faible  ;  c'est  seulement  sous  ce 
point  de  vue  qu'il  faut  envisager  la  question  actuelle  :  qu'on 
me  garantisse  contrece  danger,  qu'on  garantisse  la  nation  de 
ce  gouvernement  où  pourraient  dominer  les  factieux,  et  je 
souscris  à  tout  ce  que  vos  comités  pourront  vous  proposer. 

a  Qu'on  m'accuse,  si  l'on  veut,  de  républicanisme  :  je 
déclare  que  j'abhorre  toute  espî'ce  de  gouvernement  où  les 
factieux  régnent.  Il  ne  suffit  pas  de  secouer  le  joug  d'un  des- 
pote, .<ii  l'on  doit  retombersous  le  joug  d'un  autre  des|H>tisme. 
L'.\ngleterre  ne  s'affranchit  du  joug  de  ses  rois  que  pour 
retomber  sous  le  joug  plus  avilissant  encore  d'un  petit  nom- 
bre de  ses  concitoyens.  Je  ne  vois  point,  parmi  vous,  je  l'a- 
voue, le  génie  puissant  qui  pourrait  jouer  le  râledeCromwell  ; 
je  ne  vois  non  plus  personne  disposé  à  le  souffrir.  Mais  je 
vois  des  coalitions  plus  actives  et  plus  puissantes  qu'il  ne 
convient  à  un  peuple  libre;  mais  je  vois  des  citoyens  qui 
réunissent  entre  leurs  mains  les  moyens  trop  variés  et  trop 
puissants  d'influencer  l'opinion  ;  mais  la  perpétuité  d'un  tel 
pouvoir  dans  les  mêmes  mains  pourrait  alarmer  la  liberté 
publique.  Il  faut  rassurer  la  nation  contre  la  trop  longue 
durée  d'un  gouvernement  oligarchique. 

«  Cela  e.stilimpos.sible,  messieurs,  et  les  factions  qui  pour- 
raient s'élever,  se  fortifier,  se  coaliser,  ne  seraient-elles  pas 
un  peu  ralenties,  si  l'on  voyait  dans  une  perspective  plus 
prochaine  la  lin  du    pouvoir  immense  dont  nous  sommes 
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revêtus,  si  elles  n'étaient  plus  favorisées  en  quelque  sorte 
parla  suspension  indéfinie  de  la  nomination  des  nouveaux 
représentants  de  la  nation,  dans  un  temps  où  il  faudrait  pro- 
fiter peut-être  du  calme  qui  nous  reste,  dans  un  temps  où  l'es* 
prit  public,  éveillé  par  les  dangers  de  la  patrie,  semble  nous 
promettre  les  choix  les  plus  heureux  ?  La  nation  ne  verra- 
t-elle  pas  avec  quelque  inquiétude  la  prolongation  indéfinie 
de  ces  délais  éternels  qui  peuvent  favoriser  la  corruption  et 
l'intrigue  ?  Je  soupçonne  qu'elle  le  voit  ainsi,  et  du  moins, 
pour  mon  compte  personnel,  je  crains  les  factions,  je  crains 
les  dangers. 

«  Messieurs,  aux  mesures  que  vous  ont  propost^s  les  co- 
mités, il  faut  substituer  des  mesures  générales  évidemment 
puisées  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Ces  mesures 
proposées,  il  faut  vous  en  dire  un  mot  :  elles  ne  peuvent  que 
vous  déshonorer  ;  et  si  j'étais  réduit  à  voir  sacrifier  aujour- 
d'hui  les  premiers  principes  delà  liberté,  je  demanderais  au 
moins  la  permission  de  me  déclarer  l'avocat  de  tous  les  accu- 
sés ;  je  voudrais  être  le  défenseur  des  trois  gardes  du  corps, 
de  la  gouvernante  du  Dauphin,  de  M.  Bouille  lui-même. 

«  Dans  les  principes  de  vos  comités.le  roi  n'est  pas  coupa- 
ble ;  il  n'y  a  point  de  délit  I....  Mais  partout  où  il  n'y  a  pas 
de  délit,  il  n'y  a  pas  de  complices.  Messieurs,  si  épargner  un 
coupable  est  une  faiblesse^  in)moler  un  coupable  plus  faible 
au  coupable  puissant ,  c'est  une  lâche  injustice.  Vous  ne 
pensez  pas  que  le  peuple  français  soit  assez  vil  pour  se  repaî- 
tre du  spectable  du  supplice  de  quelques  victimes  subalternes; 
vous  ne  pensez  pas  qu'il  voie  sans  douleur  ses  représentants 
suivre  encore  la  marche  ordinaire  des  esclaves,  qui  cher« 
chent  toujours  à  sacrifier  le  faible  au  fort,  et  ne  cherchent 
qu'à  tromper  et  à  abuser  le  peuple  pour  prolonger  impuné- 
ment l'injustice  et  la  tyrannie  I  Non,  messieurs,  il  faut  ou 
prononcer  sur  tous  les  coupables  ou  prononcer  l'absolution 
générale  de  tous  les  coupables. 
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«  Voici  en  dernier  mot  l'avis  que  je  propose. 

«  Je  propose  que  l'Assemblée  décrète  :  !•  qu'elle  consultera 
le  vœu  de  la  nation  pour  statuer  sur  le  sort  du  roi  ;  î"  que 
l'Assemblée  nationale  lève  le  décret  (|ui  su.<ipend  la  nomina- 
tion des  représentants  ses  successeurs  ;  3°  qu'elle  admette  la 
question  préalable  sur  l'avis  des  comités. 

«  Et  si  les  principes  que  j'ai  réclamés  pouvaient  être  mé- 
connus, je  demande  au  moins  que  l'Assemblée  nationale  ne 
se  souille  pas  par  une  marque  de  partialité  contre  les  com- 
plices prétendus  d'un  délit  sur  lequel  on  veut  jeter  un 
voile  (1)  I  » 

Les  aristocrates  furent  tellement  épouvantés  de  ce  discours 
qu'ils  firent  passer  Rol)cspierre  pour  fou.  L'ambassadeur  de 
Suède  transmet  gravement,  le  18  juillet,  ce  bruit  à  son  maî- 
tre, et  le  dément  avec  la  même  gravité  le  23  juillet  (2). 

Nous  n'en  dirons  pas  plus  long  ici  sur  l'éloquence  de 
Robespierre  :  nous  le  retrouverons  aux  Jacobins,  pendant  la 
Législative,  puis  à  la  Convention,  et  nous  compléterons  alors 
cette  première  esquisse. 

(1)  Texte  pnblié  par  Robespierre. 

(2)  Corr.  diplomatique  du  baron  de  Staël-HoUtein,  p.  318. 
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On  connaît  maintenant  les  principaux  orateurs  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  on  les  connaît  non  plus  d'après  les  juge- 
ments passionnés  et  sommaires  des  historiens,  mais  d'après 
leurs  discours  mêmes  et  les  souvenirs  des  contemporains.  On 
voit  combien  sont  fausses  tant  de  pages  écrites  de  verve  sur 
l'emphase,  le  mauvais  goût,  la  négligence  de  ces  orateurs. 
L'habitude  était  prise  de  les  juger  d'après  les  Montagnards  et 
les  Terroristes  auxquels  la  haine  refusait  (bien  à  tort  d'ail- 
leurs) tout  mérite  littéraire.  C'est  un  lieu  commun  que  la 
parole  de  Saint-Just  et  de  Danton  échappe  à  toute  apprécia- 
tion critique  :  sans  discuter  aujourd'hui  cette  opinion  banale, 
remarquons  que,  depuis  La  Harpe,  on  prêtait  à  l'éloquence 
de  89  tous  les  défauts  qu'on  croyait  trouver  dans  l'éloquence 
de  93  (1).  En  rérlité,  on  ne  lisait  les  discours  ni  des  uns  ni 
des  autres  ;  on  ne  daignait  pas  critiquer:  le  bon  goût  littéraire 
s'unissait  à  l'orthodoxie  politique  pour  lancer  l'anathème. 
L'étude  que  nous  venons  de  faire  aura  du  moins  montré  que 

(1)  Voici,  à  ce  sajet,  un  Area  piquant  de  Xodier  :  c  On  a,  dit-il,  beau» 
eonp  écrit  contre  la  langne  ineptt  et  barbare  de*  tempa  réTolntionDaiiea, 
et  je  n'ai  paa  été  on  dea  dernieti  à  lanter  aprèa  le*  mouton*  de  M.  La 
Harpe,  le  Dindenaat  de  la  littérature  rootinièie,  loraque  cette  question 
non*  *  été  jetée,  au  profit  d'un  parti,  avec  toute*  *e*  oonaéqaeaoea  poUti- 
que*.  La  Térité  du  lait  e*t  que  non*  n'y  eotendion*  pa*  un  mot.  >  (Ch. 
Nodier,  article  iançue  /rmnfaUe,  dan*  le  Dictienmtire  de  la  eenver- 
M/ion,  !'•  éd.,  1836.) 
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celte  sentence  trop  brève  est  sujette  à  révision,  et  que,  si 
l'éloquence  des  Constituants  n'est  pas  pour  plaire  à  tout  le 
inonde,  elle  exprime  avec  justesse  les  idées  et  les  passions 
contemporaines. 

Plusieurs,  nous  le  sentons,  dédaigneront  Mirabeau  et  Cazalès 
et  réserveront  toute  leur  attention  à  Démosthène  et  à  Cicé- 
ron.  Les  uns  sont-ils  en  effet  moins  grands  que  les  autres  ? 
Discussion  oiseuse  I  Les  Constituants  parlèrent  dans  des  con- 
ditions tout  autres  que  les  anciens.  D'abord,  Démosthène  et 
Cicéron  turent  presque  les  derniers  d'une  longue  suite  d'ora* 
leurs,  et  ils  héritèrent  de  l'expérience  de  leurs  devanciers:  nos 
tribuns  de  89  inaugurèrent  la  parole  publique  en  France. 
Les  Grecs  et  les  Latins  discouraient  dans  une  cité  constituée 
et  sur  des  questions  restreintes  :  les  Constituants  parlent 
dans  un  état  ruiné,  bouleversé,  sur  des  questions  qui  embras- 
sent toute  la  science  politique  et  sociale  ;  ils  ont  la  France  à 
refaire  au  point  de  vue  gouvernemental  et  toute  la  société  à 
reronstituer  sur  d'autres  fondements.  Ces  appels  au  passé  et 
ces  évocations  des  ancêtres  et  des  mœurs  d'autrefois  qui  font 
si  bel  effet  dans  la  rhétorique  ancienne  leur  sont  interdits  par 
la  situation  même,  et  par  un  mandat  formel  de  leurs  élec- 
teurs, a  Le  premier  caractère  des  cahiers  du  Tiers-Ëtat,  en 
89,  c'est  qu'aucun  de  ces  vœux  ne  s'appuie  sur  un  précé^lent 
de  l'ancienne  France.  Tous  reconnaissent  que  le  passé  n'a 
rien  à  enseigner  ni  k  léguer  au  présent.  Une  nation  obligée 
de  renier  son  histoire,  voilà  le  point  de  départ  (1).  *  Le 
Constituant  n'atteste  pas,  comme  l'orateur  grec,  les  morts 
de  Marathon  :  c'est  le  présent  et  l'avenir  qu'il  prend  à  témoin. 

Laissons  donc  de  côté  lesGrecs  et  les  Romains:  artistes  plus 
consommés,  ils  s'exercèrent  sur  une  matière  moins  haute 
et  moins  vaste,  rt,  si  leur  œuvre  tut  plus  parfaite,  leur  lâche 
fui  moins  abrupte. 

(1)  Qmnet,  La  JUvolution,  lir.  I,  ch.  10. 
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Quelle  est  donc,  d'après  les  discours  que  nous  venons  d'étu- 
dier, l'inspiration  oratoire  des  Constituants  ?  Sans  doute,  ils 
s'inspirent  de  Montesquieu  et  des  philosophes  ;  mais  ce  n'est 
pas  directement  qu'ils  s'éclairent  et  s'échauiïent  à  ces  écri- 
vains célèbres.  Ce  sont  bien  leurs  idées  qu'ils  expriment  à  la 
tribune,  mais  telles  que  le  peuple  les  a  comprises  et  simpli- 
fiées pour  se  les  approprier.  Les  textes  relégués  dans  les  bi- 
bliothèques, l'esprit  s'était  répandu  dans  les  villes,  dans 
les  campagnes,  par  mille  canaux  secrets.  Bourgeois,  ouvriers 
et  paysans  avaient  pris  in.<^nsiblement  conscience  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  droits  à  cette  lumière  venue  d'en  haut,  et 
une  croyance  politi(|ue  très  sommaire  avait  uni  leurs  esprits. 
«  Qu'il  n'y  ait  qu'une  loi  pour  lous  I  »  Voilà  le  credo  de  la 
France  de  89  ;  voilà  la  formule  qui  résume  tous  les  cahiers 
acceptés  par  les  députés  aux  Etats.  Sur  la  question  de  la 
forme  même  du  gouvernement,  le  peuple  est  muet  encore  : 
ce  qu'il  veut,  c'est  la  lin  de  l'arbitraire.  «  Si  nous  sommes  des 
hommes,  disent  les  serfs  du  mont  Jura,  les  lois  doivent  nous 
protéger  comme  eux.  •  En  ce  vœu  s'étaient  résumés,  dans 
l'esprit  populaire,  tous  les  vœux  des  philosophes  et  des  éco- 
nomistes, et  la  première  tâche  des  Constituants  fut  d'expri- 
mer cette  pensée  unanime  du  pays. 

Leur  éloquence  y  puisa  un  courage  incomparable.  Le  cou- 
rage, jusqu'en  1791  ce  fut  le  trait  dominant  de  leur  parole. 
Comment  trembler  quand  on  parle  au  nom  de  tant  de  millions 
d'hommes  (|ui  veulent  devenir  des  citoyens  ?  Nul  ne  joue  du 
spectre  rouye  ni  du  spectre  noir.  On  n'a  de  prise  qu'en  expri- 
mant des  sentiments  élevés  et  hardis  :  la  prudence  et  l'égoïs- 
me,  qui  se  réveilleront  demain,  ne  parlent  encore  par  aucune 
bouche. 

On  rit  des  baïonnettes  et  on  croit  à  la  toute-puissance 
de  l'idée.  Qu'on  se  rappelle  les  discours  de  Thouret,  de 
Grégoire,  de  Rabaut-Saint  Etienne:  de  quoi  s'agil-il  pour  ces 
orateurs?  de  tourner  le^  diflicullés  1  d'éviter  les  dangers? de 
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ne  pas  mécontenter  la  cour  ?  Non  :  d'avoir  raison.  Si  on  a  rai- 
son, pensent-ils,  on  a  vaincu. 

Au  courage  s'ajoute  la  probité,  une  probité  rigide  et  qui 
s'ignore.  Dans  les  rangs  serrés  du  Tiers-Ëtat  est-il  un  seul 
député  qui  songe  à  faire  sa  fortune?  à  obtenir  une  place  pour 
lui  ou  pour  ses  lils,  ou  pour  ses  électeurs  ?  Ils  ne  veulent 
même  pas,  et  h  tort,  gouverner  eux-mêmes.  Ils  s'interdisent 
le  ministère.  La  parole  de  ces  hommes  incorruptibles  et 
indépendants  est  d'autant  plus  nette,  d'autant  plus  solide  :  à 
la  tribune,  ils  font  entendre,  selon  l'expression  d'un  contem- 
porain, le  son  pur  de  la  vérité  (i). 

Le  courage,  la  probité,  l'indépendance  ne  sont  pas  les 
seules  qualités  de  leur  éloquence  :  on  y  remarque  aussi  une 
fierté  juvénile,  et  dansles  yeux  des  députés  du  Tiers  brille  le 
sentiment  de  l'honneur  :  «  Il  est  (avaient  dit  les  cahiers  de 
Toul)  une  monnaie  idéale,  mais  puissante,  bien  precieu.se  et 
bien  chère  dans  un  royaume  comme  la  France  :  c'est  le  tré- 
sor de  l'honneur,  trésor  inépuisable,  si  Ion  y  sait  puiser  avec 
sagesse.  Les  Ëtats  généraux  rendront  au  peuple  et  à  la  posté> 
rite  un  service  signalé  s'ils  trouvent  moyen  de  refrapper  cette 
monnaie  nationale.  »  Ce  mandat  fut  exécuté  fidèlement  au 
Jeu  de  Paume,  et  dans  tous  les  discours  des  patriotes  en  89 
eten  90,  une  bonne  toi  rayonnante  embellit  leurs  parole ,  et 
rien  ne  marque  mieux  leur  rare  élévation  morale  que  le  mé- 


(I)  <  Ce  son  par  de  U  rérité  qni  fait  éprouTer  à  l'âme  an  leiitiment  n 
doux  et  si  exalté,  oea  expreasioD*  jastei  et  noble*  d'nn  oœnr  content  de 
lai,  d'un  esprit  de  bonne  foi,  d'an  caractère  sans  reproches,  on  ne  savait 
à  qoels  hommes,  à  qaella  opinion  le*  adreswr,  son*  quelle  Toute  les  faire 
entendre..-  »  (Uad.  de  Staël,  De  Ut  KtUrmtmrt.)  Catt  de  l'époque  de 
la  Terreur  que  Mad.  de  Staël  reut  parler  san*  doute.  Car  l'éloquence 
qu'elle  regrette  et  caractérise  si  bien  est  précisément  celle  de*  Consti- 
tuant*. Elle  mOme  écrit  ailleurs  :  c  Dans  aucnn  pays  ni  dans  aucun 
temps  l'art  de  parler  sous  tontes  se*  forme*  n'a  été  aussi  remarquable 
qoe  dans  les  premières  année*  de  U  Bérolution.  >  (CtniMnUiûiu  mr  la 
JUtêhMo»,  Ut.  II,  oh.  19.) 
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pris  constamment  témoigné  par  eus  à  l'homme  qu'ils  admirè- 
rent le  plus,  à  Mirabeau.  Aujourd'hui,  quoique  nous  ayons  con- 
tre l'honorabilité  du  grand  orateur  des  preuves  qui  manquaient 
aux  Constituants,  nous  ne  pouvons,  tant  l'idéal  a  baissé,  com* 
prendre  ce  mépris  :  que  Mirabeau  vînt  à  reparaître  parmi 
nous,  et  nos  mains  chercheraient  la  sienne  ) 

C'est  la  gloire  de  la  philosophie  au  xvui*  siècle  d'avoir 
maintenu  de  la  sorte,  au  milieu  du  despotisme,  la  force  et  la 
pureté  des  âmes.  En  1789,  dit  noblement  Edgard  Quinet, 
<  le  long  esclavage  n'a  laissé  aux  Français  aucune  vile  em- 
preinte. Un  moment  de  fierté  naïve,  un  noble  aveu  ont  tout 
effacé.  Dans  l'expression  réfléchie  de  ce  qu'ils  veulent  être, 
ils  commencent  par  se  dépouiller  delà  vanité,  ils  se  montrent 
à  nu  ce  qu'ils  sont.  Ils  ont  de  la  fierté,  ce  qui  a  manqué  à 
presque  toutes  les  autres  époques.  Ils  avouent  que  la 
France  a  toujours  été  esclave,  mais  ils  sont  résolus  à  ne  plus 
l'être.  C'est  absolument  le  contraire  de  ce  que  l'on  a  vu  plus 
lard,  quand  les  Français,  par  un  faux  point  d'honneur  et 
une  érudition  plus  fausse  encore,  ont  voulu  tirer  vanité  de 
leur  servitude  passée  (1)  ». 

Tel  est  le  fonds  de  l'éloquence  des  Constituants.  Tel  était 
le  caractère  des  hommes  courageux,  probes,  indépendants  et 
fiers  qu'un  écrivain  d'esprit  a  traités  récemment  de  «  comé- 
diens »  et  de  c  cuistres  à  l'ivresse  malsaine  et  grotesque  (2)  >. 

(1)  La  lUtolution.  Ut.  I,  ch.  10. 

(2)  Taine,  la  lUvolution,  l,  153.  —  Quel  est  donc  le  grief  de  M.  Taine 
contre  la  Conititaante  f  II  n'y  avait  pas  sur  ses  bancs,  dit-il,  nn  seol 
maréchal  de  France  (p.  163).  Il  l'eût  Toalae  compoeée  d'intendants, 
de  commandants  militaires,  de  prélats  (p.  164).  La  belle  révolution 
qu'Us  eussent  faite  I  —  Il  ne  peut  pardonner  aux  Constituants  de  ne  pas 
avoir  écouté  les  conseils  de  Morris,  Jefferson,  Romilly,  Dumont,  Yonag, 
Pitt,  Bnrke,  tous  Anglais  ou  Suisses  (p.  169),  et  ailleurs  11  raille  Gootz 
et  son  groupe  d'étrangers  de  se  mSler  à  la  politique  française.  —  Il  com- 
pare les  Constituants  aux  théologiens  du  Bas-Empite  ;  il  renouvelle 
contre  eux  tous  les  sarcasmes  des  aristocrates,  et  il  ajoute  :  a  Sans 
doute,  les  nôtres  sont  d'antres  hommes,  jeunes  d«  cœur,  sincères,  enthou- 

généreux  m£ne,  et  de  pins  appliqués,  Uborienz,  parfois  doués 
ÉLoq.  PABum.  36 
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Nuls  n'exprimèrent,  au  contraire,  des  idées  plus  nobles  et 
plus  hautes.  Et  ils  avaient  conscience  de  leur  beauté 
morale,  ces  hommes  calomniés,  le  jour  où  ils  applaudirent 
Buzot  leur  disant  du  haut  de  la  tribune  :  «  Vous  éles  à  l'au- 
rore du  patriotisme  (1)  !  » 

Quelque  chose  de  la  noblesse  de  leur  conception  se  re- 
trouve dans  la  composition  de  leurs  discours,  comme  nous 
l'ont  montré  ceux  que  nous  avons  cités  intégralement.  Ils 
développent  méthodiquement  un  certain  nombre  d'idées 
générales  disposées  dans  un  ordre  rigoureux.  Leurs  plans 
sont  très  net.";,  leurs  divisions  frappantes  :  toute  la  disposition 
de  leurs  harangues  a  été  mûrie  à  loisir  et,  s'ils  improvisent  la 
forme,  le  iond  est  toujours  fixé  dans  leur  télé  quand  ils  mon- 
tent h  la  tribune.  Rien  ne  lait  apprécier  cet  ordre  lucide 
qui  brille  chez  eux  comme  la  lecture  des  discours  des  ora- 
teurs de  second  ordre  en  1881  :  aujourd'hui,  la  disposition 
même  des  idées  .semble  improvisée,  et,  sous  l'inspiration  de 
l'heure  présente,  ce.<  praticiens  de  la  parole  ajoutent  ou 
retranchent  tout  un  développement.  L'étendue  de  leurs  dis- 
cours semble  délexminée,  moins  par  le  sentiment  de  la  pro- 
portion oratoire  que  par  le  degré  d'attention  dont  l'auditeur, 
vu  du  haut  de  la  tribune,  semble  encore  capable.  Un  consti- 
tuant aurait  rougi  de  faire  disparaître  soudain  dans  son  por- 
tefeuille des  monceaux  de  notes,  au  bruit  des  conversations 
hostilesou  indifférentes.  Il  débitait  jusqu'au  bout,  ju.squ'à  la 
péroraison,  son  discours,  improvi.sé  ou  non,  mais  toujours 
agencé  d'avance  et  préparé  dans  toutes  ses  parties. 


de  tklcntR  rares.  Mais  ni  le  zèle,  ni  le  traTsil,  ni  le  talent  ne  sont  ntflei 
qiiand  Us  ne  sont  point  employés  pour  une  idée  rraic  :  et,  si  on  les  met  au 
serrioe  d'une  idée  fausse,  ils  font  d'autant  plus  de  mal  qu'ils  sont  plus 
grands  ».  On  le  voit  :  M.  Taine  etitiqne  surtout  l'idée  révolutionnaire. 
Il  te  place  toujours  au  point  de  vue  des  émigrés  dont  il  coUige  lot  té- 
moignages avec  prédilection. 
(1)21  mai  1791. 
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Autre  difTérence  :  aujourd'hui  un  raisonnement  oratoire 
est  une  série  de  faits  ou  de  citations  juxtaposés;  il  n'est  si 
mince  détail  qui  ne  trouve  sa  place  et  ne  plaise,  s'il  est  pré- 
cis. Telle  grande  harangue  prononcée  à  notre  Chambre  des 
députés  est  comme  une  mosaïque  ingénieusement  composée 
d'extraits  des  discours  ou  des  livres  de  la  partie  adverse. 
L'idée  générale  ne  vient  qu'en  dernier  lieu,  écourtée  et 
modestement  présentée.  Souvent  même  0:1  laisse  à  l'audi- 
teur le  soin  de  tirer  la  conclusion.  En  ce  temps-là,  on  procé- 
dait de  la  manière  opposée  :  d'abord  les  idées  générales,  les 
principes,  puis  quelques  faits,  rares  et  savamment  choisis, 
présentés  comme  ù  regret.  Plus  d'une  fois,  on  les  supprime, 
on  les  suppose  connus,  et  jamais  l'auditeur  ne  les  réclame. 
Ces  interruptions,  si  fréquentes  aujourd'hui  :  «  Citezl  La 
lettre  I  La  pièce  t  Au  fait  I  »  ne  se  produisent  presque  jamais 
à  rA.'seinblée  constituante.  Il  sulTit,  pour  y  être  applaudi, 
d'y  exprimer  les  idées  de  justice  et  de  liberté  qui  faisaient 
alors  battre  tous  les  cœurs. 

La  langue,  nous  l'avons  vu,  était  d'accord  avec  la  pensée  ; 
c'était  la  langue  classique  dans  toute  sa  noblesse,  dans  sa 
généralité  un  peu  vague.  On  s'est  étonné  du  peu  d'origina- 
lité du  style  des  orateurs  constituants.  •  Grande,  immense 
différence  avec  le  xvi'  siècle,  a  dit  Michelet,  où  chacun  a 
une  langue  forte,  une  langue  sienne,  qu'il  fait  lui-même,  et 
dont  les  défauts  énergiques  intéressent  ,  amusent  tou- 
jours (I).  »  Sans  doute;  mais  en  1789  il  n'y  eut  nulle  éclo- 
sion  d'idées  nouvelles,  comme  au  xvi*  siècle.  La  Révolution 
n'était  pas  seulement  faite  dans  les  esprits  ;  on  l'avait,  si  on 
peut  dire,  ressassée  et  comme  rabichée  dans  les  livres  et 
dans  les  pamphlets.  Les  formules  étaient  déjà  vieilles  et 
usées,  quand  les  Constituants  les  portèrent  à  la  tribune. 
Quoi  d'étonnant  qu'on  garde  le  «  vieux  moule  classique,  * 

0)  «Ut.  de  la  IUe.,11,  W. 
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comme  dit  un  détracteur  récent  de  la  Kévolution  ?  L'anti- 
quité même  des  idées  qu'on  exprimait  faisait  leur  force  et 
leur  éloquence.  —  Que  des  sentiments  nouveaux  viennent  à 
naître,  on  changera  aussitôt  de  style  :  si  1790  n'a  pas  sa  lan- 
gue, 1793  aura  la  sienne. 

Mais  ces  remarques  sur  l'éloquence  de  la  Constituante  ne 
sont  justes  que  pour  les  deux  premières  années  de  la  Révolu- 
tion. Tant  que  les  orateurs  exprimèrent  à  la  tribune  les  idées 
formulées  dans  leurs  cahiers,  les  mêmes  qualités  parurent 
dans  leur  style.  Après  la  fuite  à  Vareniies,  leur  coiiliance 
chancelle,  la  matière  habituelle  de  leur  éloquence  se  dérobe. 
Ce  ne  sont  plus  les  mêmes  hommes:  sauf  un  petit  nombre, 
ils  balbutient,  s'interrompent,  s'injurient  (l).  Où  est  la  con- 
fiance et  la  concorde  des  premiers  mois?  Où  est  la  bonne  foi? 
Ce  sont  les  intrigants,  lesDandré,  qui  occupent  la  scène  et 
amusent  la  galerie.  Alors  l'Assemblée  sembla  s'abandonner. 
<  Elle  ne  comptait  habituellement,  dit  Michelet,  pas  plus  de 
cent  cinquante  membres  présents;  au  jour  le  plus  critique, 
au  lendemain  du  17  juillet,  elle  ne  vit  siéger  dans  son  sein 
(jue  233  députés.  Les  autres  étaient  ou  partis,  ou  bien  tou- 
jours enfermés  au  fond  des  bureaux.  Plusieurs,  on  l'assurait, 
abattus,  corrompus  par  le  découragement  même,  passaient 
les  nuits  et  les  jours  dans  les  maisons  de  filles  et  de  jeu  :  l'évê  - 
que  d'Autun,  Chapelier,  d'autres  encore,  étaient,  à  tort  ou  à 
droit,  accusés  d'y  avoir  élu  domicile (2).  » 

C'est  que  les  orateurs  de  la  Constituante  n'étaient  pas  seu- 


(1)  «  Ta  raisonnes  comme  la  fin  d'ane  légitlatarc,  >  diaait-on  peu  de 
tempa  avant  la  fin  de  l' Assemblée,  et  il  panit  en  Angleterre  ane  cariea- 
ture  représentant  an  Constituant  à  la  tribanc,  arec  cette  légende  :  ■  Je 
dis.  ..  —  Monsieur  le  président...  —  C'est  à  moi  à  parler.  —  Je  dis....  — 
Monsicnr....  —  Diable  1  — Mon  Dienl  —  On  ne  saurait  s'entendre  par- 
ler. —  Econtei-moi,  je  Toaspric,  monsieur.  —  Je  dis....  —  Kessienrs.... 
—  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  ?...  —  Il  n'importe.  —  Je  ne  dis  rien.  > 

(2)  111,  183. 
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lement  découragés  :  ils  étaient  fatigués  physiquement-  «  La 
vio  des  hommes  importants  de  l'Assemblée,  de  la  presse,  dit 
encore  Michelet,  avait  été  si  laborieuse,  qu'elle  nous  semble 
un  problème  ;  deux  séances  de  l'Assemblée,  sans  repos  que 
les  séances  des  Jacobins  et  autres  clubs,  jus(|u'à  onze  heures 
ou  minuit  ;  puis  les  discours  à  préparer  pour  le  lendemain, 
les  articles,  les  affaires  et  les  intrigues,  les  séances  des  comités, 
les  conciliabules  politiques....  L'élan  immense  du  premier 
moment,  l'espoir  intini,  les  avaient  d'abord  mis  h  même  de 
supporter  tout  cela.  Mais  enfin  l'effort  durait,  le  travail  sans 
fin  ni  bornes,  ils  étaient  un  peu  retombés.  Cette  génération 
n'était  plus  entière  d'esprit  ni  de  force  ;  quelque  sincères  que 
tussent  SCS  convictions,  elle  n'avait  pas  la  jeunesse,  la  fraî- 
cheur d'esprit,  le  premier  élan  de  la  foi lis  attendaient 

impatiemment  l'heure  bénie  (|ui  allait  les  rendre  au  repos. 
Celte  Assemblée,  en  deux  ans  et  demi,  avait  vécu  plusieurs 
siècles  ;  elle  était,  si  j'ose  dire,  rassasiée  d'elle-même,  elle 
aspirait  passionnément  à  sa  fin.  Ix»r.sque Dandré  lui  proposa 
les  nouvelles  élections  qui  allaient  la  délivrer,  elle  se  leva 
tout  entière,  et  salua  l'espoir  de  son  anéantissement  d'ap- 
plaudissemcnts  frénétiques  (I).  » 

Mais,  quelles  qu'aient  pu  être,  à  partir  du  vojage  à 
Varennes  et  de  la  ruine  de  leurs  desseins,  les  détaillances  de 
ces  orateurs,  un  des  caractères  de  leur  éloquence,  qu'il  faut 
noter  en  terminant,  c'est  que  cette  éloquence,  pendant  tout 
le  règne  de  la  Constituante,  fut  libre.  Elle  ne  s'inspira  que  de 
l'opinion  publique.  Plus  tard,  elle  prendra  son  mot  d'ordre 
dans  les  elubs,  qui  en  viennent  peu  à  peu  à  ne  représenter 
l'opinion  que  d'un  petit  nombre  d'hommes  énergiques.  Enfin 
la  liberté  disparaîtra  pendant  la  Terreur,  et  l'éloquence 
subira  la  même  éclip.se,  mais  non  sans  avoir  lancé  du  haut 
de  la  tribune  de  suprêmes  et  sublimes  protestations.  Pendant 

(1)  111,36,  178. 
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le  Directoire,  la  parole  sera  aux  hommes  d'afTaire  et  aux 
intrigants,  aux  avocats  diserts  plutôt  qu'aux  orateurs,  dont 
le  plus  grand  nombre  aura  péri  de  mort  violente.  Enlin,  le  18 
brumaire  rt-glera  et  asservira  la  parole,  et  l'Empire  fera  le 
silence. 
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RÈGLEMENT  DE  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 
CHAPITRE  I. 

UU  PRÉSIDENT  ET  DES  SECnÉTAlKES. 

!•  II  y  aura  un  président  et  six  secrétaires. 

2"  Le  président  no  pourra  être  nommé  que  pour  quinze  jours  ; 
il  ne  sera  point  continué,  mais  il  seraéligible  de  nouveau  dans 
une  autre  quinzaine. 

3"  Le  président  sera  nomme  au  scrutin  en  la  forme  suivante  : 

Les  bureaux  seront  convoqués  pour  l'après-midi,  on  y  rece- 
vra les  billets  des  votants,  et  le  recensement  et  le  dépouille- 
ment des  billets  se  feront  dans  les  bureaux  mêmes,  sur  une 
liste  particulière  qui  sera  signée  par  le  président  et  le  secrétaire 
du  bureau. 

Chaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses  membres  de  por- 
ter sa  liste  dans  la  salle  commune,  et  de  s'y  réunir  avec  deux 
secrétaires  de  l'Assemblée,  pour  y  faire  le  relevé  dos  listes,  et 
en  composer  une  générale. 

Si  aucune  des  personnes  désignées  n'a  la  majorité  des  voix, 
savoir,  la  moitié  et  une  en  sus,  on  retournera  au  scrutin  une 
seconde  fois  dans  les  bureaux,  et  les  listes  seront  également 
rapportées  dans  la  salle  commune. 

Si  dans  ce  second  scrutin  personne  n'avait  la  majorité,  les 
deux  sujets  qui  auront  le  plus  de  voix  seront  seuls  présentés 
au  choiv  de»  bureaux  pour  le  troisième  scrutin. 
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Et,  en  cas  d'égalité  de  voix  entre  les  deux  concurrents,  le 
plus  âgé  sera  nommé  président. 

4°  Les  fonctions  du  président  seront  de  maintenir  l'ordre 
dans  l'Assemblée  ;  d'y  faire  observer  les  règlements,  d'y  accor- 
der la  parole,  d'énoncer  les  questions  sur  lesquelles  l'Assem- 
blée aura  à  délibérer;  d'annoncer  le  résultat  des  suffrages,  de 
prononcer  les  décisions  de  l'Assemblée,  et  d'y  porter  la  parole 
en  son  nom. 

Les  lettres  et  paquets  destines  à  l'Assemblée  nationale,  et  qui 
seront  adressés  au  président,  seront  ouverts  dans  l'Assemblée. 

Le  président  annoncera  les  jours  et  les  heures  des  séances; 
il  en  fera  l'ouverture  et  la  clôture,  et,  dans  tous  les  cas,  il  sera 
soumis  à  la  volonté  de  l'A.ssemblée. 

5°  En  l'absence  du  président,  son  prédécesseur  le  remplacera 
dans  les  mêmes  fonctions. 

()•  Le  président  annoncera  à  la  fin  do  ch.ique  séance  les 
objets  dont  on  devra  s'occuper  dans  la  séance  suivante,  con- 
formément à  l'ordre  du  jour. 

7°  L'ordre  du  jour  sera  consigné  dans  un  registre  dont  le 
président  sera  le  dépositaire. 

8»  On  procédera  dans  les  bureaux  à  l'élection  des  secrétaires 
par  un  seul  scrutin  ;  chaque  bureau  portera  six  noms  ;  et  pour 
être  élu,  il  suffira  d'avoir  obtenu  la  simple  pluralité  des  suf- 
frages dans  la  réunion  des  listes  particulières. 

9»  Les  secrétaires  répartiront  entre  eux  le  travail  des  notes, 
la  rédaction  du  procès-verbal,  lequel  sera  fait  en  doubles 
minutes  collationnées  entre  elles,  celles  des  délibérations,  la 
réception  et  l'expédition  des  actes  et  des  extraits,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  est  du  ressort  du  secrétariat. 

10°  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée  et  remplacée  tous 
les  quinze  jours  ;  on  décidera  au  sort  quels  seront  les  premiers 
remplacés,  et  ensuite  ce  sera  les  plus  anciens  de  fonctions. 

11°  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nommés  pour  aucun 
comité  ni  pour  aucune  députation  pendant  leur  exercice. 
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CHAriTRE  II. 

ORDRE   DE   LA   CHAMBRE. 

1*  L'ouverture  de  la  séance  demeurera  fixée  à  huit  heures  du 
matin,  néanmoins  la  séance  ne  pourra  commencer  s'il  n'y  a 
deux  cents  membres  présents. 

2'  La  séance  commencera  par  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  veille. 

3<>  La  séance  ouverte,  chacun  restera  assis. 

4"  Le  silence  sera  constamment  observé. 

5»  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence  ;  et  celui  qui  conti- 
nuerait de  parler  malgré  le  signal  sera  repris  par  le  président 
au  nom  de  l'Assemblée. 

6°  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence  et  l'ordre,  mais  en 
s'adressantau  président. 

7"  Tous  signes  d'approbation  ou  d'improbation  sont  absolu- 
ment défendus. 

8»  Personne  n'entrera  dans  la  salle  ni  n'en  sortira  que  par 
les  corridors. 

9»  Nul  n'approchera  du  bureau  pour  parler  au  président  ou 
aux  secrétaires. 

10*  MM.  les  suppléants  qui  voudront  assister  aux  séances  de 
l'Assemblée  nationale  auront  une  place  distincte,  et  qui  sera 
exclusivement  alTcctée  dans  une  tribune. 

Il"  Le  banc  de  la  chambre  sera  réservé  pour  les  personnes 
étrangtjres  qui  auront  des  pétitions  à  faire,  ou  pour  celles  qui 
aeront  appelées  ou  admises  devant  l'Assemblée  nationale. 

l'i»  Il  eut  défendu  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  députés  de  se 
placer  dans  l'enceinte  de  la  salle  ;  et  ceux  qui  y  seront  surpris 
seront  conduits  dehors  par  l'huissier. 

CHAPITRE  m. 

ORDRE  l'OUR  LA  PAROLE. 

1»  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir  demandé 
la  parole  au  président  ;  et  quand  il  l'aura  obtenue,  il  ne  pourra 
parler  que  debout. 
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2»  Si  plusieurs  membres  ne  lovent,  le  président  donnera  la 
parole  à  celui  qui  se  sera  levé  le  premier. 

3»  8'il  s'élève  quelque  réclamation  sur  sa  décision,  l'Assem- 
blco  prononcera. 

\'  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il  parle.  Si  un  mem- 
bre sccarte  de  la  question,  le  président  l'y  rappellera.  S'il 
manque  do  respect  à  l'Assemblée,  ou  s'il  se  livre  à  des  person- 
nalités, le  président  le  rappellera  à  l'ordre. 

ù»  Si  le  président  néglige  de  rappeler  à  l'ordre,  tout  membre 
en  aura  le  droit. 

C  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de  parler  sur  un  débat, 
si  ce  n'est  pour  expliquer  l'ordre  ou  le  mode  de  procéder  dans 
l'affaire  en  délibération,  ou  pour  ramener  à  la  question  ceux 
qui  s'en  écarteraient. 


(iUAIMTRi:    IV 

IIES  MOTIONS. 

1"  Tout  membre  adroit  de  proposer  une  motion. 

2"  Tout  membre  qui  aura  une  motion  à  présenter  se  fera 
inscrire  au  bureau. 

3*  Toute  motion  sera  écrite,  pour  être  déposée  sur  le  bureau, 
après  qu'elle  aura  été  admise  à  la  discussion. 

\'  Toute  motion  présentée  doit  être  appuyée  par  deux  per- 
sonnes ;  s.ins  quoi  elle  ne  pourra  pas  être  discutée. 

.1'  Nulle  motion  ne  pourra  cire  discutée  le  jour  même  do  la 
séance  dans  laquelle  elle  sera  proposée,  si  ce  n'est  pour  une 
chose  urgente,  et  quand  l'Assemblée  aura  décidé  que  la  mo- 
tion doit  être  discutée  i^ur-le-champ. 

6"  Avant  qu'on  puisse  discuter  une  motion,  l'Assemblée  déci- 
dera s'il  y  a  lieu  ou  non  à  délibérer. 

7»  Une  motion  admise  à  la  discussion  ne  pourra  plus  recevoir 
de  correction  ni  d'altération  ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'amende- 
ments délibérés  par  l'Assemblée. 

8*  Toute  motion  sur  la  législation,  la  constitution  et  les 
finances,  sur  laquelle  l'Assemblée  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer,  sera  donnée  à  l'imprimeur  sur-le-champ,  pour  qu'il 
on  soit  distribué  des  copies  à  tous  les  membres. 
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9.  L'Assemblée  jugeras!  la  motion  doit  être  portée  dans  les 
bureaux,  ou  si  l'on  doit  en  (Iclibi-rer  dans  l'Assemblée,  sans 
discussion  préalable  dans  les  bureaux. 

10»  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  à  parler  sur 
une  motion,  le  président  fera  inscrire  leurs  noms,  autant  qu'il 
le  pourra,  dans  l'ordre  où  ils  l'auront  demandé. 

11°  La  motion  sera  discutée  selon  la  forme  prescrite  pour 
l'ordre  delà  parole  au  chapitre  III. 

12"  Aucun  membre,  sans  en  excepter  l'auteur  de  la  motion, 
ne  parlera  plus  de  deux  fois  sur  une  motion,  sans  une  permis- 
sion expresse  de  l'Assemblée  ;  et  nul  ne  demandera  la  parole 
pour  la  seconde  fois,  qu'après  que  ceux  qui  l'auraient  demandée 
avant  lui  auront  parlé. 

i 3»  Pendant  qu'une  question  .sera  débattue,  on  ne  recevra 
point  d'autre  motion,  si  ce  n'est  pour  amendement  ou  pour 
faire  renvoyer  à  un  comité,  ou  pour  demander  un  ajournement. 

14»  Tout  amendcmentsera  mis  en  délibération  avant  la  mo- 
tion; il  en  sera  de  même  des  sous-amendements,  par  rapport 
aux  amendements. 

<•>  La  discu.ssion  étant  épui.séc,  l'auteur  joint  aux  secré- 
taires réduira  sa  motion  sous  forme  de  question,  pour  en  être 
délibéré  par  oui  ou  par  non. 

16»  Tout  membre  aura  le  droit  de  demander  qu'une  question 
soit  divisée  lorsque  le  sens  l'exigera.  . 

17»  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler  pour  dire  que  la 
question  lui  parait  mal  posée  on  expliquant  comment  il  juge 
qu'elle  doit  l'être. 

l8o  Toute  question  sera  décidée  à  la  majorité  des  suffrages. 

10°  Toute  question  qui  aura  été  jugée,  toute  loi  qui  aura  été 
portée  dans  une  session  de  l'Assemblée  nationale,  ne  pourra  y 
être  agitée  de  nouveau. 


ORDRE   DE  LA  DlSClJSSrOî»    d'CNE   OrBSTFON  RELATIVE  A   LA 
CONSTITUTION  OU   A   LA   LÉGISLATION. 

Toute  motion  relative  à  la  constitution  ou  h  la  législation 
sera  portée  trois  fois  h  la  discussion,  à  des  jours  différents, 
dans  la  forme  suivante. 

La  motion  sera  lue  et  motivée  parson  auteur;  etnprèsqu'elle 
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aura  été  appuyée  par  deux  membres  au  moins,  elle  sera  admise 
à  la  discussion. 

On  examinera  ensuite  si  elle  doit  être  rejotée  on  renvoyée 
à  la  discus.sion  des  bureaux  ;  en  ce  ca.s,  on  fi.xera  le  jour  auquel 
la  discussion,  après  avoir  été  discutée  dans  les  bureaux,  sera 
reportée  dans  l'assemblée  générale  pour  y  subir  la  dernière 
discussion. 

Toute  motion  de  ce  gonresera  rejetée  ou  adoptéeà  la  majorité 
des  sufTragcs,  savoir,  la  moitié  des  voix  et  une  en  sus,  et  l'on 
ne  pourra  plus  revenir  aux  voix. 

Les  voix  seront  recueillies  par  assis  et  levé  ;  et  s'il  y  a  quel- 
que doute,  on  ira  aux  voix  par  l'appel,  sur  une  liste  alphabé- 
tique par  baillages,  complète,  vérifiée  et  signée  par  les  mem- 
bres du  bureau. 


CHAPITRE  V. 

DES  PÉTITIONS. 

1°  Les  pétitions,  demandes,  lettres,  requêtes  ou  adresses, 
seront  ordinairement  pré.sentécs  à  l'Assemblée  par  ceux  de  ses 
membres  qui  en  seront  chargés. 

2»  Si  les  personnes  étrangères  qui  ont  des  pétitions  à  pré- 
senter veulent  parvenir  immédiatement  à  l'Assemblée,  elles 
s'adresseront  à  un  des  huissiers  qui  les  introduira  à  la  barre, 
où  l'un  des  secrétaires,  averti  par  l'huissier,  ira  recevoir  direc- 
tement leurs  requêtes. 

DES   DËPUTATIONS. 

Les  députations  seront  composées  sur  la  liste  alphabétique, 
afin  que  les  membres  soient  députés  par  tour  ;  et  les  députés 
conviendront  entre  eux  de  celui  qui  devra  porter  la  parole. 

DBS    C0HITÉ8. 

Les  comités  seront  composés  de  membres  nommés  au  scru- 
tin par  listes;  et  dans  les  bureaux,  comme  il  a  été  dit  des 
secrétaires. 

Personne  no  pourra  être  membre  de  deux  comités. 


HÈOLEMENT    I>E    l'aSSEMBLÉE    CONSTITUANTE.  557 

CHAPITRE  VI. 

DES  BUREAUX. 

1*  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux,  où  les  motions 
seront  discutées  s.ins  y  former  des  résultats. 

Les  bureaux  seront  composés  sans  choix,  mais  uniquement 
selon  l'ordre  alphabétique  de  la  liste,  en  prenant  le  i'',  le  31', 
le  61',  et  ainsi  de  suite. 

Ils  seront  renouvelés  chaque  mois,  et  de  manière  que  les 
mêmes  députés  ne  se  retrouveront  plus  ensemble.  Pour  cet 
effet,  le  premier  de  la  liste  sera  avec  lo  32",  le  64,  le  11G«,  en 
sorte  qu'à  chaque  renouvellement,  le  second  sera  reculé  d'un 
nombre  ;  et  de  lui  au  3',  4»,  b',  etc.,  jusqu'au  30«,  on  comptera 
autant  de  membres  qu'il  en  aura  été  compté  du  1"  au  i'. 

Ce  travail  sera  fait  par  les  secrétaires,  qui  le  tiendront  tou- 
jours prêt  pour  le  jour  du  renouvellement  des  bureaux. 

2°  Tous  les  jours  de  la  semaine,  hors  le  dimanche,  il  y  aura 
une  assemblée  générale  tous  les  matins,  et  bureaux  tous  les  soirs. 

3*  Lorsque  cinq  bureaux  s'accorderont  pour  demander  une 
assemblée  générale,  elle  aura  lieu. 

CHAPITRE  VII. 

DE    LA     DISTRIBUTION   DES  PROCÈS-VERBAUX. 

1*  L'imprimeur  de  l'Assemblée  nationale  communiquera  di- 
rectement avec  le  président  et  les  secrétaires  ;  il  ne  recevra 
d'ordre  que  d'eux. 

J' Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  livré  à  l'impres- 
sion le  jour  qu'il  aura  été  approuvé,  et  envoyé  incessamment 
au  domicile  des  députés.  La  copie  remise  à  l'imprimeur  sera 
signée  du  président  et  d'un  secrétaire. 

3»  Outre  cet  exemplaire,  l'imprimeur  délivrera  à  la  fin  do 
chaque  mois,  à  chaque  député,  dans  son  domicile,  un  exem- 
plaire complet  et  broché,  en  format  in-4*,  do  tous  les  procès- 
verbaux  du  mois. 

4*  Si  l'Assemblée  nationale  ordonne  l'imprcsssion  do  pièces 
autres  que  les  procès-verbaux,  il  sera  suivi,  pour  leur  impres- 
sion et  leur  distribution,  les  mémcn  règle»  qno  ci -dessus. 
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CHAPITRE  Vin. 

DES  ARCHIVES  ET  OU   SECRÉTAniAT. 

1*  Il  sera  fait  choix,  pour  servir  durant  le  cours  tie  la  pré- 
sente session,  d'un  lieu  sur  pour  le  dépôt  de  toutes  les  pièces 
originales  relatives  aux  opérations  de  l'Asseniblée  ;  et  il  sera 
établi  des  armoires  fermantes  à  trois  clefs,  dont  l'une  sera 
entre  les  mains  du  président,  la  seconde  en  celles  d'un  des 
secrétaires,  et  la  troisième  en  celle  de  l'archiviste,  qui  sera 
élu  entre  les  membres  de  l'Assemblée,  au  scrutin  et  à  la 
majorité. 

2»  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à  l'Assemblée  sera 
d'abord  copiée  par  l'un  des  commis  du  bureau,  et  la  copie,  col- 
lationnéc  par  un  des  secrétaires  et  siLrnce  de  lui,  demeurera 
au  secrétariat.  L'original  sera  aussitôt  après  déposé  aux 
archives  et  enregistré  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet. 

'i°  Une  des  deux  minutes  originales  du  procès-verbal  sera 
pareillement  déposée  aux  archives  ;  l'autre  minute  demeurera 
entre  le^  mains  des  secrétaires,  pour  leur  usage  et  celui  de 
l'Assemblée. 

A°  Les  expéditions  do  pièces  et  autres  actes  qui  seront  dépo- 
sés au  secrétariat  y  seront  rangés  par  ordre  de  matières  et  de 
dates,  en  liasses  et  cartons  ;  un  des  commis  du  bureau  sera 
chargé  spécialement  do  leur  garde,  et  ne  les  communiquera 
qn'au  président  et  aux  secrétaires,  ou  sur  leurs  ordres  donnés 
par  écrit. 

,*)0  Tous  les  mois,  lors  du  changement  des  secrétaires,  et 
avant  que  ceux  qui  seront  nouvellement  nommés  entrent  en 
fonction,  il  sera  fait  entre  eux  cl  les  anciens  secrétaires  un 
récolement  des  pièces  qui  doivent  se  trouver  au  secrétariat. 

G*  L'Assemblée  avisera,  avant  la  fin  do  la  session,  au  choix 
du  dépôt  et  à  la  sûreté  des  titres  et  papiers  nationaux. 
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